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DOUSTOUR-1-HAMIDIE 

(LÉGISLATION OTTOMAM). 



S 



AVIS DE L'ÉDITEXJRJ 



Pour tenir le Recueil de la Législation Ottomane 
au courant du mouvement législatif qui s'eflTectue 
dans l'Empire, j'ai entrepris la publication d'un 
Appendice, contenant les lois et règlements pro- 
mulgués à partir de Tannée 1874; la publication 
de la cinquième et sixième partie de ce recueil a 
été annoncé Tété dernier. 

La cinquième partie que j'offre déjà au public 
embrasse, dans un ordre identique, toute la matière 
contenue dans le troisième volume du recueil offi- 
ciel turc: Doustour^ à l'exception de quelques par- 
ties du Code Civil Ottoman (Medjélé), lequel sera 
donné en entier dans la sixième partie, et de quel- 
ques règlements concernant le service intérieur de 
certains bureaux administratifs. Par contre, cette 
partie contient la constitution de l'Empire Otto- 
man octroyée par S. M. le Sultan à ses sujets et 
les lois et règlements votés par les chambres et 
sanctionnés par S. M. I. 

Ces derniers lois et règlements, premières œuvres 
législatives de notre ère constitutionnelle, m'ont 
dicté le devoir d'intituler cette partie de la légi- 
slation Ottomane 

DOUSTOUR-I-HAMIDIÉ. 

La sixième partie, actuellement sous presse, 
comprendra le Gode Civil Ottoman (Medjélé) et les 
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tarifs coiBmerciaux existant entre la Sublime Porte 
et les divers Etats, à la seule exception du celui a- 
vec r Autriclie-Hongrie, lequel se trouvant, à cause 
de sa date récente, dans le troisicme volume du 
Doustour^ fut compris dans cette cinquième partie. 

^ Il nous parait aussi utile à faire observer à nos 
lecteurs que certains règlements contenus dans le 
troisième volume du Doustour ne se trouvent pas 
dans cette cinquième partie, par la simple raison 
qu'ils ont été déjà publiés dans les quatres parties 
qui Tout précédés; tels sont les dispositions géné- 
rales sur les saisies-arrêts, le nouveau règlement 
sur les timbres, le règlement sur les objets anti- 
ques, la loi des malilouls et des vacoufs et autres. 
Grâce aux soins apportés à la collection et à la 
classification de la matière, j'espère que cet Appen- 
dice obtiendra un accueil favorable auprès de 
tous ceux qui s'occupent de droit. 
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De plu!i rc!i»pec<uenis ilevouciiicnt. 
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Irès-kumble et très-obéissant serviteur^ 

et très-fidèle sujet 

D. NICOLAÏDES. 




CONSTITUTION OHOMANE 

PROMULGUÉE 
Le 7 ZilhiAJé 1283 [11/23 Décembre 1876.] 
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RESCRIT HATT 

DE S. M. J. LE SULTiVX 

l»ROM(^LriL*AXT LA COXSTIirTlOX OTTOMANE. (^ 



tins lu.LsrnK Vkzik Miuini PvfiiiA, 

La puissance. d<». .Votre Kinpiro >e trouvait jiulis mi déclin; les 
questions du dehori n'en étaient point la cause, mais ou s'était 
écarté du druil chemin dans raduiinistraliou d^-^s niïairfs inlé- 
rieuros, et hs liens (jui ratlaclient lu conliauci^ des sujets envers 
le pouvoir s'étaient relAcljcs. 

Aussi, Mon AuKUsto Père, I'^mi Sultan Alul-ul-Mt'djid, avait-il 
octroyé un principodt» réfornio, le Tanzimat, qui garantissait, 
ttonformémînt aux dispositions sacnies du r//,/'//, la vie, les biens 
»n rhonneur de tous. 

('/est par IVffot salutaire du ïanzlwat qucri^lat a pu jusqu'ici 

so maintenir dans la voie do la sr^uriié, «u (jrto Xoos avons réussi 

. il fonder ('X a proclamer nujoord'hui rœuvro de cette <>onstitQtion 

qui est le résultat des idt^es et des opinions tibremen: formulées. 

Dans ce jour heureux, Je doi? rappeler avec une dévotion toute 
pariiculièro la mémoire et le vœu de Mon Auguste Père qui a été, 

(^) Archirp^ de h f}nbUmç Parte, 



à 



h juste litre, considéré le régénérateur de l'empire. Je ne doiite 
})is qu'il eut lui-même inauguré l'ère '*onstilulionnolle dans la- 
quelle Xnn?; «lions' fitirer aujourfrinii, si rôpoffnod*^ lii promul- 
gation du l'anzimaî avait été appropriée aux néiîessilés de Xos 
jours. iMais, c'est à Xoire regae (jne la Providence avait réservé 
Je soin d'accomplir celte trant^l'ormatioii heureuse (|ai est la .i^aran- 
lie stiprôiÈe duliien^f^tre de Nos peuples. Je rends ^uàce au ciel 
d'avoir pu en être l'organe. 

Il était évident que le principe de Notre gouvernement était dé- 
venu incompatible avec les modifications successives qui ont été 
introduites dans Kolre régime intérieur et tecléveloppement crois- 
sant de Nos relations extérieures. Notre pîus profond désir est de 
faire disparaître è jamais toutes Jes entraves qui empêchent la Na- 
tion et le Pays de profiter, comme il convient, des ressources 
nilorelles qu'ils possèdent, et de voir enfin Nos sujets mis en pos- 
session de» droits qui oppariienneat à une société civilisée, se con- 
fondre dans une iDèmo pensée de progrès, d'union et de concorde. 

Il était nécessaire pour atteindre ce but, d'adopter un régime 
salutaire et régulier, de sauvegarder les droits imprescriptibles du 
pouvoir gouvernemental en prév(îlianl les faulfjs et les abus de 
toute nature qui sunt le résultat des actes illég-mx, c'est-à-dire, 
de la domination arbitraire d'un ou de quelques individus; d'ac- 
corder les mêmes droite et de prescrire les mornes dtîvoirs .luv 
différents membres de communautés qui ctjmposent notre société, 
et de les mettre à même de profiler iiidislinciemeni des bienfaits 
de la liberté, de la justice et de Ti^galili^.; c'élaicnl là k^s seuls 
moyens do garantir et do protéger tous les intérols. 

De ces principes essantiels découlait la nécessité d'une autro 
œuvre éminemment utile : celle Je ratiaclior notre droit public à 
un système délibérntif et con8titulionn(îl. C'est pourquoi, dans lo 
liait que Nous avions promulgué à roccnsion de .Votre avonornont 
an Trône. Nous avons déclaré Turgenco de la création d'un Par- 
lement. (1) 

(1 ) Voici la iradnclion du Untt Impérial promulgué n l'occnsion 
de i'avénement au Tiône de S. M. f.le Sultan Abd-ul-IIamid Han. 

y» Mon iLLc:f>rRK \U\h Mkhmet Ruchoi Pacha. 

•y Mon illu^ire frère |f» Sultan Abd nl-Mnurad Kban V ayaîit 
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Une Commission spéciale, form^^e de» plus grands digniuires, 



é^é, par le de^in et la volonté de iJiea, déir.is du pouvoir souverain 
ri du Khalifat, Je suis monté sur le Trône de Mes ancêtres, ronfor^ 
inément aux prescriptions de la loi Ollomane. 

» Prenant en consid^rniion votre expérience, voire droiture et 
votre zèle connus ei la connaissance que vous avez des affaires de 
TËtat, Je vous réintègre et Je vous nomme de nouveau au poste du 
Grand-Vézirat et à celui de président du Conseil des Ministres. Je 
maintiens à leurs postes respectifs tous les ministres et les autres 
fonctionnaires. 

» En plaçant Ma confiance pleine et entière en Diou, J'espère 
fermement que tous les ministres et les fonctionnaires de l'Empire 
s'associeront à Moi pour M'aider dans la réalisation de Mes inten- 
tions. Ces intentions sont exclusivement consacrées à la consolida- 
tion, à la gloire de Mon Empire, et à la jouissance parfaite, par t0Q6 
Mes sujets, sans aucune distinction, delà liberté et des bienfaits qui 
découlent de la tranquillité publique et de la bonne distribution de 
la justice. 

» Il est à la ronnalssance de tout le monde qu'aujourd'hui la si- 
tuation de Xotre Empire i-st critique. F.es motifs multiples qui ont 
amené cet état de cliosvs ont tous pour origine un seul point : 1' 
application imparfaite et non équitable des lois et des règlements qui 
ont pour bases les prescriptions de la f.oi du Cher'i et l'adminis- 
tra lion .des allai res du pays par des systèmes divers et non uni- 
formes. 

» Ces procédés illégoux introduits dans l'administration depuis 
un certain temps et qui ont eu pour résultat l'état de choses actuel ; 
la défience ((ui s'est emparée du public nu snge: de nos finances et 
le discrédit qui en a été la conséquence ; le fonctionnement défec- 
tueux des tribunaux qui ne sont \)u^ parvenus 5 un dei,Té capable 
d'assurer les droits do public ; le non-développement de l'industrie, 
du commerce, de l'agriculture et de tous les éléments contributifs 
de la prospérité d'un peuple, bien que Xotre pays soit, de l'aveu 
de tout le monde, bien placé pour jouir de ces avantages ; le non- 
couronnement de succès de tout co qui a été fait, jusqu'à présent, 
pour la prospérité du pays et pour la liberté individuelle, la tran- 
r|uiinié et la prospérité de tous Nos sujets et protégés sans excep- 
tion, par le fait de la non persistance dans un mode d'administra- 
tion €t de fréquentes modilications; tout cela provient de ce que 1' 
on ne s'est pas conformé d'une manière stable et persistante aux 
lois et aux règlements du pays. 

» Par conséquent, les mesures qui seront prises, avant tout, 
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ifÀs^x aT.'>îr pour Lot *i'i?îjrrf •'» o.r.: -^sv ii ra: i^r. dans ir'S 
loi* é! î-5 r- :!-.:•««•-= di r \>-, 

xiioi, des l:i> et jcs rtfClenHriiï eiï>UD:> -îc-! .îq? li? f--x lai 5t^ 
rooldADS ]asci> pri'Cicl^^*. i^R coafoi'a:- :^ C^ f-ne-frip:»:î3« da 
i'htri et de^ v:-,!s bès^tiris Je î'EiDpTi? : rn i: cur;* N 5urv«ii3!h> 
da |jad;re! des dépea*-:* ei d« r-i-v^a* J* fEf. V-j-uj è5?> invii^ 




^nai<>. po 

> L'a autre f:i: qo: en:iav-: ie Los u-scûaoBc'SrSt ddâ iois M 
4«r'gieinêD!* tïî vccir-j c€iUi «jui œu^i^ie i cooner i** p-:«i« du 
;:0Qverneine&i à d-.^ nncr^^ccaires io^âpables. Je biém-? *]t:e îe? 
(r^joent^ cliuD^eoi^oU dei employés &âa< ua n>:!:f li^s^L 

> Ce îaîl éust trir cQl?rt-îi j i admi!ïi»tr::li<. 21 ei a h nisroîii* A*? 
^aaÎKâ, \c-i5 elii -f^^i^Eenl icvli-j iê!3Liir une rï'jîe s-ÎTaci h- 
r^oelic î» postes ti i?* tm^.loîs n? vrioai pins dccordés qu'à d** 
^Bûpioyé* c3paL:-> cl cpî€S aui soncitcîiî 'jail? «erî^nt appelés à 
remplir. Ce» focctioiiO''<]re* ce pocrrcct r^îu^ être déstiio-js faoà 
motif et, du mifliître juN^a'ao dernier de? omployé?, iU îî-roBl pj*- 
p(Xisabie9, suivâot rimportance d*f leurs ionction?. 

v II eM notoire que îe p ro.çrres moral ti matériel aocùfflp'i »•» 
Karoj/eneiîdii qu'au dévcioppfmcni do- sriencci^. de i'in>troelio;: 
f;éa^rdle et an\ ôppiications «]ui tn ont éiê fjit.s. Je on.-iu >re JvC- 
<;oaimc^ lr^*-imf>orboî et lri'S-ur:;ent h diîTtt?iûa de- îi^îlres et \ 
îDstmctîoD de toofr Mes rujéis. D:s sonimes >niiisaDte> s^ronr i«r« 
feciées j '-et objet, tl vous ries tnvilê à iravriii!er, sans perte d** 
temps, aux moyens de déveiop|ier et d:; irOnérali^er 1j syiiôme da 
i'mslruetion pnbliqu-^. 

> Voa^ Hiti înviîé en outre à appliquer ces nvsiire* aux pro- 
vinces et -à commencer, dt*s » présent. i'exét*uii<»n des réforme? qui 

ion 




des ÂUg(fe.rtions de qn^lques malveillanis, sont en révolte. La Ser- 
tie ae»t armoriée à cette rébellion. Cependant le sang, qui a éié verse 
des deux côt<^s, est le san^ des enfants d'une même patrie. La conti- 
nuation decet état.decbo>es estunecnuso dedouldur etdepro 
fonde affliction pour Moi. Vous prendrez les mesures uéee>.N9ire^ it 
jJïraces pour ^Jtt'ftn t^rme «Qjt mi* à cette tri-le question 




dô ndtrô Coflâtitttiion, qui a été ensaite étadiéô ôt âppro&véd pâi* 
^iTotre conseil des Ministres* 

liette Charte fondamentale consacre les prérogatives da Souve- 
rain, la liberté et l'égalité civile et politiqae des ottomans devan^t 
la loi, la responsabilité et les attributions des Ministres et des 
fonctionnaires; les droits de contrôle da Parlement; l'indépendance 
complète des tribunaux: Téqnilihre eileetif du badjel; enfin la 
décentralisation administrative dans les provinces, tout en réser« 
vant Taction décisive et les pouvoirs du gouvernement central. 

Tous ces principes qui sont conformes aux dispositions du Ché" 
Ti^ comme à nos aptitudes et à nos aspiratious, soQt aussi en 
harmonie avec la pensée généreuse d'assurer le bouheur et la 
prospérité de tons, ce qui est Notre désir suprême* 

£a Me conOant à la grâce divine et à Tintercessiou du Pro- 
phète, Je viens remettre en vos mains cette Constitution^ après 
ravoir revôtuo de Ma sanction impériale. Avec l'assistance de Dieu, 
elle recevra son application immédiate dans toutes les parties de 
notre Empire. 

En conséqoence, «Te veux fermement que vous la promulguiez 
Ot qnè vous en lassiez exécuter les dispositions à partir de ce jour. 

Vous devez également prendre les mesures les plus promptes et 
les plus efticaces pour procéder à l'étude et à l'élaboration des loia 
et des règlements dont il est fait mention dans cet acte. 

Que le Très-Haut daigne accorder le succès aux efforts de tous 
ceux qui travaillent au salai de l'Empire et de la nation ! 

• 
^ » Je confirme tous les traités conclu? avec les Puissances Amies. 
Vous travaillerez continuellement à l'observance de leur entière 
exécution, et vous consacrerez tous vos elVorts au raffermissement 
et au développement de Nos bonnes rclalioas avec les Etats éiranger*. 
» Telles sont Mes sincères intentions et Mes volontés. Dieu 
veuille couronner de succès Nos efforts. 
» Donné ce jourd'hui, le23Cbaban <293. 
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CONSTITUTION 

PROMULaUÉE 



LE TZILIIIDJK l^'.);{ (IliiJ DKCKMBHK 1876) 



De l'Emiflre Ottoman. 

AnTiCLK ^^ L'Empire Oltoman comppmd les contrées et pos- 
sessions actucllos et les provinces privilcj^irics. 

Il forme un tout indivisible dont aucune partie ne peul jamais 
iHre dôlachi3o par quelque motif que ce soit. 

Art. 'i. llonsianlinople est la capilylo de l'Empire OllomaTi. 

Celte vil'e ne possède, à l'exclusion des autres villes de l'Em- 
pire, aucun privili'pfe ni immunité qui lui soit propre. 

a\nT. ;J. La souveraineté Ottomane (jui réunit dans la personne 
du Souverain le Kalifof suprême de l'Islamisme, appartient « 
rainé des Princes d:) la dvnastie d'Oiman, conrormômeut aux 
règles éiablies ah antl^ian^ 

Art. i. Sa Majesté le Sultan c?t, à titre de kalile suprême, le 
protecteur de la religion musulmane. 

Il est le Souverain et U) i'Aïucuau d*» tous les Ottomans. 

Art. o. Sa Majesté le Sultan est irresponsable; Sa Personne 
est sacrée. 

Art. 6. La liberté des membres de la Dynastie Impériale Ot- 
tomane, leurs biens perjonuels, immobiliers et mobiliers, leur 
liste civile pendant toute leur vie, sont sous la ^'arantie de tous. 

Art. 7. Sa Majesté le Sultan compte au nombre de ses droits 
souverains les prérogatives suivantes : 

î! nomme et révoque les Ministres; il confère les grades, les 
fonctions et les insignes de ses Ordres; il donne l'investiture aux 
chefs des provinces privilégiées, dans les formes déterminées par 
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ieâ privilèges qui leur oui été coucédés; il fait frappôr la moUDôie' 
son nom est prononcé dans les mosquées pendant la prière publique; 
il conclut les traités avec les puissances; il déclare la guerre; il 
fait la paix ; il commande h& armées de teiTe et de mer ; il or- 
donne les mouvements militaires; il fait exécuter les dispositions 
du Chéri (la Loi sacrée) et des lois; il fait les règlements d'admi- 
nistration publique ; il. remet ou camm:ie les peines prononcées 
par les tribunaux criminels ; il convoque et proroge FAssemblée 
Générale; il dissout, s'il le juge nécessaire, h Chambre des Dé*- 
puiés, sauf à faire procéder à la réélection des députés» 



Du Droit Public des Ottomaiu, 

ARt"* 8. Tous les sujets de rKmpirc sont indistinctement ap- 
pelés Ottomans, quelle que soit lu religion qu'ils professent. 

La qualité d'Ottoman s'acquiert et se perd suivant les cas spé- 
ciliés par la loi. 

ART. 9. Tous les Ottomans jouissent de la liberté individuelle* 
à la condition dé ne pas porter atteinte à lâ liberté d'autrui. 

Art. 10. La liberté individuelle est absolument inviolable. 

Nul ne peut» sous aucun prétexte» subir une peine quelconque, 
que dans les cas déterminés par la loi et suivant les formes qa' 
€il6 prescrit. 

Art. m. L'Islamisme est la religion de TElat. 

Tout en sauvegardant ce principe, l'Etat protège le libre exer- 
cice de tous les cultes reconnus dans l'Ëmpiro et maintient les 
privilèges religieux accordés aux diverses cx)mmunautés, à la con- 
dition qu'il ne soit pas porté atteinte à Tordre public ou aux 
bonnes mœurs. 

Anr. 45. La presse est libre, dans les limites tracées par la loi. 

Art. 13. Les Ottomans ont la faculté do former des association.> 
commerciales, inJustrielles ou agricoles, dans les limites déter- 
minées par les lois et les règlements. 

Art. 14. Une ou plusieurs personnes appartenant 5 la nationa- 
lité Ottomane ont le droit de présenter des pétitions à l'autorité 
compétente au sujet d'infractions aux lois ou règlements» commises 
soit à leur préjudice personnel soit au préjudice de l'intérêt pu- 



blic, et pourront également adresser, eûqs forms dé réclamation i 
dds pdtilioûs signées â rAssemblôc Générale Ottomane pour se 
plaindre de la conduite des fonctionnaires on employés de l'Etat. 

Art. 15. L'enseignement est libre. 

Chaque Ottoman peut faire des coars publics ou privés, à la 
condition de se conformer aux lois. 

Art. 16. Toutes les écoles sont placées sous la surveillence de 
TBtat. 

Il' sera avisé aux moyens propres à uniflor et ù régulariser l'en- 
seignement donné a tous les Ottomans; mais il ne pourra pas être 
porté atteinte ii renseignement religieux des diverses commu-* 
Hautes. 

Art. 17. Tous les Ottomans sont égaux devant la loi. 

Ils ont les mômes droits et les mômes devoirs envers io pays, 
sans préjudice dû ce qui concerne la religion. 

Art. 18. L'admission aux fonctions publiques a pour condi- 
tioQ la connaissance du turc^ qui est la langue oflicielle de l'Etat. 

Art. 19. Tous les Ottomans sont admis aux fonctions publiques 
fiuivant leurs aptitudes, leur mérite et tour capacité. 

Art. 20. L'assiette et la répartition des impôts s'établissent^ 
rooformément aux lois et aux règlements spéciaux, en proportion 
delà fortune do chaque contribuable. 

Art. 21. La propriété immobilière et mobilière, régulièrement 
éfabiie, est garantie. 

Aacnne expropriation ne peut avoir lieu que pour cause d'uti- 
lité publique dûment constatée et contre le paiement piéalable, 

conformément ù la loi, de la valeur de Timmeuble à exproprier. 
Art. 22. Le domicile est inviolable. 

, L'autorité ne peut ptînétrer de force dans le domicile de qui que 

ce soit, que dans les cas déterminés par la loi. 

Art. 23. Nul ne peut élre astreint à comparaître devant uu 
tribunal autre que le tribunal compétent suivant. la loi de procé- 
dure qui sera édictée. 

Art. il. La confiscation des bien?, la corvée et le Djéri-mé 
(exaction sous forme de pénalité péeuntaire) sont prohibés. 

Toutefois les contributions levées légalement en temps de guerre 
et les mesures nécessitées par l'état de guerre, sont exceptées de 
cette disposition. 
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Art. -âo. Aacuue somme d'argent ne peut êire-pctçue, à iilre 
d'impôt oa de taxé ou soustoaie aotre dénomination, f[u'en vertu 
d'une loi. 

Art. 26. La torture ot la gueslion, sdus toutes les formes, sont 
complètement et absolument prohibées. 



. Des Ministres. 

Art. î7. Sa Majesté le Sultan investit de la chargo de Grand 
Vézir et de celle du Cliéik-uMslarai les personna/^es que Sa liàiite 
(îonfiance croit devoir y appeler. 

La nomination des autres ministres a lieu par iradé (ordon- 
nance) impérial. 

Art. 28. Le Conseil des Ministres se réunit sous la présidence 
du. Grand Vézir. 

Les attributions du Conseil des Ministres comprennent toutes 
les affaires importantes, intérieures ou extérieures, do l'Etat. 

Celles de ses délibérations qui doivent être soumises à la san- 
ction de Sa Majesté le Sultan, sont rendues exécutoires par iradé 
impérial. 

Art. 29. Chaque chef de département ministériel administre, 
dans la limite de ses attributions, les all'aires (jni rossortijscrit à 
son départemcnl. 

Pour celles qui" dépassent cette limite, il en réfère au Grand 
Vézir. 

Le Grand Vézir donne suite aux rapports qui lui sont adressés 
par les chefs des divers départements, soit en les déférant, s'il y a 
lieu, au Conseil de& Ministres et ensuite en les présentant à'Iasan- " 
ctlon impériale, soit, dans lo cas contraire, en statuant lui-mcmo 
ou en les soumettant à la décision de Sa Majesté le Sultan. 

Un règlement spécial déterminera ces diverses catégories d'af- 
faires pour chaque département ministériel. 

Art. 30. Les ministres sont responsables des faits ou actes do 
leur ^^^eslioii. 

Art. 31. Si un où plusieurs membres de la Chambre des Dé- ; 
pûtes veulent porter plainte contre un ministre, en raison de sa " ' 
responsabilité et à ruccasion de faits dont la Chambre a lé droit d6 
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cosDaîire, la demnnJe <îontonant la plainte; «ïM remise att -f^ré^i- 
dent, qni la renvois, flans les tn)is jours, au bureau chargé," en 
verla do règlement intérieur, d'examiner la plainte et de décider 
s'il y a lieu de la soumettre aux délibérations de la Chambre. 

La décision du bureau est prise à la majorité, des voix, après 
que les renseignements nécessaires ont été obtenus et que des ex- 
plications ont été l'ournies pnr le minisire en cause. . 

Si le bureau est d'avis de soumettre' la plainte à la (Ihambrc, 
le rapport cou.natanl cetl<* décision est lu en séance publique, et la 
Chambre, après avoir entendu les explications du ministre en cause 
appelé à assister à la séance, ou de son délé<,'ué, vote à la majorité 
absolue des deux tiers des voix, sur les conclusions du rapport. 

En caB d'adoption de ces conclusions, une adresse, demandant 
la misé eu jugement du Ministre en cause, est transmise au (irand 
Vézir qui la soumet à la sanction de Sa Majnstc le Sultan, et le 
renvoi devant la Haute Cour a lieu en vertu d'un hwlc impérial. 

Art.- 32. IJne loi spéciale déterminera la proccduro à suivre 
pour le jugement des Ministres. 

Art. 33. Il n'existe aucune dillerence entre les Ministres et 
les particuliers eu ce qui concerne les procès cl fjui sont en dehors 
de leurs fonctions. 

Les procès de ce genre sojit déférés à la juridiction ordinaini. 

Art. 3Î-. Le ministre dont la mise eu jugement a (Hé prc^non- 
côc parla (ihambre d'accusation de la Tîaute (leur, estsuspendu 
de ses fonctions jusqu'à co qu'il ait été décliargé de raccùsalion 
portée contre lui. 

Art. 3o. Eu cas de rejet, par un vote motivé de la Chambre 
des Députés, d'un |)rojel de loi, pour l'adoption diiqucl le Ministère* 
croit devoir insister, Sa Majesté le Sultan ordonne, dans Texer- 
«•.icc de sa Souveraineté, soit le changement du Ministère, soit la 
flissolulion de la Chambre, à charge dé réélection des députés 
dans le délai fixé parla loi. 

Art. 30. En cas de ncces.>it-? urgente, si l'Assemblée Générale 
n'est pas réunie, le Ministère peut prendre dos. dispositions en Vue 
de prémunir l'Etat contnî uu danger ou de sauvegarder la sécu- 
rité publique. 

Ces dispositions, sanctionnées par iradé impérial, ont provi- 
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^MÊtM farce d^kf. M ete ce fcslpife cesircrcè a b Qoâ:* 

Elle» doireoi «Ire i^tmiêt^ k VASÊ^ïubiéè G«flmk deiqse i:<î!e« 
n m fim». 

Arr. <^, Qiaqoe flûiiblre d k droit d'a^siiier ajuésno» du 
S^t «i d« U Chitiabre des Dépm^ oa de s'y birt repr^^uter psr 
no toBdJouoaire fopérieiir de soq di^fiartefaem. 

Il a éf^tlemeol le dr^iit dY-tre enteoda avant loat membre de U 
^^^ooibre qoi aurait deoiaodé la parole. 

Akt« 38« Lorsqu'à la mite d'une décision prise k ]a majorttd 
dei voix» un rainistre est invité à se rendre iï la Chambre des Dé- 
potés ponr fonmir des explication», il est tenn à» répondra aax 
ffoesiioni» qoi loi sonta^lressées, soit en sa préseolani p^nsonel- 
lamenta aoilen déi^oant on fMQCtionoaire sDp^}rieQr de £on Dépar- 
temeot. 

Néanmoins» il a le droit d'ajoorner sa iyf>oQse, s'il le joge né- 
i'.^^^ifc, en prenant ^ar loi la respoosabiiiié de cet ojonrnemeot. 



fkH Fonctionnaires Publics, 

Art* 'i(^. Tontes les nominations aux diverses fonctions pu- 
bliques auront lieu conformément aux réglemeois qui détermine- 
ront les conditions de mérite ot de capacité exigées pour Fadmisâion 
aux emplois dtH'ICtat. 

Tont fonctionnaire nommé dans ces conditions ne pourra être 
r^.voqué ou changé : 

S'il n*ef»t prts prouvé que sa conduite jasiilîe légalement sa révo- 
c/»tion ; 

S'il n'a pas doimésa démission, ou bien encore si sa révocation 
u est pas jugée indispensable par le (Jouvememeot. 

Lm fonctionnaires qui auront fait prouve de bonne conduite et 
d'honnêteté, ainsi que ceux dont la n)isc en disponibilité aura été 
jujréo indispensable par le Oouvemement, auront droit, soit à Ta- 
vaneement, soit à la pension de retraite, soit au traitement dédis- 
p(iBibilit(% conformément aux dispositions qui seront déterminées 
par un règlement spécial. 
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Akt. 40. Leâ atlribttiions des diférent^ focciioûs seroat lité«s 
par des léglemeats spéciaux. 
Cliaqae fonclionnaire est rcspomable dans la limite de ses allri- 

balîons. 

Art. 4^. Tout fonclîoimairo est lonn de respecter son s«ipérieur; 
mais l'obéissance u'm due qu'aux ordres donnés dans les limiies 
tracéôs par la loi. 

Pour les actes contraires à la loi, le fait d'avoir obéi à un supé- 
rieur oe peut dégager la responsabtiité du fonctionnaire qui les a 
pécule?. 



Ik Vissemblée Générale. 

AitT. 4â. L* Assemblée Générale Sfl compose de deux Chambres: 
la Chambre des Seignears ou Sénat et ia Chambre des Députés* 

ÂftT. 43. Les deux Chambres so réunissent le premier Qovemfar<^ 
do chaque année; Touvorlore a lieu par tr^fd^ impérial. 

La clôture, fixée au premier mars suivant, a également lieu en 
vertu d'un Iradé impérial. 

Aucune des deux Chambres m' peut se réunir hors le temps de 
session do l'antre Chambre. 

AnT. 44. Sa Majesté le Sultan p^ui, suivant rexigence des cir- 
constances, avancer fépoque do Touveriure et abréger ou prolon- 
ger la session. 

Art. 45. La solennité do ronvorlure a lieu en présence de Sa 
Majesté le Sultan, soit en personne, soit représenté par le Grand 
Vézir et en r»ré:onco des Ministres et des membres des deux 
Chambres. 

II est donné lecture d'un discours Impérial exposant la situation 
îDtérieure de TEmpiro et Tétat de ses relations extérieures, dans 
le cours de Tannée écoulée, et indiquant les mesures dont l'adoption, 
pour Tannée snivante, est jagée nécessaire. 

Akt. 4G. Tous les membres de l'Assemblée Générale prêtent le 

germent d' être fidèles à Sa Majesté le Sultan et à la Patrie, d' 

observer la Constitution; de remplir le mandat qui leur est confié 

et de s'abstenir de tout acte contraire à ces devoirs» 

La prestation du serment a lieu, pour les nouveaux membres, i 
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! oavtrtnrede la 7^>ioa, en préf-o-^e do Gmid Vézîr et apr^s I* 
ouv^norc. en pr^^nre Je îenrs pi:?>idenls re^ptclife, tl enséaDCt» 
pobhifue d< la i'/hàinlrc dont ils ïmi \*iTÛv. 

Art. iT. Le* meinhrrs d** !".\-*:-nîi»î-=^e «iénèfji- ?::jî riîires ilans 
r'^mU>ivri d** l'*or* opinion* o-i k' i-^ari voîrs. 

Aîî'raa d'ec\ ne pêuî t^ire lié par ^Ir? in^i: art ]■.•:.> =ta proiii'->str>*, 
ni iiiîîatncé par de> m»^DaCr^*. 

Il ne peai ♦^in* pocr^oivi pour l«-s Gpin:on> cm ]^ v=.î«.*5 émis 
par lui ai cour^de» déliLéraiion> de là Chriinbre d /r: îl {/a partit', 
iî n}oin> 'la'il n'ait r'nirevena ui i-f^lemeal icirrlear de cell^ 
C!jiu;lire, an'ja.*! cas ir^di>[i ■«iii-'iD* édi'Mre* {*■'.: -e ré^lemL*ni loi 
sontappliquétr*. 

Art. >8. Tout m^mbr^ dr l'Ass^mniée nénéraît* ]ai. à ta ma- 
jorité absolue des dnux liers iJe ia CliaiiiLsr- dniiî i! lait partie, est 
accusé de traiiiscu, de tentative de violation df ia Constiiation ou 
deconcossioD, ou qui a éié frappé légalement d'ane condamnation 
à rempriàonnementou h Texil, estdécha df:; sa qunlité d*' Sénateur 
ou de Député. 

Le jugement et l'appiliation de la }ioin'' jppariiênneui âu Tribunal 
itumpétent. 

Aht. 4'J. <Jià<]tie niHînLre d^ rA>«'-nîllêr^ «iéîvnil'- éinei sou 
\i)[f, en per^t^une. 

Il a le droit de s'àbîleuir an ii}um«»nt du vnie. 

Art. '»«>. \ttl ne peut éire •« la fois membre de< d^riix Ciumbres. 

Art. ")\. Au'urie délibéraiion ntf pe:U îtvoir lieu, dans Tune ou 
l'autre Cbiiinbre, iju aulaiii lyat* la m'»ilié plu? un d* se.- membres 
-it trouvent réunis. 

ilors le< cas où l.i ninj«>rilé de> deux lier? .'?t requise. îoiîti» réso- 
lution est prise à In inajorilé absolue des membres présents. 

En cas de partage, la s'oix du président fst préponJéranie. 

Art. 'fi. Toute pnlicion relative à de? intérôls privé*, présentée 
U rtineou ;i Tautrc Cbambre, est rejelée si les recherrbes 3UX<ju<M1ps 
elle donne lieu ont eu pour résultat de constater que le péiiiionunire 
ne s*est pas adressé en premier lieu aux fonciionnaires publics que 
|j demande concerm» ou à rault^riié de laquelle leièvent ces l'uu- 
eiionnaire». 

Art. 53. l/iniiiative de la proposition d'une loi ou le la modi- 
licaiion d'uup loi existante appartient an ministère. 
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Le Sénat et la Chambre des Députés peuvent aussi demander 
une nouvelle loi ou In nioJiricalion d'une loi existante sur des 
matières comprise» dans leurs altriliutions. 

Dans Cl* dernier cas, la demande est soumise par le Crand Vt^zir 
;j Sa Majesté Ki Sullan et, s'il y a lieu, le Conseil d'Etat est 
cliargr'^en vertu d'un û'arf/''impt^rial, de préparer le projet de loi 
qui luit Tobjét de la proposition, sur les renseignements *.»lcclair- 
cissemenis fournis par les départements compétents. 

A UT. 54. Les projets do loi élaborés par le Co.iSeil d'Etat, 
sont .«oumis, en premier lieu, à 1.^ Cliamhre (ie5 Déf.jtés et, en se- 
cond lieu, au Sénat, 

Ces projets n'ont force de loi que si, après avoi. ôlé adoptés par 
les deux Chambres, ils sont sanctionné» par iv" ^f' impérial. . 

Toat projet de loi délinitiveinçnl rejeté ; .»r l'une des deux 
Chambre?, ne peut être soumii à une nouve i6 délibération dans 
Je cours de la même session. 
Abt. ihS, Un projet de loi n'est pas con^^Lléré comme adopté 

^*il n'a été voté successivement par laChami^o des Députés et le 
Sénat, à la majorité des voix, article par article, et si l'ensemble 
âa projet n'a réuni la mnjoriié des voix dans chacune des deux 
Chambres. 

Art. ")(>. \ rexc:>[^non des Minislfrs, dé leurs déléjniés et des 
fonctionnaires convoqués par une invitation spéciale, nul ne pont 
être introduit dans l'une ou l'autre Chambie," ni admis à faire 
une communication quelconque, soit qu'il se prescrite en son nom, 
soit coinm»» représentant un j^roupe d'individus. 

Art. 'U. r.es délibéralioas de?; Chambre? ont lieu ^n langue 
turque. 

Lesprojiîts sont imprimés et distribués avant h? jour lixé pour 
la discussion. 

Akt. î)8. Les voles sont émis : par appel nominal ; par des 
signes de manifestation extérieure, ou par voie de. scrutin secret* 

Le vole au scrutin secret est subordonné à une décision de la 
Chambre, prise à la majorité des membres présents. 

Art. 59, La police intérieure de chaque Chambre est exercée 
par son président. 
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Akt. 70. Les éiccïions générales commeucent, au plus lard, 
quatre mois arani le [)remi(*r novembre, qui est la date fixée pour 
la réunion de la (lliamhre. 

Art. 71. Chaque membre de la (Chambre des Députés repié- 
senle runiversalilê des Ottomans et non exclusivement la rircons- 
cription qui Ta nommé 

Art. 72. J.es électeurs sont tenus de choisir leurs députés 
parmi les habitants de la province à taquelle ils appartiennent. 

Art. 73. Encis de dissolution de la Chambre par iradé im- 
périal^ les élections générales doivent commencer en temps uéces- 
.saire pour que ta Chambre puisse se réunir de nouveau, au plus 
tHrd, dans les six mois de la date de la dissolutio:). 

Art. 74. Eu cas de décès, d'interdiction judiciaire, d'ab?enco 
prolongée, de perte de la qualité de député résultant d'une con- 
damnation ou de racceptation de fonctions publiques, il est pro- 
cédé à un remplacement, conformément aux prescriptions de la 
loi électorale, et dans un délai tel ({ue le nouveau députe puisse 
exercer son mandat, au plut tard, dans la session suivante. 

Art. 7i). Le mandai des députés élus pour remplir une place 
tacarile, ne dure qui*. jusqu'nux prochaines élections .uénéraltîs. 

Art. 7G. Il siîra alloué par le Trésor, à chyque dôputé, vingt 
mille piastres par ses^'iim et ses frais de voya;<e pour l'aller et i(* 
retour. 

Le chiffre de c<»s frais sera établi conformément aux dispositions 
du règlement (pii régit les indemnités de roule payées aux fonc- 
tionnaires civils de TEiat, et calculé sur la ba?.e d'un traiit*meni 
mensuel de cinq mille piastres. 

Art. 77. Le président et les deux vice -présidents de la Chamhii^ 
des Députés sont cîioisi^s, par Sa Majesté 1'^ Sultan, sur une liste 
de neuf candidats élus par la Chambre, à la majorité drs voix, 
dont trois pour la présidence, trois pour la première v.ce-pn'*si 
dence el trois pour la deuxième vice-présidenci*. 

La nomination du président et des vic«î-présidents a lieu par /- 
rade impérial. 

Art. 78. Le^ séances de la Chambredes Députés sont publiques. 

Toutefois, la Chambre pourra se former en confite secret si la 

propositiou en est faîte par les Ministres, ou par le présidant ou 
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par «loioi^e membres, et quo r^tte proposition est votée en comité 
se(!rer. 

Art. 79. Aucun député ik* peut, pi^mlnnt la durée de la [sies- 
sion, être arrêté ou poursuivi, sauf le cas de ilagrant délit, (fue 
sur une décision prise par la nuijorilé de la Chainhre accordant T 
autorisation de poursuivre. 

Art. 80. La Cliaiiihre dt'^s Députés discute les projets de loi qui 
lui sont soumis. 

Elle adopte, amende ou rcj^^lie les dispositions concernant les 
Tinances ou la Constitution. 

liilte examine en détails les dépenses générales de l'Etat cx)mphses 
dans la loi du Budget, et eu arrête le montant avec les Ministres. 

Elle détermine également, d'accord avec les Ministres, la na- 
ture» le montant et le mode de répartition et de réalisation des re« 
cetteâ][destinées à Faire face aux dispenses. 



Du pov Coir Judirid in'. 

Art. 81. Les juges nommes conformément à la loi spéciale sur 
cetl« matière et munis du hrev»>t d'investiture (bérai), sont ina- 
movibles; mais ils peuvent dtmner leur démisîiioa. 

L'avancement des juges dans l'ordre hiérarchique, leur déplace- 
ment, leur mise -^ la retraite, leur révocation en cas de condamna- 
lion judiciains sont soumis aux dispositions de la m^me loi. 

Celte loi détermine les conditions et qualités requises pour eter- 
cer les fonctions de juge ou les autres fonctions de l'ordre judiciaire. 

Art. 82. Les audiences do tous les tribunaux sont publiques. 

La publication des jugements est autorisée. 

Toutefois, dans les cas spécifiés par la loi, le tribunal peut tenir 
l'audienct^ à buis-clos. 

Art. 83. T»»ut individu peut, dans rinlérél de sa drtfenc.\ faire^ 
usage devant le tribunal des moyens permis par la loi. 

Art. 84. Aucun tribunal ne peut se refuser, sous rjuelqne 
prétexte que ce soit, à juger une alVaire qui est de sa compéieace. 

Il ne peut non plus en arrêter ou ajourner !e jugement, après 
qu'il a commencé ù procéder à l'examen ou à l'instruction, à moins 
qu'il n'y ait désistement de la part du demandeur. 
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Toulefois, an inaticra pénale, rdction pnbliijae continue à s'e- 
xercer cooformémeot à la loi, dans le cas même où le demandenr 
s'est désisté. 

Art. 8"). Cliaf|a(î affaire est jngéo p^r le Tribunal auquel cette 
affaire ressortit. 

Les proc/'S entre les pariculiers et TKiat sont de la compétence 
des tribunaux ordinaires. 

Art. 86. Aucune ingérence ne peut être «xcrcé> dans les tri- 
bunaux. 

Art. 87. Les affaires concernant le Chéri sont jugées par les 
tribunaux du Chéri ; le jugement des affaires civiles appartient aux 
tribunaux civils. 

Art. 88. Les diverses catégories de tribunaux, leur compé- 
tence, leurs auribulions et les émoluments de? juges, sont réglés 
par les loi«. 

Art. 89. En dehors des tribunaux ordinaires, il ne peut èhv 
institué sous rfuelque dénomination rjae ce soit, de tribunaux ex- 
traordinaires, ni de commissions pour juger certaines affaires spé- 
ciales. 

Toutefois, Tarbitrage (takkin) et la nomination de niurella 
(juge délégué)» se^t permis dans les formes déterminées par la loi. 

Art. 90. Aucun juge ne peut cumuler ses fonctions avec d' 
autres fonctions rétribuées par TEtat. 

Art. 91. Il sera institué deg procureurs impériaux' chargés d' 
exercer Taction publicfue. 

J.lurs attributions et leur hiérarchie seront (ixées par la loi. 



I)e la Uaitlf Cnnr. 

Art. 9i. La Haute Cour est formée de trente membres, dont 
dix sénateurs, dix conseillers d'Etat et dix membres choisis parmi 
les présidents elles membres de la (^our de Cassation et de la Cour 
d'Appel. 

Tous les membres sont désignés par le sort. 

La Hante Cour est convoquée, lorsqu'il y a lieu, par iradr im- 
périal et se réunit à l'hôtel du Sénat. 

Ses attributions consistent à juger : 
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Les miûistrts ; 

Le président al léS memJbres de la Cour de Cassation ; 

Et tomes autres personnes accusées du crime de lèse-majesté oa 
d'.ittAQtat contre la siïrel6 de l'Etat. 

Art. 93. La Haule Cour se compose de deux Chambres: la 
Chambre d'accusation et la Chambre de jugement. 

La Chambre d'accusation est formée de neuf membres désignés 
par le sort parmi les membres de la Haule Conr, et dont trois 
sénateurs, trois conseillers d'Klat et trois membres de la Cour de 
Cassation ou delà Cour d'Appel. 

Art. 9î. Le renvoi devant la Chambre de jugement estpro- 
uoncé par la Chambre d'accusation, ù la majorité des deux tiers de 
ses membres. 

Les membres appartenant à la Chambre d'accusation ne peuvent 
prendre part aux délibérations de lo Chambi*e de jogement. 

Art. 95. La Chambre de jugement est formée de vingt-un 
membres, dont sept sénateurs, sept conseillers d'Ëtat et sept mem- 
bres de la Cour de cassation ou de la Cour d'appel. 

Elle juge à la majorité des deux tiers de ses membres et con- 
formément aux lois en vigueur, les procès qui lui sont renvoyés 
par la Chambre d'accusatîan. 

Ses jugements ne sont susceptibles ni l'appel, ni de recours en 
cassation. 



Des Fifhancfta. 

Art. 96. Aucun impôt au profit de l'Etat ne peut être établi, 
réparti, ni perçu qu'en vertu d'une loi. 

Art. 97. Le Budget est la loi qui contient le? prévisions des 
recettes et des dépenses de l'Etat. 

Les impôts, au profit de l'Etat, sont régis par cette loi quant à 
leur assiette, leur repartition et leur perception. 

Art. 98. L*examon et le vole, par l'Assemblée générale, de la 
loi du budget a lieu par articles. 

Les tableaux annexes comprenant le détail des recettes et des 
dépenses, sont divisés en sections, (.'hapures et articles, conformé- 
ment au modèle défini par les règlements. 
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C/HÊ tableaux âottt votés par chapitres. 

AnT, 99. \a projet de loi da buig«l est soaniis à la Chambre 
dés DépatîV'^ imOK^xlTatemcnt aprp'* rouv»»rtarr» de la ^essiott. atia 
de rendre pAssihIo sa mise à exêcMition à partir da CDinmencemeat 
de l'exercir^ aarjuel il je rapporte. 

Art. 100. Aucune dôpenî^e exira-bad;?élaire ne pout Air; etlecî- 
tuée sar los fonds de TKtat qu'en vertu d'ane loi. 

Nrt. 101. Rn casd*argeni^e itunivé'* pur des rin^onsteuces ex- 
traordinaireu, les minisire> peavenl, pendant l'absence de l'As- 
sembMe générale, cr^^er, par //•tt//'''impérifïl, les ressources nét!e>- 
«airec eteiïectaer une dépeni^e non prévae au bad,sfet, ^i la 1^33- 
dilion d'en saisir TAssemblAe ïiénéraîe par on projet «le loi, au 
d^but de sa plas prochaine réunion. 

Art. 10'2. Le bodpfet est voté poar un an; il n'a furce de loi 
qne pour l'année à laquelle elle se rapporta. 

Têulefois, si par suite de cirmnstances exceptionnelles, la 
^hamlire des f)(^putés est dissout« avant le voti', du bDdj;;ct, les ini- 
nistros peuvent, par on arrclé pris en vortu «l'un iradc impérial, 
appliquer le budget de l'année précédcnl'î jus(|u';i la session [«ro- 
«haine. «ans que Tapplitation provisoire de ce budget puisse dé- 
passer le terme d'une année. 

Art. 103. I^a loi do règlement définitif du budget indique !e 
tnonlaut des recettes réalisées et des paiumeuts eiïcctués sur les re- 
tenues et les dépenses de l'annéo à laquelle elle se rapporte. 

Sa forme et ses divisiom: doivent rire IcsmAmcs que colles du 
budget. 

Art. loi. Le projet de loi (le règlement dôlinitif est soumis à 
la C'.liambrc des Députés, au plus tard, dans le terme de quatre ans, 
à partir df> la fin de Tannée à laquelle il se rapporte. 

Art. IO'ï. Il sera institué une Cour des Comptes chargép do 1' 
examen des opr^raiions des comptables de linances, ainsi qnr k\<i<: 
comptas annuels «Iressés par les divers d<^parlemenis minisitriols. 

Kllr, adressera cba<{ue année à la (Chambre des Députés un rap- 
port spécial eomprenanl le résultat de ses travaux, accompagné de 
s^^ observations. 

A la (io de <'li«<|ue trimestre, elle présentera à Sa .Majosié le Sul- 
tan, par rintermédiaire du grand Vézir, un rapport conteuiint V 
ex[>osé de la situation fiiian<'icrf . 
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Art. 406. La Cour des Conptes sera composée de douze 
tnembres inamoTibles, nommés par trac/^' impérial. 

Aucun d'eux ne pourra être révoqué sans que la proporilion mo- 
livéo de sa révocation ne soit approuvée par une décision de ia 
Chambre d.»s Députés, prisse à la majorité des voix. 

Aar. 107. Les conditions et qualités exigées des membres de la 
Cour des Comptes, le détail de I(Mirs attributions, les i'è«,'les appli- 
cflbies en cas de démission, de remplacement, d'avancement et do 
mise à la retraite, uinsi que l'organisation d<.'S bureaux de la (Jour, 
seront déterminés par une loi spéciale. 



Df* l\\(]nnnisfr<itiufi l'nn'incialf. 

Art. 108. L'Administration des provinces aura pour base le 
principe de ht décentralisation. 

Les détails du celte organisation seront fixés par une loi. 

Art. 109. Une loi spéciale réglera sur des buses plus large-^ 1* 
élection des conseils administratifs de province ( I //a//^/j, de dis- 
trict (sanfljak) et de canton {Kaza), ainsi <|ue celle du (Conseil 
riénéral qui se réunit annuellement au cbef-lieude chaque province. 

Art. 110. Les attributions du Conseil Général provincial seront 
fixées par la même loi spéciale et elles comprendront : 

La faculté de délibérer sur les objets d'utilité publique, tels que 
rétablissement de voies de communications, l'organisation des 
caisses de crédit agricole, le déveioppemeni de rindustrie,du com- 
merce cl de l'agricnlturt et la propagation de l'instruction publique. 

Le droit de porter plainte aux autorités compétentes pour obtenir 
le redressement des faits ou actes commis en contravention des lois 
et règlements, soit dans ia répartition ou la perception des impôts, 
to\X en toute autre matière. 

Art. III. Il y aura dans cliaque kaza un conseil afférent à 
(îbacune des différentes Communautés. Ce Conseil sera chargé de 
contnMer : 

\^ L'administration des revenus des immeubles ou des f(mds ra- 
koufs (fondations pieuses) dont la destination spéciale est lixée par 
les dispositions expresses des fondateurs ou par l'usage ; 
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2^ L'emploi des fonds oû des biens affectés, par disposition testa- 
mentaire, a des actes de charité ou de bienfaisance. 

3° L'administration dos fond* des orphelins, conformément au 
règlement spécial qui régit la matière. 

Chaque conseil sera composé de tnerabres éins par la commu- 
nanté qu'il reprôseale, conformément aax rôgleraonls spi;eiaux à 

établir. 

Ces conseils relèveront des iiutorités lorales et des Conseils Gé- 
néraux de province. 

Art. 1i2. Les affaires raanicipales seront administrées, à Con- 
stantinople et dans les provinces, par des conseils municipaux 
élus. 

L'organisation des conseils municipaux, leurs attributions et le 
mode d'élection de leurs membres, seront déterminés par une loi 
spéciale. 



fHsposUions DicersHi;. 

Art. \ 1 3. En cas de constatation de faits ou d'indices de nature 
à faire prévoir des troubles sur un point du territoire de l'Empire, 
le Gouvernement impérial a le droit d'y proclamer l'état de siège. 

Les effets de l'état de siège consistent dans la suspension tempo- 
raire des lois civiles. 

Le mode d'administration des localités soumises au régime de V 
état de siège ; sera réglé par une loi spéciale. 

A Sa Majesté le Sultan appartient le pouvoir exclusif d'expulser 
du territoire de l'empire ceux qui, à la suite d'informations, dignes 
de confiance recueillies par l'administration de la police^ sont recon- 
nu s comme portant atteinte à la sûreté de l'Etat. 

Art. 114. L'instruction primaire sera obligatoire pour tous les 
ot tomans. 

Les détails d'application seront déterminés par une loi spéciale. 

Art. 115. Aucune disposition de la Constitution ne peut, sous 
(] uelque prétexe que ce soit, être suspendue on délaissée. 

Art. 1 if). En eas de nécessité, dûment constatée, la Consiiiuiion 
pe ut être modifiée dans quelques unes de ses dispositions. Va^iw 
mo difjcaiion est subordonnée aux conditions suivantes : 
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Toutd propûsiliûD de modifiication présentée soit par le Ministère, 
soit par I*ane ou l'autre Chambre, devra «Hre soumise en premier 
lieu aux délibérations de la Ch&mbre des députés. 

Si la proposition est approuvée à la majorité des deux tiers des 
membres de cette Chambre, elle sera transmise au Séuat. 

Dans les cas où le Sénat adopterait également la modification 
proposée à la majorité des doux tior/; des sénateurs, elle sera sou- 
mise à la sanction do Sa Majnsté lo Saltan. 

Si elle op.t sanctionnée par Iradé impérial, elle aura force de loi. 

Toute disposition do la Conslilulion faisant l'objcl d'une propo- 
sitiou de modification roste en vigueur jusqu au moment où la pro- 
position, après avoir subi l'épreuve des délibérations dos Chambres» 
à été sanctionnée par iradé impérial. 

Art. 417. L'interprétation des lois appartient : 

A la Cour de Cassation, pour les lois civiles et pénales ; 

Au Conseil d'Ëtat, pour les lois administratives; 

£t au Sénat, pour les dispositions de la Constitution. 

Art. 4i8. Toutes les dispositions des lois, règlements, us *et 
contnmes actuellement en vigueur, continueront d'être appliquée», 
t«nt qu'elles n'auront pas été modifiées ou abro.qées par des lois ou 
règlements. 

Art. 419. L'instruction provisoire du 10 C/i^^^a/ 1293 (16/28 
octobre 4876) concernant FAssemblée Générale cessera d'avoir son 
efTel à partir de la clôture de la première session. 



DROIT ADMINISTRATIF. 

1" riBIUN nre*i».H7, 
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CONCERXANT LES RKFOKMES (iKXEMALKS (^). 

Donné, le IH Zilmdc iW2. rj Décembre JS7.1, 

(Voir le texte Turc au 3'"^ volume du DtfHslonr p. 2.) 



MoM Illi:stre V^ézih, Mahmoud Xédim pacha, 

'Lss Etats civilisés doivent consacrer leurs efforls à garantir les 
droits publics. Tous les moyens qui doivent concourir à la sauvc- 
., garde et au maintien de c^ principe ne peuvent être obtenus qae 
par une stricte application de la justice à tous sans distinction et 
par l'organisation régulière de l'Administration. Les intérêts iiidi- 
viduels ne sont assurés que par l'ordre et la prospérité du Pt'vs, 
les intérêts particuliers étant intimement liés aux intérêts généraux. 
« Depuis notre avènement au Trône, .Nos intentions et \os senli- 
nienis Impériaux, déjà portés à la connaissance do tous, ont eu 
pour objet, avec l'aide d« Dieu, la grandeur et la gloire de Notre 
Empire, la tranquillité et le bien-être de toutes les classes de Xos 
sujets et le développement du progrès au prolit de la ricbessa cl 
de la prospérité de Xos Etats. Pour réaliser plus complct6men^ 
encore ces intentions, nous avons résolu d'octroyer à tous Xos 
sujets et de promulguer des immunités et des réformes propres à 
assurer complètement la conlianec publique. ïai conséquence, 
Xous ordonnons, en vertu de Notre présent Iradé Impérial, Taj)- 
plicâlion, par la grâce du Tout-Puissant, des mesures qui suivent • 
La garantie des droits publics repose sur l'abstention de toui(» 

(/) Archiccs tie. la N. P(n'te. 
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iogërenee du pouvoir exécutif dans Texercice du pouvoir judiciaire 
ainsi que sur la défence de la loi contre tout abus. 

Il ne suilit pas d'instituer des tribunaux pour qu'ils soient en 
possession de la confiance générale ; il faut encore que les mem- 
bres de ces Tribunaux se recommandent par leur mérite réel, par 
la pureté de leurs mœurs et par leur intégrité, ainsi que par des 
actes conformes à la justice oi à l'équité. 

\otre Haute (lour de Justice n'a été instituée que pour con- 
centrer en elle toutes ces conditions et (jualités. Dès lors, il est 
nécessaire de fond^T sur ces hases sa composition et ses attribu- 
tions et d'introduire des améliorations sérieuses dans les diverses 
parties de ses fonctions. 

De même que l'indépendance des tribunaux par rapport au pou- 
voir administratif peut seule en assurer Timpartialité, de même 1* 
ÎDaniovibilité des juges, sauf révocation pour cause légitime, peut 
seule les rendre dignes de toute confiance. Il faut donc (|ue le 
choix de ces membres soit fait do manière à commander Teslime 
le tous. 

Les attributions de la Président de la Cour de Cassation qui 
domine tous les tribunaux Vizamié (civils, correctionnels, crimi- 
nels) sont détacliées de celles de notre Ministère de la Justice. Les 
deux sections de cette Cour auront un J^romier Président et un 
Vicc-Prcsidenl. 

En même temps la Cour d'Appel et les Tril)unau\ de Com- 
merce seront réimis à Notre Ministère de la Justice, ce qui per- 
mettra au Ministère du Commerce de se consacrer au développe- 
ment de tout ce r[ui intéresse le Commerce, l'Industrie et l'Agri- 
caltnre. A cet elïet, la Cour d'Appel auacliée à Notre Haute (lour 
de Justice réunira les attributions de la Cour d'Appel du Com- 
merce, ainsi que colles du Tribunal Criminel. Elle comprendra 
par conséquent trois chambres correspondant aux alTaires correc- 
tionnelles, aux ad'aircs civiles et aux alïaires commerciales. On élira 
do nouveau les Présidents et les juges tant de cette ('our ainsi in- 
stituée que de la Cour de Cassation de manière à ce qu'ils réu- 
nissent toutes les conditions lé<>:alement requises. 

On réformera et on constituera de la même manière les Tribu- 
naui Qvils de Première Instance. H sera délivré à chacun des 
membres de ces Cours et Tribunaux, choisis avec la plus scrupu- 
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rôglcmeuts concerouut la procédure à suivre devaut les dits Tri 
Luuaux, el d'apiês Nos décrets impériaux. L'observation scrupu- 
leuse de la Loi est une sauvegarde contre l'arliitraire el doit êlr^ 
par conséquent l'objet de l'attention constante des Tribunaux. De 
même Tappiication des dispositions di^. la loi, proportionnée à la 
gravité du crime constaté, doit être prise on sérieuse considéra - 
lion, de façon k ce que personne ne soit détenu sans jugement el 
qne les mauvais traitements no soient jamais tolérés. A cet etïet, 
on doit publier qu8 tous ceux, qoi auront été convaincus d'avoir 
commis ces actes eu violant les principes qui viennent d'être po- 
sés, seront poursuivis et punis d'après toute la rigueur des lois, 
el ce, afin d'assurer le respect absolu de la justice. 

Va des points les plus imporlants du principe fondamental qui 
garantit les droits do Nos sujets, consiste dans l'application d'une 
jaste proportion dans les impôts et redevances de l'Etat aussi bien 
qae dan9 leur perception suivant un mode équitable. Il est vrai 
qoe les revenus généraux du Trésor ont été proportionnés aux 
dépenses administratives et militaires exigées par l'exercice de 1' 
autorité, et que l'on doit reelioieher tous les moyens propres a 
augmenter ces revonus au fur cl à ok^sufo du développement des 
richesses du pays' el do la pro?périié publi<|Uo ; mais on doit aussi, 
el telle esl Notre volonté impériale, renoncer h celles des bran- 
ches des revenus publics qui sont une cause de souffrances pour 
l(^ populations, sans assuri.T aucun avant:)gj^ imporlant an Trésor. 

La diversité des impôts et conlribuiious iniéricurew auxquels 
sont soumis tous \os sujels ayant amené un régime anormal de 
perception et de répartition, .Vous ordonnons de rechercher un 
mode d'unification des dits impôts el de, mellre immédiatement 
en vigueur, de manière à alléger les populations de Noire Em- 
pire, par l'élablissemenl d'une juste proportionnalité, tout en sau- 
vegardant les intérêts légitimes du Trésor. 

ladépeniau)ment de la suppression du quart supplémentaire 
de la dime, suppression qui a été rcconmient décrétée par l'effet 
de Notre sollicitude Impériale pour le bien-être do tous Nos sujet?, 
on doit encore prendre les mesures les plus elllcaces pour préve- 
nir Tarbitraire dans la perception de la dimé par l'intermédiaire 
des fermiers et pour empêcher également qu'aucun dommage ne 
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soil porté soit à Nos populations agricoles, soit à Noire Trésor 
Impérial. 

Comme la perception des impôts direclemeut pnyés pnr Xos su- 
jets, perception qui doit avoir un caractère spécial, avait été con- 
liée aux zaptiés dans les provinces et que ce mode de procéder 
est reconnu aujoud'hni abusif, Nous ordonnons que la police n' 
ail plu? à exercer aucune immixtion, dans le recouvrement des 
impôts, et qu'on désigne pour cet objet les percepteurs choisis 
par la population musolraano et non musulmane elle-même, les- 
quels auront à opérer les recouvrements suivant les instructions 
qui seront élaborées à cet effet. Telle étant a cet égard Notre f^rùie 
Volonté Impériale, on mettra sans retard à exécution cette me- 
sure destinée à garantir aussi bien l'exercice des droits du lise 
que le mode de perception de Timpôt. 

Parmi les questions qui touchent les intérêts de Nos sujets se 
présente celle de la réfarme à introduire dans les litres de ta pro- 
priété immobilière. La délivrance de ces titres qui s'effectue d'une 
manière différente dans Notre Capitale et dans les provinces et 
l'absence de litres ont pour effet de surcharger de travail les tri- 
bunaux, d'occasionner des dilîicullés ?l des procès au préjudice 
des populations et de déprécier la valeur des immeubles. Pour 
obvier à ces inconvénients, les titres do toutes les propriétés im- 
mobilières, à quelque catégorie qu'elles appartiennent, seront dé- 
sormais exclusivement délivrés par la Direction Générale des Ar- 
chives. Tn programme complet sera présenté à cet effet pour 
assurer le droit de propriété à tous Nos sujets. 

Suivant notre constant désir, la vie, les biens et l'honneur de 
tous Nos sujets doivent être garantis, et ce but doit être principa- 
lement atteint au moyen de la Police. Kn conséquence, les zaptiés 
seront choisis parmi les personnes honnôtes cl jouissant de la con- 
liance des habitants de chaque localité. Les mesures concernant 
leurs attributions seront immédiatement mises a exécution, atin 
d'établir une fois de plus la conliance et la sécurité parmi toutes 
les classes de Nos sujets. 

Le progrès de la civilisation dans Notre Empire formant l'objet 
de tous Nos vœux et la richesse d'un peuple ne pouvant se dé- 
velopper que par le bien-être, il est du devoir de l'autorité d'é- 
pargner à Nos sujets toute contrainte et tous abus tels que la 
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mesure Tcxaloire des corTéos (|ui est d^^jà enticTcment prohibée 
6D principe, lesquelles cox\ées élaicni îipplir|uées à là construction 
des routes et chansî^ées et unx autres travaux d'utilité publique 
an ?ujel desquels la population montre tant de zèl» cl de patrio- 
tisme. Oa doit donc éviter de fuire du service de prestation rendu 
par Nos sujets aux travaux publics, une cause de vexation et de 
dommage tant pour leurs personnes que pour leurs intérêts. £n 
conséquence, le système défectueux ea vigueur sera réformé et 
entouré de plu* de garanties. Des instructions précises et cat(^go- 
riques seront données aux fonctionnaires du rAdministratiou afm 
qu'ils tiennent constamment la main pour qu'aucun acte contraire 
à Notre volonté Impériale ne soit commis à cet égard. 

Considérant qu'il y a urgence à adopter les mesures propres « 
réformer et à développer l'agriculture, Tindustrie et le commerce 
de Notre Empire et à augmenter ainsi la richesse de Nos sujeu ; 
considérant également que les attributions essentielles du Ministère 
du Commerce doivent consister à réaliser Nos intentions à ce sujet, 
Nous ordonnons que Ton consulte sur ces matières les hommes 
capables et compétents et que l'on soumette leurs décisions à Notre 
sanction Impériale. 

Toutes les classes de \os snjeis qui vivent à l'ombre de Notre 
protection Impériale, sont à Nos yeux et dans Nos sentiments de 
justice, sur le pied d'une cojnplële égalité. C'est pourquoi Nous 
confirmons les pouvoirs dont sont revêtus les Patriarches et les 
autres chefs spirituels pour le? alFaires de leurs communautés res- 
pectives, ainsi que pour le libre exercice de leurs cultes, con- 
formément aux privilèges et immunités existants des dites commu- 
nautés. Toutes les alTaires se rauachant tant à l'autorité des dits 
chefs 'spirituels qu'à leurs besoins et à la compétence de leurs i ou- 
seils spéciaux, couiinueront, dans les limites des droits et autori- 
sations qui leur ont été octroyées, à être l'objet de toute Noire 
protection et l'on accordera tonlos les facilités pour la (ondation et 
la construction de leurs Eglises, de hiurs Ecoles et de leurs autres 
édifices nationaux. 

Toutes les clauses de Nos sujets ayant toujours le libre accès des 
grades et des fonctions publiques, suivant leur mérite et leur ap- 
titude, nous confirmons l'admission à ces emplois de Nos sujets 
non musulmans dont l'intégrité et la capacité auront éié reconnues. 
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J/impôl J'o\ouôratioD des services ïuililaire.s auquel suol suauiis 
uus sujets non-musulmans a été établi en eompensalion du service 
militaire ofleclif auquel sont astreints nos sujets musulmans, mais 
comme fcgaliié des droits comporte IVgalilé dej! charges et que 
Ton n'a pas tenu Ciomple dans une juste proportion, de i'àgê el de 
la condition du contribuable, qu cntin la percep'.ion et la reparti- 
lion de cet impôt au soin des communautés ne sont [)as soumises 
à an contrôle régulier et *?quitable, Xous ordonnons, comme one 
nouvelle marqutide Notre justice, que la répariiiion du ditinapôt 
soit faite de façon à ce que tous ceux de nos sujets uon-musal- 
miins qui n'auraient pas atteint IVige de vingt ans ou qui auraient 
dépassé Tà^tre de quarante ans, ainsi que les infirmes et les inva- 
lides soient alTranchis de celte couiribution. On veillera à ce que 
la règle établie, calculée sur la quotité individuelle de cette con- 
tribution, ne soit pas affectée par celle mesure, que TimpôK soit 
pen;n suivant le nombre réel des contribuables et que dans le cas 
où ce nombre augmenterait, les revenus du Trésor suivent la mèaie 
progression ; qu'enfin le recouvrement suivant le modo ci-dessus 
déciété, s'opère par les soins des contribuabloî eux-mêmes. Dès 
lors la contribution actuelle do cent Livres par lèto pour ceux des 
musulmans qui veulent s'exonérer du service militaire sera, sui- 
vant le même principe d'égalité, réduit à ciniiuanlt^ livres. 

Dans certaines parti'^s de Xoire Empire, Nos sujets non-mii- 
snlmans ne peuvent pas devenir propriétaires et sont employés 
dans les fermes. ('Ai\ état de choses étant contraire à Xos senti- 
ments de jusiice, il n'existera plus désormais aucune distinction 
entre Nos sujets, soit pour la possession des terres vacantes ven- 
dues par adjudication, snit pour la }»osse5sion des terres et. biens 
«jui sont vendus par les particuliers. En consécjuence, on leur as- 
surera la jouissance, sur le pied de la plus complète égalité, des 
dispositions de la loi sur la propriété foncièro. 

Les dispositions testamentaires de nos sujet? non musulmans 
ilans les Provinces seront respectées el il ne .sera point permis de 
s'immiscer dans la gestion faite par les tuteurs des biens des mi- 
neurs. Ce n'est que dans le cas où des plaintes seraient portées, 
pour mauvaise gestion contre les tuteurs el exécuteurs testamen- 
taires, que Tautorite inderviendrait et prendrait l'Administration 
des biens des mineurs sous sa surveillance. 
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Toutes ces prascripiioai et inunoBités émaates de Notre Tolonti 
Impériale ont pour objet principal d'augmenter le bieii*èn des 
populations placées sous Kotre autorité SouTeraine. La grandeur, 
la gloire et la sécurité des Etals ne penvent se maintenir que par 
rintégrilé et la justice des pouvoirs exécutifs, par l'obéissance de 
tous aux lois établies et par Tobservation rigoureuse, de la part 
des grands et des petits, des droits et attributions de chacun. Tous 
eettx qui dans Nos Etats aj^'iront conformément à ces principes se- 
ront l'objet de Nos faveurs Impériales, de même que ceux qui mé- 
connaitrontrce même principe, encourront un juste châtiment. Nous 
ordonnons, en conséquence, que Ton établisse, après l'avoir sou- 
mise à Notre sanction, une règle suivant laquelle nous seront pré- 
sentés, en toute ^curité tous les renseignements et tous les vœux 
légitimes qui se produiraient pour signaler la contravention à Nos 
ordres souverains ou les méfaits qui auraient été commis. Nous 
voulons également qu* indépendamment des mesures qui seront 
prises pour garantir la stricte observation des lois; on prépaie des 
règlements et des instructions pour définir les attributions des 
Valis, des Mutessarifs, des Caïmacams et de tous les fonction- 
naires en général, conformément à Nos ordres Impériaux. Nous 
voulons, enfin, qu'il soit connu de tous que les faveurs que Nous 
octroyons par les présentes, ne doivent profiter qu'à ceux qui ac- 
complissent leurs devoirs de sujets iidèles et loyaux, et que ceux 
qui sont sortis de cette voie en soient naturellement privés. 

Vous qui êtes Notre Illustre Grand Vézir, vous publierez et 
promulguerez dans la forme voulue ce rescrit Souverain tant dans 
Notre Capitale que dans toutes les Provinces de Notre Empire, et 
vous veillerez à ce que toutes les mesures nécessaires soient prises 
pour assurer rexécution stricte et constante des dispositions qu'il 
contient. 
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2'' RÈOLEHENT relatif aux attributionB du 
conseil exécutif [Idjraat medjlissi] ['] des dis- 
pceltionfl du Firmau Impérial [% 

(Voir le texte Turc p. 9.) 



Un conseil exécutif permanent a été institué ù la Sublime 
Porte on vue de mettre entièrement et graduellement à exécution, 
dans tontes les provinces de Tempire, les dispositions dufirmaa 
impérial récemment promulgué au sujet des réformes générales. 

Ce conseil, placé sous la présidence de S. A. le (îrand-Vézir, 
est composé d'un nombre suffisant de membres permanents pris 
parmi les hauts dignitaires et autres fonctionnaires de TEtat, et 
d'un secrétaire général. Les ministres en activité feront de droit 
partie de ce conseil. 

Les rapports des ministères et des vilayets, relatifs à l'exécU'* 
tion des dispositions du firman impérial, seront référés au dit con- 
seil, qui est chargé défaire rédiger et transmettre sans retard tant 
les réponses aux questions qui pourraient être posées dans les dits 
rapports que les ordres viziriels qu'il sera ju^é nécessaire d'ad- 
resser pour les instructions et les explications à donner sur Texé- 
cution des dispositions du firman impérial. 

Les membres permanents du conseil exécutif se réuniront tous 
les jours et veilleront à la prompte et entière exécution da leur 
mandat. Les délibérations sur les aflaires urgentes auront lieu sous 
la présidence de S. A. le Grand Vézir et en présence de tous les 
membres conseillers ordinaires et extraordinaires. 

Les membres permanents sont chargés de surveiller l'exécution 
des réformes dans les provinces ; toutefois, vu la nécessité absolue 
d'exercer une surveillance incessante et de faire des investigations 
continuelles, un comité de contrôle, composé de personnes com- 
pétentes, a été attaché à ce conseil pour le fonctionnement perma- 
nent du service en question dans les provinces. 

Le conseil exécutif étant ainsi chargé de veiller à l'exécution et 



(^) Ce. Conseil, a été (ienùcremeni aboli, 
(*; Archives de la S, Porte, 
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aa contrôle des mesares précitées, de leur côté» les délégués dé- 
signés par la conliance des popalatioms sont autorisés à porter à la 
connaissance de la S. Porte toutes les plaintes légitimes, ainsi que 
tous actes qui viendraient à se commettre contairement à la justice 
et anx ordres de S. M. I. le Sultan. 

Le conseil exécutif, tout en veillant à Texécntion de ces ré- 
formes, est autorisé à étudier et à soumettre à la S. Porte d'autres 
projets de réforme. 

Les attributlous du conseil exécutif, déiinies par le présent règ- 
lement, recevront ultérieurement les développements que Texpé- 
rience aura rendu nécessaires pour activer Teffet des réformes 
ddcrétées. 



9' FRAIS DE BOUTE. 




Le 9 Djémaziul-eicel 1290, 
(Voir le texte Turc p. 10.) 



CHAPITRE 4. 

Concernant le droit des fonctionnaires à des appointements. 

Article. 1''^ Les appointements de tous les employés nommés, 
tle Constantinople dans les V^ilayets, et par les Vilayets dans des 
endroits qui en dépendent, ne courent point du jour de la nomina- 
tion, mais bien de celui où ces employés seront arrivés à leur 
poste. L'employé qui, avant de partir pour son poste, ou avant d' 
an prendre possession, serait mort, ou congédié, ou nommé dans 

un autre endroit, n'aura point de traitemeat à réclamer, 
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Ait. 2. Les employés lemponires ou permanents qui, ponrdas 
aflaires spéciales» seraient chargés d'aae ummée dTînspectfoB. arec 
ém appoimemeni»» mais sans désignation de fien fixe, loucheront 
bnr traîtemem k partir dn joor iia'ils anront (pittté l'endroit, où 
cette nomination ienr a été signifiée. 

Art. 3. Ponr les employés, chargés dnne misnon spéciale et 
temporaire, et envoyés de Consiantinopie dans nn antre oidroit 
avec on traitement fixé, de même qoe ce traitement ne derra 
eonrir qo'à dater de Ienr arrÎTée dans l'endroit où ils doireni rem- 
plir lencs fbncti(«s, si nn employé de cette catégorie était, dn- 
nat son senricoi on bi^ à la fin de cette mission spéciale, nommé 
provisoirement dans im antre endroit, mais dans le même THayel 
et arec le traitement alloné à son premier poste, il continuerait» 
sans interruption, à joair de son traitement entier; s'il était nommé, 
avec augmentation on diminution d'appoimemems, mais toujours 
dans le même vitiyét, ilreceTrait, jusqu'au jour où nn nouveau 
traitement lui est assigné, son ancien traitement, et apr^s ce Jour, 
le nouveau traitement entier; mais dans le cas où le dit employé 
serait nommé à nn autre poste, dans un autre vilayet, le jonr où il 
recevra la notification de cette nomination, l'ancien appoinieaeot 
^vra être supprimé, et le nouveau ne tni «^ra payé, intégralement 
asssi, qu'à dater de jour de son arrivée à son nouveau poste. 

AftT. 4. A moins d'un ordre exprès do gouvernement, ou à 
moins d'une excuse légale et réelle, acceptable encore par le gou- 
vernement, tout emioyé doit partir pour son poste, suivant l'en- 
droit, dans l'intervalle de vingt à trente jours au plus tard^ après 
sa nomination. Si, avant de partir pour son poste, ou avant d*v 
arriver, l'employé est nommé ailleurs, le délai, dans lequel il 
doit partir ponr se rendre à son poste, commencera à courir du jour 
de la nouvelle nomination. 

Ait. 5. L'employé dont le départ a été ofiîeiellement retardé, 
ponr une affaire importante de TEtat, par la Sublime Porte, ou 
par le département auquel il est subordonné, et qui a entre les 
mains im écrit oflieiel attestant qu'il a été retenu par le gouverne- 
ment, aura droit à la moitié du traitement qui lut est alloné, pour 
la temps qui se serait passé après trente jours à partir de sa nomi- 
nation» 

Aw, 6. Les appointements des employa mis en iogfament par 



— 3t — 

ordre ia jfouvernement, étaut considérés comme sappritoés i da-* 
ter da joor où ceat-ci ont été interrompus daos rexerctce de leari 
lonciions» si à Tissueda procès leur innocence est prouvée, et si, 
par conséquent, ils sont réintégrés au poste qu'ils OiM^npaifiOt, on 
Jour donnera lous les appointements depais le jonr où ils oui Mé 
retranchés ; dans le cas où an employé^ dont rinnocence a ainsi été 
reconnue, sérail appelé & d'antres fonctions, ou il serait renipiaeé, 
par ^oiio d'antres considérations, il n'en touchera pas moins tous 
ses appointements reienqs jasqu'au jonr de sa nouvelle jiomi^'- 
lioQ oa de son r:emplacemeAt. Ceux qui aont destitués e( remplacés, 
sapscfoe leor innocence ait été prouvée, n'auront rina depuis i 
interruption de lenr service. 

Art. 7. Si l'employé, à la place duquel est nommée une antre 
personne, a géré cette place depuis fa nomination de son snccds- 
seur jusqu'à son installation, il prendra jusqu'alors la moitié dds 
appoiiHements afférents à la dite place dans son lemps ; s'il a qnitlé 
la friaoe avant l'arrivée de son successeur, il touchera égalemmit 
la moitié des appointements jusqu'au jour de son départ; mais il 
n*Mira âucnn droii à des appointenaents après l'arrivée de ce suc- 
eessenr. 

Art. 8. Dans les cas de mort, de mise en jugement, ou de dé- 
part en congé d'un employé, ou bien si, après son remplacement, 
6a h'a pas jn^ è propos qu'il restât dans la place qu'il occupaii, 
ea onfin par ce ^u'il n'a pas pu attendre l'arrivée de ^on sucées- 
senr, dans tous ces cas les fonctions de la place qui doit être gérée 
par intérim seront remplies par des employés salariés, ayant la 
eapaoité requise, et qui, ponr le lemps qu'ils leront cet intérim, 
outre les appointemeoits de leur ancienne place, recevront encore 
la oinquièroe partie de ceux fixés jusqu'à cette époque pour le 
poste qu'ils auront géré. Si, eu égard à la situation, aux circon- 
«Aances, et ea considération aussi de la persq^ne du gérant, il Tant 
Ittidmner plus que cela, on pourra,^ sur l'autorisation de la Su- 
blime Porte, donner une somme équivalente au quart, et même au 
tiers du traitement. 

Art. 9. Dans le cas où, à défaut d'un employé salarié capable 
degéfer un poste resté vacant par les raisons sus- énoncées, il 
fisindrait nécessairement charger de cette gesition une personne de 
dehors^ on donnera à cette personne la moitié du traitement fixé 



jnsqif'à cette époque pour la place en question, à partir du joar 
où elle sera entrée en fonctions. 

Art. iO. L'employé qui, à Teffet de faire des communications 
importantes pour l'Ëtat, représente la nécessité de se rendre à 
Constantineple, ou au chef-lieu du sandjak, ou d|i vilayel, ne 
pourra quitter son poste qu'après en avoir reçu la permisf^ion 
écrite et officielle de Tauterité à laquelle il est subordonné, en lui 
soumettant par écrit les alfaires qui seront l'objectif de ces commu- 
nications. L'employé anra pleins appointements pour la dorée da 
congé obtenu. Dans ce cas, pendant l'absence du titulaire, la per* 
fonne proposée par lui, et qui fera l'intérim, n'aura aucune réma- 

nération. 

Art. 41. Les fcînclionnaires appelés provisoirement à Constan- 
tinople, ou aux chefs-lieux de sandjak ou de vilayet, pour des af- 
faires importantes de l'Etat, ou faisant des tournées d'inspection 
dans le cercle de lenr juridiction, jouiront de leur traitement tout 
entier. Les personnes qui géreront leurs postes, en leur absence^ 
ne recevront rien pour cela. 

Art. 12. Celui qui, qiiilté son poste sans en avoir reyu la per- 
mission officiellement de son chef, perd ses appointements à partir 
du jour où il l'aura quitté. 

Art. 13. Si un employé est malade, et que le besoin, ponr tui, 
de se fnire soigner et de changer d'air est attesté par des certiûcats 
sur papier timbré, on lui accordera un congé pour un temps con- 
venable, et pendant le congé il continuera à jouir de son traite- 
ment entier. 

Art. 14. L'employé qui, après avoir obtenu un congé par éc- 
rit, s'éloigne pour un temps déterminé de son poste, alin de mettre 
ordre à des affaires qui le concerne personnelement, et celui qui, 
par suite de réclamations élevées contre lui, est appelé provisoire- 
ment dans quelque endroit, ne toucheront que la moitié de leur 
traitement depuis le jour de leur départ, jusqu'à celui où ils au- 
ront repris leurs fonctions. 

Art. 15. De même que le fonctionnaire, absent de son poste eu 
vertu d'un congé officiel, perd, s'il ne revient pas à temps, ses ap- 
pointements depuis le jour où son congé a expiré jusqu'à celui où 
il a repris ses fonctions, de même perdra son traitement celui qui, 
durant le congé, se serait démis de son poste et l'aurait quitté. 
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ainsi que celui qui aurdit r«r;u un autre Domination, le premier, à 
partir du jour de la démission, le second, à partir du jour delà 
liouvelle nomination. 

Art. 16. Les employés en général, que leur nomination vienne 
de f onsiantinoplo, ou des vilayets, recevront dos frais de route, 
selon la distance des lieux où ils auront à se rendre, conformément 
à la règle suivante à celui dont le traitement se monte à mille 
piastres par mois, on donnera comme frais de route, en prenant en 
considération le chemin le plus court, et pour les distances aussi 
qu'il aura à parcourir par mer, à raison de quatre milles par heure*, 
cinq piastres pour une heure ; celui, qui à plus de mille piastres 
par mois, et sans qu'il soit tenu compte des fractions entr^ les cen- 
taines, recevra, pour une heure, un demi pour cent, à C/alca1er 
sur ses appointements. Ceux que le gouvernement fait monter sur 
des vapeurs ad hoc, et ({ui par conséquent ne paient pas de passage^ 
prendront la moitié des frais établis comme ci dessus pour les dis- 
tances de mer. Pour donner une idée claire de la manière dont ces 
frais seront supputés, on a noté dans le tableau annexé ci-dessous, 
(page 44) sur la base du chemin le plus court, le nombre d'heures 
auquel doit être évaluée la distance de Coustantinople à tous les 
chefs-lieux de vilayet et de sandjak. 



CHAPITRE 2. 



Sar les frais de route et les rétributions journalières à don^ 
ner à tous les emplotjés en nénéraL 

* 

Art. 17. Le fonctionnaire qui^ avec un traitement lixé, se 
rend de Coustantinople dans un autre endroit pour remplir une 
mission spéciale et temporaire, et qui prendra, pour se transporter 
dans le dit endroit^ des frais de route suivant le tableau sus-men- 
tionné, en prendra ausçi pour son retour. 

Art. 18. Aux employés spéciaux^ qui, sans traitement iixe, sont 
envoyés quelque part provisoirement, ou bien comme inspecteurs, 
on donnera comme frais une somme en bloc, pour toutes leurs dé- 
penses, selon leur grade et leur qualité, et encore suivant l'impor- 
tance de la mission dont ils sont chargés. 
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Aht. 49. Le traitement et tes frai^ de route des employés^ provi* 
seires^ nommés pour des affaires de TEtat, seront payés par le Tré- 
sor ; le traitement et les frais de route des employés provisoires 
nommés pour affaires conoemant des particuliers, seront payés par 
celle des parties qui aura perdu le procès. 

Art. âO. Si un des employés provisoires nommés quelque part 
seulement avec des frais de route en bloc poar toute dépense et 
traitement, est, durant sa première mission, ou bien à la fin decftte 
mission, (Chargé d'une autre mission temporaire ou permanente» 
dans le cercle de la première, et qu'on lui assigne un nouveau trai- 
tement pour celte seconde mission, il ne recevra pas de frais de 
route powr celle-ci. Mais si on ne lai^lloue point de traitement, on 
Ini donnera une somme en bloc, ou une rétribution journalière 
convenable, suivant rimportaoce de la nouvelle mission. Si ces 
employés sont nommés, avec un traitement permanent ou provi- 
soire, à un service en dehors du cercle de Tendroit où ils se trou- 
vent, ils toocheront des frais de route, selon la règle établie, de 
Tendroit de leur résidence jusqn'à celui où ils doivent se porter. 

Art. si . Ne recevront pas de frais de rente les fonctionnaires, 
provisoires ou permanents, qui sont nommés de Constantiteiple 
comme inspecteurs, avec un traitement fixe, et sans désignation 
de lieu. 

Art. S2. Si un fonctionnaire, nommé quelque part, meurt a- 
vant de partir pour Tendroit auquel il devait se rendre, ou s'il est 
remplacé sans qu'il y ail de sa faute, ou enfin s'il est nommé à un 
autre poste, qui ne nécessite pas son départ, il n'aura pas le droit 
de demander des frais de route ; mais s'il en avait déjà reçu d'a- 
vance, il ne les rendra point. Au contraire, celui qui a donué sa 
démission, avant de partir pour son poste, ou celui qui en a été 
renvoyépottr un motif provenant de sa part, ainsi que ceiui qui a 
été nommé à un poste pour lequel il ne doit point se porter ail- 
leurs, devront rendre ces frais. 

Art. â3. Quant aux employés qui, après avoir été nommés, «t 
après avoir déjà reçu leurs frais de voyage, sont remplacés par 
sjaite de besoins de service, avant de partir pour leur poste, si, dans 
les trois mois qui suivent leur renvoi, ils sont appelés à d'autres 
fonctions, et quaiyt à ceux qui, sans être remplacés, sont nommés à 
d'autres emplois, dans le oas où les frais de route reçus par eux 



pour lancieiiiie place seraient en moindre qaamité qoe cenx ro*' 
qais pour la noavelle, ils seront complétées ; s'ils dépassent la 
somme requise, comme on ne donne point d'antres frais^ et que le 
fonctionnaire doit se contenter de cenx déjà reçUs^ on ne fui de- 
mandera pas de rendre quelque chose. Ceux qui sont nommés 
aprfes trois mois révolus depnis leur renvoi de servicot arrivé non 
par lenr fait, recevront de nouveau des frais de route poor leur 
nouveau poste. 

Art. h. Les gouverneurs généraux, ainsi que les gouvemeuts, 
sons-gouverneurs, les mudirs, et autres fonctionnaires dont un 
des principaux devoirs est de faire des tournées dans le cercle de 
leur juridiction, ne prendront rien à titre de rétribution journalière, 
de frais de route, ou à quelque titre que ce-soit, pour les tournées 
qn'îb feront dans les limites dd territoire placé sous leur admini- 
stration. Pour ce qui concerne les employés surveillants les en- 
chères des dimes et leur direction, on se conformera aux instruc- 
tions spédates qui régissent cette matière. 

Art. 23. Tous les fonctionnaires, salariés ou non salariés, ap^ 
pnlésà Constantinople, ou aux chefs-lieux de vilayet, ou de liva, 
afin d'être jugés pour affaires d'Etat, ou par suite de procès inten- 
lés par des particuliers, ainsi que ceux qui, pour leurs propres 
Affaires, ou pour se faire soigner, s'éloignent de leur poite avec on 
sans permission, ne recevront point de frais de route. 

Art. 36. A l'exception des fonctionnaires mentionnés dans i' 
article 34, le directeur des finances, le directeur de la correspon- 
dance, le Naïb, le directeur des affaires étrangères, le comptable, 
les fonctionnaipes et secrétaires, en général, «t Mrires «wj^loyés sa- 
lariés, auxquels on donnerait une mission spéciale etdemporAire, 
en les chargeant de se rendre dans des lieux situés dans la circon- 
férence du vilayet, ne recevront que des frais de route, suivant les 
dispositions de Tarticle 16. Les membres des conseils et des tribu- 
naux, qui sont rétribués, et tous les employés non salariés, outre 
les frais de route, cinq piastres par heure, auront encore une rétri- 
bation journalière, qui couvrira leur dépense nécessaire^ et qui^ 
soîvant Imir condition et leur position, sera de dix à cinquante 
pia^res. Un employé noti salarié, qui accompagnerait nn gouver 
near général, un gouverneur, ou un caknakam dans sa tournée. 
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ii'aarâ point de rétribution journalière, maiâ seulement des frais 
de route. ,j 

Art. 27. Lorsqu^an employé provisoire, envoyé de Constanti- 1 
nople arec appointements, ou des frais de route en bloc» dans on ] 
endroit dés)jB[né, et n*ayant point poar. mission de visiter les c&zas 
et les diverses circonscriptions, est olîiciellement invité de faire 
une tournée dans les cazas et circonscriptions de Tendrait où il est 
nommé, on que, dans les limites du vilayet où il est envoyé, on le 
charge d'une seconde mission spéciale qui nécessite du mouvement, 
cet employé provisoire touchera^ jusqu'à la lin de la miiisioB, son 
traitement sans interruption, et de plus des frais de route pour les 
endroits aux quels il se rendra, suivant la règle établie pour la 
supputation de ces frais ; et si, an lieu de traitement et de frais, 
il a reçu des frais de route en bloc, on loi donnera seulement des j 
frais de route pour sa tournée dans les cazas et les circonscriptions. ^ 

Art. 28. Ceux qui sont nommés dans un endroit désigné, de* 
vant y résider, mais aussi faire des tournées dans les limites de 
leur juridiction, et qui reçoivent un traitement fixe, ou bien des 
frais de route en bloc, dans les quels leurs appointements sont aussi 
compris, n'auront autre chose que ce traitement, ou les frais de 
route sus-meniionnées. 

Art. 29. Les rétributions journalières et les frais de roule à 
donner aux fonctionnaires, seront supputés suivant les règles étab- 
lies dans cette décision; après quoi, examinés et confirmés par la 
(^nseil d'administration, ils seront payés contre reçu. 



4^ COMPLEMENT de la décision relative aux 
fraie de route. 

Le 15 Schtical J^Of. 
(Voir le texte Tore p. M.) 



Si, pendant qu'un fonctionnaire nommé dans nn autre endroit, 
reste à son ancien poste, oiîiciellement et exprès, en attendant 1* 
arrivée de son successeur, et qu'il remplit les fonctions de ce 
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post09 le dit sa«eis«eur eit lui-méms remplacé par nn autr^f lé 
foDclioDDaire qui, comme il vient d'être dit^ a attenda depuis la 
BominatioD de son successeur remplacé, jusqu'à celle de la per- 
sonne nommée à la place de ce dernier, aura droit au traitement 
entier ;. 

Le prédécesseur du nouveau fonctionnaire, dont le départ a été 
retardé plus d'un mois par ordre supérieur (voir l'art, a), se trou- 
vant à la place de ce dernier, si, nommé à un autre poste, il 
reçoit l'ordre d'attendre son successeur, lui aussi recevra traite- 
ment entier pendant trente jours à compter de celui de son rem- 
placement; après ce terme, il touchera la moitié, suivant l'article 7. 



Disposa 1(X\S supplemmentaires ik la nouvelle décinon. 

Du jour de la nomination de tout nouvel employé dans les pro- 
irinces, son prédécesseur étant destitué, si k prédécesseur rem- 
pli! les fonctions jusqu'à l'arrivée de sou successeur, il aura la 
moitié des appointements ; le traitement des gérants sera iixé sui- 
vant les dispositions relatives a ce traitement. Si la nomination d'un 
de ces employés n'est point contirmée ici, et qu'un autre est choisi 
et nommé à sa place, attendu qu'a dater de l'ordre viziriel, ou 
des lettres d'antres départements concernant cette nouvelle nomi- 
nation, celui qui était nommé dan; la province se trouve tout na- 
turellement remplacé, lui aussi recevra traitement entier depuis 
son arrivée à son poste jusqu'à la date de l'ordre viziriel ou des 
aatree lettres ; ensuite, s'il a rempli les fonctions jusqu'à l'arrivée 
de son successeur, il aura la moitié de ce traitement. 
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11 

15 
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11 
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68 
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68 
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Tekéh 

Hamid 

Nigdé 

Bourdour 
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Boli 

Sînepe 
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Trébizonde 

Batoum 
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Kars 
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Ërzendjan 
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par mer à Moudania, 
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par terre 
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par mer à Inéboli, 
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par mer à Nieomédie, 
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par mer 
par mer à loéboli, 
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idem 
par mer à Trébizonde, 
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idem 
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puis par terre 
par meràAlexandrette 
puis par terre 
par mer à Beyrouth, 
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212 
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50 

8 
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* i 
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811) 



203 
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idem 
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Ilalë 
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ïsbo 
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6» RÈOLEUENT sur la garantie que devront 
donner les fonctionnaires publics. 

Lr /, Srfrr IS'.K) H ^21 Marx 42S'.I. 
(Voir le texte Turc p. 2:3.) 



Article 4•^ Eu dehors des gouverneurs généraux, tous les em- 
ployés publics, tels que Muléssarifs, Cannakams, Delïerdars, coni- 
piables, Mal*Mudiris et c^issiors, autoriKég à percevoir et à dépen- 
ser les reveuus de l'Etat, sont tenus de donner une caaiion. 

Art. 2. Tous ceux dont les fonctions ne sont pas de la caté- 
gorie ci-dessus énoncée, tels que chefs de correspondance, prépo- 
sés du cadastre, et employés du recensement seront exemptés de 
celte mesure. 

Art. 3. Le Mutéssarif, le Defterdar et le comptable sont tenus 
de donner celte caution au Ministère des fmances ù Constantinople. 

Art. 4. Les Caïmakams d'arrondissements, les Mudirs et les 
caissiers dont la nomination a lieu dans les Vilayets pourront 
donner leur caution aux lieux de leur résidence. La garantie une 
fois approuvée par les conseils locaux devra être ratifiée aussi par 
le Vali, si c'est dans le chef-lieu d'un Vilayet, et dans les cazas 
par le Mutéssarif. 

Art. 5. Les employés dont la nomination a lieu dans les Vi- 
layets et qui seront tenus de donnor la caution à Constantinople, 
ne pourront prendre possession de leur poste, avant que le Minis- 
tère dos finances n'ait annoncé aux Vilayets que ces employés 
ont déjà présenté leur garant au Malié. 

Art. g. Si un employé qui a déjà donné une caution venait à 
ôire transféré à un autre poste, qui exige aussi la présentation 
d*un garant, ou, si son garant est mort pendant que l'employé en 
question occupe son poste, ou si encore le garant devient insol- 
vable, ou qu'il donne sa démission, l'employé devra donner un 
nouveau garant. Si les employés qui ont perdu leurs garants ne 
peuvent pas trouver d'autre dans l'espace de deux mois, ils seront 
considérés comme étant en disponibilité. 
' Art. 7, L'employé demis de ?ea fonctions ne pourra peis être 

6 
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nommé » on autre pr»ste, sans qa'il oblienl un rapport roitsialarit 
«|uc ses comptes, examinés^ ils ont été trouvés en l»on ordre et 
qu'il soit restitué au garant île cet employé l'acte île sa caatioD. 
A HT. 8. Si on employé possédant un poste aux l'inances sans 
avoir donné un garant vient h commettre des abus et des prévari- 
cations au détriment du trésor public, la pi^rte provenant de ce fait 
sera payée par l'autorité administrative, dont rélève le susdis em- 
ployé. 



B' INSTRUCTIONS relatives à ràdminittra^ 
tion générale des vilayets [']. 

U''>r> Monhnrrm l^m. 
(A'oir le texte Turc p. i4.) 



CIIAPITRK I. 



Article 1*'^ Ï/Empir.e est divisé en provinces appelées Vi- 
layets. L'administration de cliaque vilayet est confiée à un Vali ou 
Gouverneur-iîénéral. 

Art. i. Tous !»•> snj(;is ottomans, a quelque classe qu'ils ap- 
partiennent, sont, sans exception, égaux devant la loi. La Sï^uve- 
garde des droits de cbacuu constituant l'unique but de l'institution 
des Etats, le premier et le jlus impérieux devoir des valis est 
d'assurer et de garantir les droits de tous les sujets ottomans col- 
lectivement ou individuellement, et de les mettre à l'abri de Tar- 
bilraire et des vexations. 

Art. .'L Les valis sonMibres dans l'exercice de leurs fonctions, 
mais ils sont eu môme temps directement responsablt^s vis-à-vi* 
du riouvernement de l'exécution de leur mandat. 

Art. 4. Les devoirs des valis sont, en conformité des présentes 
instructions, divisés en deux catégories : 

(y Archnes de la Sublmç Porte, ' 
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4 *^ rexécalioa des réformes ; 

2'* Texercice de leurs fonctions dans les limites de leurs atiri* 
butions. 

, Art. 5. Le& devoirs incombant aux valis, en ce qui concerne 
Vexécution des réformes, consistent dans la mise en pratique 
pleine et entière des mesures arrêtées, en conformité du Firman 
Impérial récemment promulgué. Leurs attributions, proprement 
dites, consistent à veiller au maintien et au développement réga- 
lier des réformes une fois qu'elles auront été appliquées, ainsi 
qu'à Tadministration générale dans un sons conforme aux intérêts 
de l'Etat et du Pays. 



CHAPITRE II. 

Dewirs d^if Vali^ rclaUfa. à Vemution des réf^viue^. 

Art. 6. Les devoirs relatifs à l'exécution des réformes com- 
prennent : 

a Le nouveau m(»de d'élection des membres et de constitution 
des Tribunaux et des Conseils ; 

h Le mode de classification et d'élection des agents de police, 
des percepteurs, des huissiers, du persoimel de service des con- 
seils fet des tribunaux ainsi que des gardiens ; « 

V L organisation et l'administration des prisons ; 

ii L'amélioration des formalités relatives à la confection et à la 
délivrance des titres de propriété et la stricte observation des lois 
d^ns la transfert des propriétés foncières ; 

e La modincation de la taxe d'exonération du service militaire 
«it sa perception d'après un mode de répartition proportionnelle; 

/'L'application du système de prestations pour la co/istruction 
des routes et autres, d'une manière équitable ; 

g Le progrès et le développement de l'agriculture ; U surveil- 
lance du bon emploi et de la régularité dans la comptabilité des 
fonds des Caisses agricoles instituées dans ce but ; 

h ta fixation de l'assietie cl^ l'impôt ; la dâsignatioxt des aouraes 



*.f » 



des contributions locales cl l'adopiion de moyens propres à en as- 
surer la perception. 

Art. 7. Le point le plus iiiiporlant de la formation des con- 
seils et des ifibananx, cette partie essentielle des réformes, consiste 
dans le libre exercice de la faculté pour l'élection accordée h toates 
les classes de la population et qui doit s'exercer à l'abri de toute ' 
ingérence ; ainsi les Valis doivent : 

a Veillai* à >^ que le choix tant des électeurs envoyés par les 
villages que des éligibles désignés par eux s'effectue en dehors de 
toute inlîaence des fonctionnaires du Gouvernement ou des no-^ 
tables du pays ; 

h Traduire immédiatemertt en justice, pour être punis d'après 
la loi, tout individu, quel qu'il soit, (|ui, par un sentiment d'ani- 
mosité personnelle contre un des éligibles aura cherché à intimi- 
der les électeurs, soit ouvertement soit en secret, afin d'empéchef 
l'élection ou d'annuler le vote ; 

c Choisir sur la liste des membres élus par la population en 
nombre double de celui qui serait nécessaire, suivant les instrac- 
lions spéciales, les personnes (|ui jouissent le plus de la coliance 
publique. 

Les Valis doivent veiller en personne à la rigoureuse applica- 
tion du mode d'élection ci-dessus indiqué, et tenir la main h co 
qù^ les Mutessarifs et les Caïmakams s'y conforment également. 

Art. 8. Dans la composition des corps d'agents de police et de 
percepteurs, ainsi que dans le choix du personnel de service et 
des gardiens, on sera tenu de se conformer aux instructions spé- 
(îiales, dont il $st fait mention dans l'article relatif à l'exéculion 
des réformes. 

Les attributions de ces agents font en quelcjue sorte partie de 
celle des A'alis, ces derixiers personniliant le pouvoir executif, et ^ 
les agents en question étant des intermédiaires pour l'exécution. 
Les valis sont donc tenus de veiller à ce que ces agents s!ac(iuit- 
tent des obligations qui leur incombent dans les limites des in- 
structions spéciales. 

Akt. 9: Dans le choix dès agents de police ou autres, on devra 
écarter avec le plus grand soin les individus ayant* une mauvaise 
conduite et ne prendre (|ue des personnes honorables et dignes de 
confiance appartenant à n'importe quelle classe i^ la popiilation. 
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T^s Valiâ doivent pregcrire farmi^lemdnt k (|ui de droit d'at»- 
pprter la plus grande aUention à ce qae l.e cboii da ces agents ^e 
fasse exactement dans les conditions ci-dessus. Us seront r^on- 
sablea^. dans le cas où les personnes, ainsi choisies, Venant à 
commettre des actes répréhensibles et contraires aux instrucUoos 
spéciales, ils apportaient de la négligeance à les envoyer devant 
les tribunaux. 

Art. 10. L'organisation et l-adrhinistration des prisons ont un 
double bot. Le premier, c'est d'éviter que les personnes qui su- 
bissent un interrogatoire soient détenues aVec celles condamnées à 
des peines édictées par la loi : le second de faire eu sorte, que 
personne ne soit retenu inutilement et sans jugement eu prison. 

La haute surveillance des prisons est confiée aux Valis. dans les 
vilayets, aux Mutessarifs dans les sadjaks, et aux Caîmakams dans 
les cazas. [^n grellier nommé par l'autorité et qui est eu même 
temps directeur de la prison, tera cljargé d'enrejristrer les noms 
des détenus et de dresser des rapports. 

Art. h. Les Va lis prendront, avant tout, les dispositions né- 
cessaires pour constituer les Conseils dans la forme recommandée. 
Ils dés.igneront les Directeurs et les gardiens des prisons. Ils éta- 
bliront, ensuite, dans le chef-lieu dos. yilayets et des saudjaks, un 
comité d'enquête préliminaire composé d'un Président et de deux 
membres musulmans et non musulmans. 

Art. i'2.' Ces cohiités auront pour mandat de s'enquérir des 
causes qui ont motivé Tarrestation, par les zaptiés, des préyjenn> 
fît d'ordotiVier qu'ils soient emprisonnés et interrogés, dans les cas 
où Tacle qui leur est attribué sf^rait de nature a entraîner des pé- 
nalités édictées par la loi ; de faire mettre immédiatement en lî- 
ber,té, sous caution, ceux dotil la conduite ne motiverait pas Tap- 
plication de la loi ; dii veiller k ce que personne ne soit retenu sans 
nécessité en prison. 

"Les comités dresseront journçllement, et rçmetiront aux valis 
(Jes rapports indiquant ceux, parmi les individus amenés à, la po- 
lice, qui ont été mis en liberté, et ceux qui qnt été ôiainleflus en 
ét^t d'arrestation. 

^fiY. "13. Tous les spjets ottomans pourroat indistine^e^Qpt 
acquérir . des terres appartenant au]c particujiers, jcédées par. voie 



de transfert, ou à l'Etat cemme Mahlul (déshérence), vendues par 
voie- d'adjudication, ou bien enfin des terres qui seraient libres. 

Akt. 1*. Des instructions spéciales seront élaborées concernant « 
le mode de confection et de délivrance dos titres de propriété^ le I 
principe et la perception de la taxe d'exonération da service mili- 
taire, la construction des routes et autres travaux d'niilité publique, 
le progrés et le développement de ragricullure, l'administration 

des caisses (agricoles et enfin l'amélioration do l'assiette de l'impôt 
et des sources des contributions locales. Ces instructions seront dos 

plus explicites touchant les attributions relatives a ces matières .das 

valis qui seront tenus de s'y conformer strictement. 

Le$ valis sont autorisés à exécuter toutes les mesures visées par 

des instructions spéciales et ils demeurent personnellement respon- 

sabfes tant de leur non-exécution que des abus qui pourraient se 

produire. 



CHAPITRE m. 

Dewirs généraux des Valis oa leurs attributions 

proprerneat dites. 

Art. 45. Les devoirs des VaJis sont, ainsi qu'il a été spécifié 
dans le Chapitre I, d'assurer le maintien et le développement ré- 
gulier des réformes qui auront reçu leur application. 

Art. 16. Les devoirs indiqués dans le présent, chapitre consti- 
tuent la mission des Valis ; ils sont tenus de veiller constamment 
à ce que les fonctionnaires, dans les diverses branches de l'Adroi- 
nistration du vilayet, remplissent, de leur côté, les obligations qui 
leur incombent. Ils sont par conséquent autorisés a relever de leurs 
fonctions ceux des employés placés directement sous leurs ordres, 
(jui négligeraient leurs devoirs ou commettraient des actes illégaux 
ou contraires aux instructions le^ concernant. Toutefois^ cette des- 
titution ne pourra avoir lieu qu'après une enquête préalable et uu 
jugement qtii serait conforme aux circonstances et aux règlements 
spéciaux. Pour les employés dont le renvoi n'exige pas l'autorisa- 
tion de la S. Porte, les valis sont tenus iie lui soumettre les causes 
ayant iiioiivt- In de.<%titution. Qaant â ceux (jui ne peuvent «Hre re- 
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levés dd leurs foncâotiâ que directement par la S. Porte, les valis 
devront faire connaître préalablement à Con<tantinuple les circon- 
stances qui motivent et justilient leur destitution. Dans le cas où 
dos employés ne relèvent pas directement dês Valis, mais d'an 
Ministère on d'une Administration qaclc(mque, commettraient des 
actes répréhensibles, les Valis en informeront le Ministère ou TAd- 
ministration dont dépendent ces employés. 

Toute né^li|i^ence de la part des Valis, dans la surveillance qu'ils 
doivent exercer sur les actes des employés subordonnés, entrai 
nera leur responsabilité. Les fonctionnaires placés directement 
sous les ordres des Valis et agissant d'après leurs instructions^ 
sont également responsables dans les limites de leurs attributions 
spéciales. 

Art. 17. Les Valis sont autorisés à prendre toutes les mesares 
de police qu'ils jugeront nécessaires. Toutefois, en cas d'incidents 
extraordinaires, pouvani troubler l'ordre public, ils dcyvent, tout 
en procédant à ce que de droit, pour en découvrir les causes eu 
référer à la Sublime Porte. De même, en pareil cas, les mutessa- 
rifs demanderont des instructions aux valis et tout en prenant les 
dispositions dictées par les circonstances, ils pourront porter les 
faits à la connaissance de la Sublime Porte, suivant les exigences 
de la localité et de l'atTaire. 

Art. \S. Il est expressément défendu aux valis d'employer 
pour leur service personnel les agents et les officiers de police, 
h quelque litre et sous quebjue prétexte que ce soit. Celte défense 
s'étend également aux mutessarifs, aux caïmakams et aux autres 
fonctionnaires de l'Etat. 

Art. 19. Toutes les fois que les agents de police, les percep- 
teurs 6U les Imissiers se feraient donner dans les villages, gra- 
initement, des vivres et des fourrages, les liabitants sont autorisés 
à adresser immédiatement leurs plaintes à l'autorité et les valis 
sont tenus de veiller toujours à ce que de pareils faits ne se pro- 
duisent pas et à ce que les contrevenants soient punis d'après la loi. 

Art. iO. Il est rigoureusement défendu «le se procurer, au 
moyen d'abus ou de vexations, dos bêtes de somme nécessaires 
au transport d'une localité à l'autre, des effets militaires et des 
munitions. 

Art. 21. Les valis doivent inspecter (continuellement les pri- 
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sons, s'enquérir de la situation et de Thygiène des prisonûier»; 
veiller à ce qu'ils aient une occupation, à ce que ceux d'entr eux 
qui ont purgé lenr condamnation soient immédiatement mis en 
liberté, et enfm à ce que personne ne soit rétenue longtemps en 
prison sans juj^ement. Si les procès des individus préventivement 
détenus traînent en longueur, devant les tribunaux qui en sont 
saisis, les valis devront faire accélérer rinstruclion et mettre à 
exécution les jugements rendus. 

Art. â2. Les valis se serviront des présidents des tribunaux 
civils pour la surveillance des prisons et pour la constatation de 
la situation des détenus. 

Art. 23. Les valis prendront en sérieuse considération les ob- 
servations et communications des directeurs des prisons, concer- 
nant la situation générale des prisonniers et l'amélioration des 
prisons. Ils feront dresser à la fin de chaque trimestre, pour être 
transmis ^n Ministère de la Jostice, un tableau général indiquant 
le nombre d'individus entrés en prison dans cet espace de temps, 
ceux d'entre eux qui ont été mis en liberté et ceux que Ton. a dû 
maintenir en état d'arrestation. Les Mutessarifs et les Caïmakams 
devront se conformer également dans les Sandjaks et tes Gazas 
aux prescriptions concernant les prisons. 

Art. 24. Les valis n'interviendront en aucune façon dans k 
choix des membres comme dans les délilnirations des fribunaux. 
Toutefois, si l'examen des aifaires dont les tribunaux doivent 
connaître et des procès en matière pénale venaient à subir des 
retards, ou û des plaintes étaient formulées de la part des intéres- 
sés, les valis en informeront les PrésideAts des tribunaux et, an 
besoin, le Ministère de la justice, et feront ainsi accélérer la marche 
des procès. En outre, ils sont tenus d'exécuter les jugements ren- 
dus et de ne pas ajourner, sans motif, une affaire déjà jugée. 

Art. 25. Ainsi que le prescrit la loi, il est formellement défendu 
aux valis d'influencer tant soit peu les tribunaux et de laisser sup- 
poser, pendant le jugement^ qu'ils protègent l'une des parties en 
litige. 

Art. 2(6. Les jugements des tribunaux \i^aniic dan? les af- 
faires civib^s et correctionnelles seront libellés en langue turque; 
ils porteront au bas du texte, et suivant les localités, la traduc- 
tion en arabe, en grec, en bulgare, en bosniaque ou en arménien. 
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Art. 27. Les valis âoul chargés de la snrveillaocc, en jsféûé- 
rai, dans les provinces, de la perception, de la eonsorvation, de 
l'expédition el de Temploi des revenus de TEtat. Ils auront soin 
de se conformer aax dispositions des règlements et des instructions 
spéciales qui déterminent les limites des pouvoirs et de la respon- 
sahilité qui leur appartiennent de ce chef conjointement avec les 
Defterdara, 

Art. 28. Les vali n'ont aucun pouvoir d'imposer à la popu- 
lation, sans nn ordre supérionr et sans la sanction d'un Iradé Im- 
périal, aucune nouvelle taxe, ni de réduire au-dessous dû chilîre 
fixé un des impôts existants. Leurs attributions consistent à admi- 
nistrer les affaires financière?, à opérer à temps et convenable- 
ment les rentrées des revenus établis, à apporter de l'économie 
dans les dépenses, c'est-à-dire à sauvegarder les intérêts du Trésor 
dans les dépenser déterminées comme dans celles qui ne le sont 
pas, à préserver enfin de toute perte les revenus de l'Etat en gé- 
néral, à agir enfin avec équité dans la perception, tout en veillant 
k ce que defe arriérés ne s'accumulent pas par la ncgiigence des 
employés. Les valis peuvent, s'ils constatent ((uelqjies illégalités 
dans l'assiette on dans le chiffre de Timpôt, en étudier la modifi- 
cation et l'amélioration et les soumettre à la Sublime Porte. Ils 
doivent, en outre, s'enquérir constamment si les deflerdars con- 
forment leur actes aux instructions concernant leurs fonctions. 

Art. 29. De nouvelles et spéciales instructions régleront le 
mode de construction des routes et d'aptres travaux d'utilité pub- 
lique sur la base de l'abolition du système <les corvées qui de- 
meurent formollement défendues. 

Art. 30. Les dispositions testamentaires relatives aux succes- 
sions chrétiennes sont maintenues. 

Il ne sera pas touché aux biens des mineurs musulmans el non- 
musulmans ayant dos tuteurs et l'on devra se conformer à cet é- 
«rard aux lois et aux usages établis. En cas de plaintes contre la 
conduite des tuteurs envers le^ mineurs, l'autorité prendra ces der- 
niers sous sa protection, tout en portant un sérieux examen sur 
l'objet des plaintes formulées. 

Art. 31. Les valis sont autoris«-s à tenir la main à une prompte 
expédition, dans les localités placées sous leur juridiction, des af- 
faires civiles, linancières ou de police. Ils transmettront directe- 



ment à cet égard, les ordres nécessaires aux motôssârifs el anx 
eaimakams el appliqueront le; décisions prises par le lîouverne- 
ment. Les employés en sous ordr^^ de 1 adminisiration d<>vront 
toajonrs >'adreiSfr aax valis. Poar les aifaire^^ judiciaires les mu- 
teasarifs sont tenns de s'adresser au besoin au Ministère de la jus- 
tice, d'exécuter les ordres et décisions que leor seront coouuuni- 
qnés et d>n donner avis aux valis. 

Ait. 32. Les ralis devront faire en personne des tournées d* 
inspection dans Tintérieur des provinces el veiller à la marctie ré- 
gulière des aflaires en général. 



«:IIAPITREIV. 

.\iT. 33. Les Mutes:rarifs sont, dans les Sandjaks, les repré- 
sentants du vali. I^urs devoirs sont identiques à cen\ des valis 
indiqués dans les présentes instructions. De nn-me «ine la surveil- 
lance des valis s'étend sur lei Sandjaks ie« mutessarifs surveillenf, 
de mèoiey à leur tour, les tiâzas dépendant du Saniijaks à la Ié4e 
duquel ils sont placés. 

Art. 34. Les mutessarifs communiifuent et contient aux caïma- 
cams tonte exécution concernant les affaires rentrant danr la limite 
des pouvoirs à eux conférés. Pour les i|uestions dépassant celte 
limite, ils en réfèrent préalablement aux valis et agissent en con- 
seil nence. 

Art. 3-i. Dans le? alTairr^s de police dune haute importance, 
les mutessarifs, tout ('n demandant des instructions aux valis, sont 
autorisés à en informer au besoin la Sublime Porte. Dans les af- 
faires judiciaires, iU |K>urront également correspondre avec le Mi- 
nistère de la justice. 

Art. 3<>. L(*s <Jaiuiacams sont dans les (lazas les représentants 
des mutessarifs. Leurs devoirs consistent à exécuter les disposi- 
tions des pr«>sentes iustructiotts relatives à TAdmiuisiration des ca 
zas et à veill<*r à Texpédition Aes^ affaires civile.^, financières et 
judiciaires. 
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CHAPFTRlî V- 

AitribtfMom des Conmh d d^n' Tribithaux. 
Art. 37. Les membres des irihunaux. Xizawiés doivent se 
cdufarmer aux lois établies et ne jamais s'écarter des principes de 

la justice et de l'équité. 

En vertu de rimparlialilé des tribunaux, leurs membres jouis- 
sent d'une entière liberté et indépendance dans leur opinion. Les 
membres des tribunaux sont placés,- en corps, sous la dépendance 

du Ministère de la Justice. 

Art. 38. Les conseils d'administration présidés par les valis 

dans les vilayets, par les nmtessarii's dans les sandjaks et par les 
calmacams dans les cazas, connaissent des alVaires administratives 
concernant l'État et le pays. Leur devoir consiste à donûer libre- 
ment leur a\is sur les aftaires qui sont soumises h leurs délibéra- 
tiions conformément à la loi et à Tusagc. 

Art. 39. Les membres des conseils d'administration ne sont 
pas responsables d'une exécution contraire à leurs décisions. Ils 
doivent toutefois s'abstenir de tout abus dans l'exercice de leurs 
fonctions. La responsabilité résultant des actes exécutés, contraire- 
ment aux décisions des conseils administratifs ou de décisions an- 
nulées ou ajournées sans motifs, retombera sur les fonctionnaires 
chargés du pouvoir exécutif. 

Art. 40. Dans le cas où les membres des conseils d'administra- 
tion reconnailraient des irrégularités ou dés injustices dans le ser- 
vice administratif, ils pourront communifjuer, par un rapport à la 
Sublime Porte, le résultat des constatatioih; «{u'ils auront eiïectuées 
en se tenant dans les limites de la stricte justice. Tout individu qui 
serait l'objet de vexations exercées contre sa personne ou d'injus- 
tices (sommises contre ses intérêts, de la part d'un fonctionnaire 
public ou d'un simple particulier, a le droit de s'en plaindre di- 
rectement à la Sublime Porte. Toutefois, s'il est constaté que ces 
plafintes sont le résultat d'une animosité personnelle^ le calomnia- 
teur sera passible des peines édictées par la loi. 

DLSP0S1TI0\FL\ALE. 
Ld Comité d'inspection du Conseil exécutifest chargé de veiller 
à la stricte exécution des présentes instructions. Toute infraction 
à leurs dispositions entraînera la responsabilité devant la loi. 
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7» BÉALBKENT 
lur lâdiniiiiitration 408 ooiiuiiiiiim< 

Le I RebiaUirel î'2iiH et 1>J Man /59'J, 
(Voir le texte Turc p. 33.) 



CHAPITRE i. 



Formation vt Jkiskm fh^ ceirles (ujnimHnan,T, 

ÂRTiai \". Les villages, les fermes et lesmaisops isol^ dé- 
pen(Iant de chaque district^ for tueront plusieurs cercles eu égard 
à leur situation portant le nom des cercles communaux. 

Art. 2. Les cercles communaux se divisent en deux catégo- 
ries ; la premijère contient l^es. perchs qui se composeivt d^Q seul 
villaiç'e et l'autre ceux qui comprennent de plusieurs vi.llages. Les 
cercles de la première catégorie seront composés de vill^gçs con- * 
tenent plus de doux-cents maisons ; ceux de la deuzièine cpm- 
.prenoent le^ villages et les quartiers coQtenant jusqu'à deux c^c 
maisons. Les villages contenant plus de 50 maisons pourront fer- 
mer des cercles de la première catégorie, après avuir accompli 
les conditions énoncées, dans le neuvième article ; toutefois les vil- 
lages qui contiennent moins de 50 maisons, ne pouvant former un 
cercle à part, seront annexés aux autres. 

Akï. 3. 1! est entendu que les villages form^Mt le cercje com- 
munal ne pourront être éloignés de lendroit .qui sera choisi 
«•ommo clief-lieu que. de 3 heures au plus. 

Art. 4. Aucun village mu pourra être annexé m parti à un 
autre cercle communal, quel qu'il soit le nombre de ses iiabita^ls. 
En cas méD;r,e qu'un village dépendant d'un caza so trouve situé 
pyjdi d'an autre caxa, il ne pourra faire parti du cercle communal 
de ce dernier. 

Art. o. Si le cercle communal comprend un seul village, il 
prend le nom de ce village ; mais quand il est composé de plu- 
sieurs villages, et d'autres habitations isolées, il prend le nom du 
plus grand qui est aussi le chef-lieu du cercle; toutefois les vil- 
lages compris dans le cercle ne pourront changer leurs noms. 



ik 



— fii — 

Akt. 6. Les propriétés immeubles, terrains, pâturages et autres 
terres qui se trouvent dans le village compris dans le cercle com- 
munal des deux catégories susmentionnées ne subiront aucune me- 
difjo.'Uinn et resteront sous Tadministration de ce cercle communal. 



CHAPITRES. 

AdininUtrafioit r/^.<? corder roinnninanx. 

ÂaT» 7* <^'liaque cercle communal aura up mudir et un conseil 
composé de 4 membres au minimum et 8, au qiaximum élus parmis 
les lidbltants; l'un de ces membres exercera les fonctions de Tad- 
joint du mudir ; le conseil aura en outre un secrétaire. 

Art. 8. Les villages compris dans les cercles coo^munaux auront 
comme par le passé chacun un mahtar ; si un village contient plu- 
sieurs quartiers et ses habitants sont divisés en différentes classes, 
ii y aura un muhtar pour chaque quartier et pour chaque classe 
des habitants. 

Art. .9. Les mudirs et leurs adjoints ainsi que les membres des 
conseils des cercles communaux exerceront, sans aucune rétribu- 
tion, leurs fonctions ; cependant les habitants du cercle donneront, 
annuellement, une somme convenable, aux mudirs, en conpensa- 
lion de leurs dé()cnses ; une somme convenable sera allouée an- 
nuellement au secrétaire du conseil ; aiusi le montant des émolu- 
ments h donner chaque année ot le mode de leur répartition et 
perception, seront contrôlé parles autorités supérieures du chef-ïieu. 



CHAPITRE ;]. 



QaaUti'^ tlt's muèlin. des mombYes et dex mvkhtars et mode 

de leur élection. 

Art.^ 10. Los mudirs et les membres du cercle communal de- 
vront être sujets ottomans, avoir des intérêts dans la localité, élire 
âgé à plus de trente ans, et choisi parmi ceux qui paient una 
contribution annuelle à TEtat de 100 piastre au minimum, et qui 
n'ont pa&sobi une condamnation. 
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AjiT. -H . Le inudir du cercle doit savoir lire et écrire : ina%. 
coinmd ces madirs seront élus par tes habitants, et jouiront cons^ 
4]aenimeftt de leur coniiançe, ccst derniers en seront ^'arauls et 
ponsables. Après Télection des mudirs leur nomination sera a 
prouvé par le ^'ouverneur général du Vilayel auiiiiol le fait sfe 
référé par le caimacam ei le muléssarif. 

Art. i2. Les Imams, les prêtres, les professeurs d'écoles et lr> 
ceux qui siî trouvent au service du gouvernement no pourront ^l 
élus mudirs. 

Art. 13. Si les habitants du cercle d'une cominane sont d' 
môme riasse, le randir, les membre? et l'adjoint seront élus excf 
sivément parmi les habitants appartenant h cette même classe ; 
le village contient des habitants mixtes, les membres du conse 
seront moitié musulmans, moitié non-musulmans ; le mudir se: 
élu parmi fa clause qui formé la majorité des habitants et Fadjoi 
parmi l'autre cUsse. 

Art. 4 i. Lé mudir et l»*s membres du conseil seront élus par 
les habitants (|ui ont les qualités énoncées dans les articles iO 
•1 \ : ainsi, si le cercle est com|X)sé d'un seul village, ses habitan 
se réunissent à un jour fixe, et font Télerlion du mudir et 
membres du conseil ; et si le cercle est composé de plusieurs vil — 
lages, ceux des habitante de chaque village (jui jouissent de la con- 
sidération et de la conilance du public, réunis au chef-lieu du 
cercle choisissent le mudir et les membres du conseil. 

Art. Vk Le mudir et les membres Ju conseil dans leur pre- 
mière réunion choisiront par majorité de voix un adjoint qui en 
l'absence du mudir exercera les fonctions de ce dernier: d'ailleurs 
il sera considéré comme ks autres membres. 

Art. !(>. Les mudirs seront changée toutes les deux années, et 
les membres seront changé chac|ue année en moitié. Le mudir et 
les membres pourront être réélus. Si les membres tlu conseil 
sont moitié musulmans et moitié non-musulmans, ils seront aussi 
changés en moitié et leurs successeurs seront pris parmi ceux qui 
appartient à leur classe. 

Art. 47. Si le poste du mudir et de membre reste vacant, pour 
accomplir le reste de leur service ils seront nommé à leur place 
eeox qoi ont eu le plus de voix au moment de i'élection. 
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Art. 48. I^ makhtarf: seront élus parmi les habitants indiqués 
et hommes de eonliance H siéront remplacé i'ha(|ues année. 

Art. 19. Sî des plaintes «'laient élevées contre un membre ou 
lom h' corps administratif et ces phiintes étaient constatées par 
W tribunal où seraient examinés, c«s employés seront remplacés. 



CHAPITHK 4. 



AU ri butions iht j)rrsitlnit l't tlm nteinhn's tlu ro/* .</•»/. 

Art. 20. Les conseils des cercles se rénnimni aa moins deux 
fois par semaine. 

Art. "i^. Le mudir est chargé de l'exécution sur Tavis du con- 
seil des ordres et instructions qui lui seront délivrées par le chcf- 
I lieu da district dont rélève le cercle communal ; il portera en 
outre à la connaissance des habitants les ordres supérieurs ; il 
fera un rapport et le transmettra nu coïmacam du district dont 
Télèyc le cercle, dans lequel il mentionnera les demandes des ha- 
bitants et le resukat des enquêtes préparatoires qu'il exécutera en 
cas qu'un crime aura été commis dans le villap:e ; il proeéiléra 
aossi, avec le concours des habitants à l'arreslaiioa des coupables 
de crime lorsqu'il n'y a pas des gendarmes dans c€s endroits, et 
les enverra au chef-lieu du disiriri. 

Art. 2i. Les conseils communaux auront à aviser aux moyens 
assurant le mantien des bons rapports parmi les liabilants : pour- 
ront résoudre à Tamiable les |)roeés civils de pou d'importante et 
procéder à la reconeilialion en cas qu'une rixe aurait éclaté 
parmi les habitanis. Cependant ils n'auront pas le droit de procé- 
der à Texamen dos procès du n»ssorl d(^s tribunaux el d'arranger 
à l'amiable les procès concernant les crimes et les délits. Si l'on 
constatait l'apparition de brigands et de voleurs et qu'on aurait. 
conséqaemment besoin de force publique, les mudirs des conseils 
.1 auront recours à la station militaire la plus proche, ou au chef de 
r la gendarmerie qui sera installée conformément à l'article 28. 

Art. 23. Les conseils communaux ont aussi pour attribution 
k de percevoir des contribuables et d'envoyer au gouvernement les 
* revenus du fisc ; ils sont donc chargés d'encaisser ces revenus et 
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de déposer le somme à la caisse du chef-lieu da district.; s'i i 
rencontrent de ditlicullés dans la perception» ils auront recours ïm. 
préposés des revenus du caza ; en cas de non réussite de ces det* 
niers, ils demanderont le concours de cheMieu du caza. 

Art. 34. U y aura dans le chef-lieu de cercle communal uki 
registre, dans lequel seront inscrits, d'après un tahleau envoyé d ■ 
caza, les taxes, l'impôt de l'exonération militaire, les dimes et autn 
contributions de chaque village. 

Art. th. Les conseils communaux feront tout leurs possibi 
pour encaisser à temps et intégralement les revenus du fisc des vit 
lages compris dans le cercle ; à la fin de chaque année ils auro 
à rendre compte de tous les revenus ainsi que des sommes dé ^ 
|)0sée8 u la caisse du caza. 

Art« 36. Le secrétaire du cercle communal est chargé aussi de 
atTaires de la comptabilité ; il est en outre autorisé de délivrer e^ 
cas de besoin de certificats revêtus du sceau des membres du coo-r 
seil pour des affaires auties que celles concernant la collection 
des revenus. Les secrétaires seront admis au service après avoir 
donné un garant. 

Art. 37. Les conseils communaux auront un sceau spécial. 

Art. 28. Le gouverneîiient Impérial nommera un olïicier avec 
des émoluments convenables chargé du commandement des gen- 
darmas installés dans les dill'érents points importants du caza, teli 
que fortins, Derbenls etc. des oUiciors seront chargé de la police 
des cercles communaux. 



i/.. 



I 
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LA JUSTICE- 



lo LETTRE VIZTRTELTiFi oonoemant le mode 
du paiement des frais de jastice dans les 
tribunaux civils. 

v^Voir K' toxle Ton* p. HH,^ 



Il arrive iro3-souvenl qae plusieurs personnes, dont les procès 
sont portés par devant les tribunaux civils, s'attendent à Ta- 
miable avec leurs adversaires avant (]ue leur procès soit jugé et 
renonçant ainsi à leurs prôtontions ne se présentant plus au tri- 
banal. 

Ce procédé étant de nature à créer de nonibreax inconvénients 

dans les registres et dans les archives des tribunaux et "r diminuer 

les recettes du Ministère de la Justice, il a été décidé qu'à Ta- 

venir, pour ce qui concerne les prorès qui sont du ressort des 

tfilNinaox d*appel et de Temizi-lloukouk, le quart des frais d7- 

lam, calculés d'après les luis (jui règlent la matière, devra être 

payé d'avance. Ce paiement se fera contre un reçu détaché de la 

souche d*an registre ad hoc : ce reçu sera remis au demandeur. 

Le montant de la somme ainsi payée sera indiqué sur le revers de 

Ta pétition, qui immédiatement après sera référée au tribunal 

compétent. 

La sentence une fois rendue, le reste des frais d'ilam sera 
payé à la caisse du Ministère, et le demandeur sera teim de res- 
tituer alors le reçu qui lui a été précédemment délivré. 

Dans le cas où, vu le jugement rendu dans un procès, la somme 
payée d'avance par le demandeur serait supérieur aux frais entiers 
d'Jlam, la différence provenant de ce fais sera restituée au de- 
mandeur. 

Ce mode du paiement des frais de justice sera également mis en 
vigueur dans les tribunaux de première instance du Ministère 
de la Justice. 

Si dans l'espace de six mois, nprè^ la présentation d'une de- 
mande eux tribuaaax, le signataire ne s y serait pa3 présenté pour 

6 
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poonaine st dkmanda, celle ci sera déclarée nulle et non avenue. 
Ce sysièffle da paiement des frais de justice sera mis en yi- 
gUMur dans tons les tribnDanx civils de la capitale et des pro- 
Tîaees de l'Empire. 



S* LOI SUB LJL VENTE dei objeti et effeto 
failli ohex Im orimiiieli. 

/J Rebiul'Ahir /59/.- /» Mai ii90. 
(Voir le texte Turc p. U9.) 



lorsque parmi les effets qui seront saisis chez les criminels» 
il se trouvera des bestiaux et des choses, qui par leur nature 
peuvent facilement se détériorer, et que leurs propriétaires ne se 
présentent pas dans Fespace d'une semaine, ces objets seront ven- 
dus à Constantinople par l'entremise du Ministère du Cheïk-ul- 
Islamat et dans les provinces par le canal des Cadis» sous la sur- 
veillance des conseils d'administration. Les objets de toute autre 
nature ne seront pas vendus jusqu'à ce que le jugement des pré- 
venus soit terminé. Le nombre et la nature de ces objets et de 
ceux qui auront été vendus seront publiés à Constantinople dans 
les journaux locaux, et dans les provinces dans les journaux des 
vilayets. Dans les localités où il n'y aurait pas im journal, cette 
publication se fera par les moyens en usage dans pareille circon- 
stance. 

Toutefois, si, pendant que les criminels sont encore sous juge- 
ment, les propriétaires des objets saisis venaient à se présenter au 
tribunal et à prouver leurs droits sur les objets saisis, ceux-ci leur 
seront immédiatement remis ; quant aux objets déjà vendus, le 
produit de cette vente leur sera également restitué. 

Après le jugement, les objets saisis seront vendus aux enchères 
publiques à Constantinople par Tentremise du ministère du Chéik- 
ul-blamatt et dans les provinces par le canal des Cadis sous la 
surveillance des conseils d'administration. La somme provenant 
de cetta vente sera déposée à la caisse du gouYernement. 
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Cependant 8Î, après la vente des objets saisis, quelqu'un venait a 
proaver qu'ils lui ont appartenu, la somme provenant de la vente 
des objets reclamés, lui sera rendue. 



3' DÉCRET VIZIBIEL dftté du 2 Sefer 1282, 
ooaoonuuit la bieni-immeulilM desdébiteun. 

(Voirie lexie Turc p. 150.) 



Il résulte d'un rapport du Conseil d*Etat sur le% procédés à 
suivre relativement dtii biens immeubles des débiteurs, que les 
créanciers ne pourront pas, pour des dettes contractées avant la 
promulgation de la loi sur la vente des biens-immeubles des débi- 
teurs, demander la vente de ces immeubles pour le paiement d'une 
dette ; cette dette sera payée seulement par le produit des loyers 
des propriétés du débiteur, déduction faite d'une somme fixée par 
le tribunal pour l'entretien de ce même débiteur. 

Pour ce qui est de ceux parmi les débiteurs qui auraient con* 
senti à la vente de leurs immeubles pour solder leur dette, le tri- 
bunal, pour éviter toute objection dans le transfert de ces im- 
meubles, leur fera signer une pièce contenant leur consentement & 
cette vente et le fait sera mentionné dans ïllam qui sera rendu 
pour chaque procès de ce genre. 



4° DtBPOSinOMS addittoimeUei au I'' artlola 
du ohapitre 1"^ do règlement intérieur de 1» 
Hante Oenr de Jnetioe['}. 

(Voir le texte Turc p. 453.) 



Les procès-vorbaux de l'instruction préliminaire que subiront 
les prévenus, employés des tribunaux du Chéri, seront envoyés au 

(V Voir ee règlement à la Demxiime partie de la Législa- 

tij9«9noB«nipa;.4f. 
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Miaistère du Cheïk-uHslamai. Si la commission du choix des 
juges religieux, à laquelle ces procès- verbaux seront référés, dé- 
cide la mise en jugement des prévenus, ceux-ci seront jugés au 
tribunal «Temiz» du Ministère de la Justice, à l'instar des préve- 
nus, employés civils. 



50 LSTTBE VIZIREBLLE adressée au Kini- 
stère de la Justice, concernant le jugement par 
défaut de ceux qui invités de comparaître ne 
se présentent pas aux tribunaux ^'-'^'- 

LeS Sefer J!20L 
(Voir le texte Turc p. 154.) 



La section civile de la Hante Cour de Justice a adressé a la 
Sublime Porte un rapport daté du 45 Mouliarem 4292, dans le- 
quel elle demande Tabolition du système de la sommation des 
défaillants en vigueur dans les tribunaux civils et Tapplication 
dans ces tribunaux des dispositions, relatives à ce sujet, du code 
de la procédure commerciale. 

Il résulte de ce rapport que dans le cas où les personnes assig- 
nées d'une manière régulière ne comparaissent pas devant les tri- 
bunaux, une seule sommation faite en due forme devra leur êtro 
envoyée ; qu'en dehors de ceux qui auront motivé leur non com- 
parution et de ceux qui auront, d'après le règlement relatif à ce 
sujet» droit à demander un délai» tous les individus assignés ({ui 
ne oomparaitront pas aux tribunaux devront être jugés par défaut. 

Il ^té dooe décidé que le système de l'assignation jusqu' à 
présent en vigueur dans les tribunaux civils soit abrogé, que le 
mode d assignation soit régularisé et que les jugements par défaut 
soient assnjetis à un régime normal. Il sera, par conséquent, en- 
voyé désormais une seule sommation aux parties. Les dispositions, 
relatives à ce sujet, du règlement spécial, renfermant toutes les 
explications nécessaires, on devra se conformer ù ces dispositions. 

Le Ministère de la Justice est autorisé à donner à cotte décision 
la plus grande publicité possible. 
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g^_Artipla.S7 dnBiglement des TRniTNAUZ 
DU CBÉai. 

(Voir le texte Turc p. 455.) 



Etant prescrit qae la ^'estion de la foriane des mineurs doit être 

révisée one fois par trois ans, si dans cette révision il rosnlte un 

excédent dans les revenus des liions des mineurs, il sera perçu de 

cet excédent, après déduction des frais et comme droit de revision, 

vingt cinq ponr mille sur toute la somme. (Cependant dans le cas 

qne cette revision a dû se faire à la (in d'une année, il ne sera 

perçu qne le tiers du susdis droit, et les deux tiers, si la revision 

a lieu après deux ans. Si celte revision a lieu après trois ans ou 

davantage, il sera perçu le droit d'examen sus-indiqné, soit vingt 

cinq pour mille. Toutefois, en cas où la revision, après déduction 

des frais, ne donnera pas d'excédent, il ne sera perçu ancun droit. 

Poar la revision des comptes de cette dernière catégorie il sera 

payé un droit de revision pour les employés des tribunaux du 

Cber'i. Ce droit sera payé à l'analogie suivante : Si le capital de 

/a somme revisée est de dix mille piastres, il sera perçu dix piastres 

et 20 piastres s'il est trente mille piastres, soit dix piastres sur 

cha(|ae vingt mille piastres, jusqu'à la somme de cent cinquante 

mille piastres. Si le capital de la fortune des mineurs dépasse la 

somme de cent cinquante mille piastres, il ne sera perçu plus de 

cent cinquante piastres, quelque que soit le montant de ce capital. 



7» RÈGLEMENT 
concernant la nomination des MOUVELAS. 

Le li Djemajiul-ewel 91, (*( fO Juin 90. 
(Voir le texte Turc p. 455—8.) 



Article 1«^. Quiconque aura demandé l'envoi d'un Mouvela 
pour l'arrangement des procès surgis à propos des propriétés et 
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de torram» Mirii et Ueokouféy derri adrASsér sa pétition «t Im 
pièces y relatives au Ministère du Cbéik-al-Islamat qai les refe* 
réra à la Commission chargée du choix desjages religieux. 

Art. 2. Si la^Commission en question, apr^ avoir examiné les 
pièces qui lui ont ét^ référées^ décide Tenvoi d'an Mouvela, ce- 
lui-ci sera choisi parmi les Naïbs en service actif dans les tribu^ 
naux de Constantinople ou parmi les Naibs en disponibilité, dont 
l'expérience et la capacité sont éprouvées. Le demandeur devra 
payer les frais de voyage, calculés selon la distance de la localité 
où le ilout)e/a devra se rendre et selon l'importance de l'affaire 
à juger. Le montant de ces frais sera fixé par la susdite commis^ 
sioB et une partie sera payé d'avance par le pétitionnaire. 

Art. 3. Comme il est dis dans le â*^* article, les raisons exi^ 
géant la nomination d'un Mouvela, le nom et le surnom de la per- 
sonne désignée, le poste qu'il occupe et le montant de ses frais de 
voyage seront mentionnés dans un rapport adressé au Chéïk-ui^ 
Islam. 

Art. 4. Si S. A. le Chéïk-ul-IsIam approuve le Contenu du 
rapport, elle donnera Tordre pour l'envoi du Mouvela. 

Art. 5. Si la propriété en litige que le Mouvela est chargé d' 
examiner se trouve dans un caza, l'affaire sera jugée, conformément 
au Chéri, par devant le conseil judiciaire de ce caza ; si elle est 
dans le caza qui est le chef-lieu du Liva ou du Vilayet, le juge- 
ment sera fait par devant le Medjlissi Temiz et Divani Temiz ; 
si l'objet en litige est un terrain Emiriéf le jugement sera 
rendu en présence du défenteur de ce terrain et dans le cas où ce 
serait un terrain Mevkoufé, en présence du Mouteveli ou de son 
fondé de pouvoirs. Celui qui aura gagné le procès devra payer au 
Mouvela les frais de l'acte de propriété, calculés d'après le règle- 
ment des tribunaux du Chéri, le Mouvela n'ayant pas droit à d' 
autre rémunération dans le cas actuel. Cet acte sera revêtu du 
sceau du Mouvela. Un procès-verbal sera en outre rédigé par les 
personnes qui ont assisté an jugement rendu, dans lequel il sera 
fait mention de l'acte rédigé par le Mouvela. Ce procès-verbal 
dressé par le Dwani Temiz ou le Medjlissi Temiz sera envoyé, 
avec l'acte de propriété, au gouverneur général. Si ce procés-ver- 
bal a été fait par le conseil judiciaire d'an caza, il sera commnni- 
mié an Divani Temiz du chef-lieu du Vilayet ou au Medjlissi 
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Témix da Salidjak, ponr ètrdde là transmis $n Vali. Celai -ci fera 
parvenir ce procés-verbal et Tacte de propriété, accompagnés d' 
ose lettre, au Ministère da Chéïk-oI-Islamat. 

ART. 6. Les denx pièces en question par? enas au Ministère da 
Cbéik-ul-Islamal seront référées au département da Fetfa, qoi, 
en cas d'approbation rappelera le Mouvela à Constantinople. L'acte 
de propriété sera expédié ensuite accompagné d'une lettre, au lieu 
de sa prorenance pour être remis à son propriétaire ; si ce der- 
nier demeure à Constantinople, il loi sera remis en mains propres. 

Art. 7. Dans le cas où il sera constaté qoe l'acte en question 
n'a pas été rédigé suivant les règles établies, le département da 
Fetva fera connaître sur le revers de cette pièce les irrégularités 
commises et la remettra è S. A. le Chéïk-ul*Islam. La pièce en 
question accompagnée d'une lettre du Chéik-ul-Islam sera ren- 
voyée au Mo}it)ela avec l'ordre de reviser l'affaire. Les procédés 
à suivre seront conformes aux dispositions des articles 5 et 6. 

Art. 8. Ce règlement sera mis en vigueur à partir du jour de 
sa promulgation. • 



8<» UBTTBE VnarBTKTiLE sur U ixatlMi dM 
frais im voyage des employée ehargie de 
régler loi procès eonoemaat des terrains. 



Le 97 Mouharem 4'i9S. 
(Voir le texte Tare p. 457—8.) 



Il avait été précédemment décidé par le Ministère des Archives 
que les préposés des Tapons recevraient comme frais de voyage 
ane somme analogue à celle donnée aux employés des tribunaux 
du Chér'i. Cependant comme il arrivait de donner pour frais de 
voyage aux employés des Tapons se rendant en province pour 
régler des afliires litigieuses de terrain, la somme de une k trois 
livres turques selon la distance à parcourir et que, par conséquent, 
lee parties intéressées, afin d'éviter ces frais s'élevant pour una 
affaire de cinquante à cent piastres à six fois plus que la somme 
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entièrd, vienoetot à renoncer souvent à leur procès> ii a été décidé» 
sur la proposition du Conseil d'Etat que désormaif^ il sera payé 
comme frai» de voyage aux employés des Tapoua^ chargés de Te- 
xamen des terrains en litige, le tiers des frais payés aux employés 
des tribunaux du ("tiéri et cela seulement pour la distance de piu.^ 
d'une heure à |)arconrir. 

Celte décision a été communiquée à tous les Vilayets et nux 
Mutessarilliks dépendant directement do la Sublime Porte ainsi 
qu'au Ministère des Archives. 



e^CODE PÉNAL n. 

Article 164 du Code Pénal. 

Le. ! JUtinazati 4^i)î. 
(Voir le texte Turc p. 158—60.) 



Quiconque aura volontairement mis le feu h dos édifices situés 
en dehors des villes, bour^'s ou villages, lorsqu'ils ne sont ni 

habités, ni destinés à être habités, à des maisons ou à des forets, 

. • ■ • ■ ■ ■■ , 

t)dis teiilég bu reooltefe sur pied, lorsqae ce? objets ne lui appar- 
tiennent pas, sera puni de îà peine dés travaux forcés à perpe- 
fuilé ou pouf qnlnise ans an minimum. Sera puni desiravaux 
forcés à temps celui qui en mettant le feu à l'un des objets énu- 
mérés ci-dessus, et à lui-même appartenant aura causé préjudice 
à autrui par la propagation du feu. 



Paragraphe complémentaire à l'article 177 

dn même Code. 

A^ t>7 nf.bml'Aldr rjU'2 n '21 Mai IWI, 



Quiconque; sans avoir ^intention de donner la mort aurait 
li.iiiu quelqu'un qui succomberait à la suite des coups qu'il a re- 



I» « Il * 



( V yoir le, texte mtier de ce Code d la Deuxième Partie de 
la Ugislation Ottomane fa^. 2^2, 
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JUS, Tagressear sera condamné aux travaux forcés pour cinq ans 
ïu minimum. 

Article 217 du même Code. 



Seront punis des travaux forcés à perpétuité on pour quinze 
**îs au minimum les individus coupables de vol commis avec la 
''éunion des cinq circonstances suivantes: 1" si le vol a été com- 
mis la nuit ; 2" s'il a été commis par deux ou plusieurs personnes; 
•^** si les coupables où l'un d'eux étaient porteurs d'armes appa- 
rentes ou cachées ; 4® si les coupables sont entrés dans ane mai- 
son ou ses dépendances, dans une chambre ou tout autre logement 
^'liommes, à l'aide d'escalade, ou d'elTraction, ou de fausses clefs, 
^^ en se revêtant de l'uniforme ou du costume d'un fornctionnaire 
Public ou en produisant un faux ordre de l'autorité ; o^ s'ils ont 
^'Oimis le crime avec violence ou menace défaire usa^rede leurs 



Article 218 du même Code. 



. Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, tout indi- 
* ^u coupable de vol commis à l'aide des violences et de plus avec 
'^ deux premières des cinq circonstances prévues par le précé- 
■^^^ article; .si ces violences, à Kaidje des quelles lo vol a été 
^^mmis, ont laissé des traces da blessures, les coupables seront 
'^«îdaranés à la peine des travaux forcés k perpétuité ou pour 
'\Uinze ans au minimnni. 



Article 219 du même Code. 

Le i Ramazan i'2i>i et 4 il Septembre JW), 

Les vols commis pendant la nuit sur les chemins publics par 
plusieurs p(»rsonnes, emporteront la peine des travaux forcés à 
perpétuité ou pour quinze ans au minimum. 



J 



Artiele 222 du même Gode. 

le H Rebiul-Ahir ii9S et 26 Awil iS92. 

wmmmmmmÊmmmm 

Sera pani d'an emprisofloement de six mois à troid ans toat 
indiyida coupable de vol commis dans Tan des cas ci-aprôs : 4<* 
si le vol a été commis la noit et par deux oa plosienrs personnes, 
êl s'il a été commis avec one de ces denx circonstances sealement, 
niais en même temps dans an lien habité ou dans des édiiices con- 
sacrés au cnlte ; 2^ si le coupable était porteur d'armes apparentes 
ou cachées, bien que le vol ait été commis le jour, et par une 
seule personne et que le lien où le vol a été commis ne fût pas 
habité ; 3^ si le voleur étant un serviteur à gages a commis le vol 
soit envers la personne qu'il servait, soit envers une personne 
qui serait dans la maison de son maître, soit envers le maître de 
la maison où il accompagnait âon maître ; ou si, étant un ouvrier 
ou apprenti, il a commis le vol dans la maison, l'atelier ou le 
magasin de son maître» ou dans le lieu où il travaillait habituelle- 
ment ; 4® si le vol a été commis par un maître d'hôtellerie, an 
aubergiste, un voiturier, un batelier, ou tout autre individu de celte 
catégorie, ou par un de leurs préposés, sur la totalité ou sur une 
partie de choses qui leur auraient été confiées. 



lO^" ZNSTBUOTIOMS données par le Kinlitère 
de la Justiioe aux trilinnanx oivUs relative- 
ment à Tezamen à faire des sigMitiires ou des 
eaehets des pièces présentées à ces trlbnnaai:. 

Le 43 Chewal 4292S Novembre 4291. 
(Voir le texte Turc p, 4 60—3.) 



Il arrive quelquefois, dans le cour des procès jugés par devant 
les tribunaux civils que le défendeur nie la signature ou le cachet 
d'une pièce ; alors, pour établir l'authenticité de cette pièce, l'af- 
faire est portée devant les tribunaux correctionnels et soumise aux 
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^QqûttM itfetssaires. Mais comme reaqaêta sert & déaoavrir Tatl* 
^•Gir d*QD acte digue de panitioo, ainsi que le degré de la calpa- 
Milité, l'enqaôte, par consé^iaent, ne «aurait être perroiie dans lei 
proeés civils, qui ne peuvent à leur tour ôtre référés aux tribonaax 
«> directionnels. 

^ar ce motif, il avait été précédemment décidé que les triBn- 
^^ U.X civils eai-mémes seraient chargés de l'examen d^ pièces 
^o testées «t qu'ils ne renverraient pas los affaires de cette na-» 
^x^ par devant les tribunaux correctionnels, qne lorsqu'ils se $^ 
'^ à ent assurés qu'il y a eu falsification d'one pièce. 

Otte manière de procéder atteint jusqu'à un certain degré le 
'^t proposé. Pourtant la manière de procéder et la limite de l'e^ 
^^imen à faire par les tribunaux civils n'étant pas précisées, di-^ 
"^^Ts procès sont renvoyés ponr des raisons insignifiantes aux iri'- 
l^Unanx correctionnels. 

l'ûur mettre fin à cet inconvénient, nous avons cru nécessaire 
de donner quelques instructions à ce sujet aux tribunaux civils. 

Le renvoi des procès de cette nature par devant les tribunaux 
«^rrectionnels a lien pour les deux raisons suivantes : 4^ Il n'é*- 
liste pas dans les lois en vigueur une disposition sur la manière 
à procéder contre ceux qui auront nié leur signature ou leur ca- 
ebet ; et même l'article 37 de la loi sur la procédure commerciale, 
mise en vigueur provisoirement (^), article qui indique le mode 
d'examen à appliquer à l'égard des signatures et des cachets con- 
testés, n'a pas encore été piiblié ; 2** l'allégation faite par le défen- 
deur prétendant qne la signature n'est pas à lui ou qu'elle est 
faleifiée, fait naître un incident du ressort des tribunaux correc- 
tionnels. 

Mais^ comme il a été dit plus haut, l'enquête se faisant pour 
des actes dignes de punition, le renvoi des procès civils aux tri- 
bunaux correctionnels, avant qu'il ait été constaté qu'il y a eu fal- 
cification de la signature ou autre acte digne de repression, n'est 
pas conforme à l'équité et il arrive souvent que les parties nient 
leur signature dans le but de traîner leur procès en longueur. 

D'après les dispositions du 37 article^ dont il a été question plus 



(^) Voir celte l(d à la Deuxième Partie de la Législation Ot- 
tomane pag. 374. 



à 
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naof, le jugement des procès de ce genre est du ressort des t 
banaux civils. Le règlement sur la procédure civile porte au 
C[Uc dafts le cas où, pendant qu'un procès est en jugement, un 



cond procès V3nait à surgir, le tribunal jugera en premier lieu 
second procès et ensuite le procès primitif. I^our ces motifs, 
dans le cours d'un procès on n'est pas èdilié sur la culpabifc 
d'une des parties au sujet de la rédaction des pièces contestées, 
si la partie adverse ne demande pas le renvoi du procès aux t i 
buriaux correctionnels, le tribunal civil par devant le quoi le p*r 
ces est jugé ne pourra pas le renvoyer aux tribunaux correclio 
nels. Si jusqu'à ce que le tribunal correctionnel rende son ju^ 
ment dans le procès qui lui aura été renvoyé, le procès primitif 
une partie de ce procès peut êlre jagée, le tribunal civil poursu / 
vra le cours de l'affaire. 

Quant aux procédés à suivre pour l'examen des pièces dont 
l 'authenticité est contestée, le règlement de la procédure, en cours 
d'élaboration, en parle très-minutieusement. Mais comme ce rég^ 
lemenl pourrait tarder encore, il a été nécessaire de lixer les pro- 
cédés à suivre pour l'examen des pièces contestées. 

Le règlement de la procédure relatif à ce sujet comprend en 
résumé les dispositions suivantes : En cas qu'un individu recon- 
nait l'obligation, signée ou cachetée, pour une dette, mais il nie. 
sa dette, ses allégations ne seront pas prises en considération; s'il 
nie sa dette, mais il reconnaît son écriture ou sa signature, il sera 
condamné au paiement de sa dette; en cas où il aura nié son écri- 
ture et sa signature, le tribunal fera contrôler par des experts sa 
signature, et si ses caractères ressemblent à ceux de la signature 
contestée, le tribunal reconnaitra l'authenticité de la pièce ; dans 
le cas où le défendeur aura nié sa dette et contesté son obligation, 
le tribunal l'engagera, sur ta demande de son adversaire à prêter 
un serment. 

Telles sont les disposilîons du règlement de la procédure, relatives 
ù ce sujet. 

Si donc on ne pourra pas prouver, par des moyens en usage, 
l'authenticité des pièces contestées, on devra suivre les procédés 
contenues dans les dispositions susmentionnées. Quant à la nomi- 
nation des experts pour l'examen des signatures contestées, elle 
doit se faire, si c'est possible, sur le choix des deux parties. 
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Celle décision provisoire a étt' coinnmui'iuée à tous les iribuuaax 
et coDScils do TEiropire. 



U» DÉCRET VIZIBIEL concernant la vente 
simulée des BIENS- VAKOUFB tant urbains 
que ruraux. 

Lr 44 /Àllnilyi rjsd^.) Mars rjSd 
O'oir le lexte Turc p. 163— 1 64.) 



Llradé Impérial émané dernièreTnent prescrit comme suit le 
mode de la transmission des sus-dits immeubles : La canse prin- 
cipale de la vente simulée des immeubles était d'une pari la dé- 
fense aux étrangers d'acquérir dos propriétés dans l'Empire Ouo- 
man et d'autre part le fait d(î la déshérence dans les biens- Va - 
koufs. Pourtant une loi promulguée Jerniorcmcnt donne le droit 
aux étrangers de posséder des propriétés dans rKinpiro, et une 
autre loi prescrit d'une manière plus avantageuse pour les proprié- 
taires la transmission des immeui)les faisant partie des Vakoufs 
appartenant aux Sultans et auv familles impériales ainsi que des 
biens urbains et ruraux dos Vakoufs, atlminislrés par le Ministère 
de l'Evkaf, de sorte que les raisons (jui provoquaient la vente 
simulée de ces immeubles n'existent plus. 

Cependant le mode do transmission des biens urbains et ruraux 
faisant partie des Vakoufs de toute autre catégorie, n'étant pas en- 
core modifié, la vente simulée de ces Vakoufs est encore en vigueur. 

Le gouvernement Impérial ne pouvant pas laisser en suspens 
les procès qui auront surgi sur cci derniers Vakoufs, a décidé de 
donner, jusqu'à la réglementation du mode de leur tranâmission, 
les instructions provisoires suivantes, réglant la transmission de 
ces biens-Vakoufs. 

En cas où il aura été constaté en venu d'une pièce signée, ou 
d'un aveu verbal, (jue la vente qui aura été laite avec l'assentiment 
du Moutévéli (administrateur des Vakouf:!) des terres urbains et 
rurales de ces derniers Vakoufs est une vente simulée, on devra. 



si U loi permet, faire le transfert de cette propriété aa loiB ^ fr 

Téritable propriétaire ; si la loi le défend, ia transmusion po w /i 

avoir liea à noe tierse personne. Si l'indivîda, aa nom da ^mmel 
ane propriété est inscrite, refuse d'effectner le transfert, le goir- 
▼emament Impérial en fera la trasmission sans obtenir rasaeiii/^ 
ment de cetindiWdô. 

Ces mêmes procédés seront suivis à Tégard des héritiers de ce! 
individo, et à défaut d'héritiers, cette propriété passera à la posses- 
sion de l'Eykaf à cause de déshérence (H ahiul). 



I2« UBXXBB VTZTRIKLLE ordoimaiit qua la 
Tante daa prapriétéf K H 1 k, pour la Mia- 
mant d'ima datta, aoit falta oonf ormamaait 
au Madjalé. 

Le S9 Zilhidjé i^9Î^S5 JantUr /*9/. 
V.Voîr le texte Turc p. 465.) 



L'appendiee de la toi sur la vente des biens-imraeobles des dé^ 
bitenrs ne concerne que la Tente des terres domaniales el de celless» 
consacrées à des propriétés urbaines et rurales, relevant d'an Va^ 
koof, pour le paiement des dettes contractées après la pubiicatioift. 
de cette loi. 

Quant aux propriétés Malk, elles seront assujetties aux dispo — 
^ions du Medylé de la Haute Conr de Justice, qui régit la ma- 
dère. 

Cette décision a été communiquée à tons les Vilayets et aox Ha^ 
léisarifliks dépendant directement de la Sublime Porte. 
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IS« IiBTTBB VIZIRIBXiLE ordomiaiit que 1m 
l^roeéi pour des terraim litigieu soient Ju'- 
^M par devant lee tcibananz eivUe . 

Le S5 Ramazan 4292. 
(Voir le texte Tare p. 165.) 



Comme les affaires concernant les terrains en général sont por* 
par devant les tribonaox civils, il a été décidé, sur an rap- 
POTI du Conseil d'Etat qne ks différends, surgis à la suite d'irré» 
Kularités commises dans le transfert des terrains, seront jugés par 
cos mômes tribunaux. 

Cette décision est portée a la connaissance du Ministère de la 
J'ustiee. 



14» LBTTBS VIZnUELLE ooncemant la fixa- 
tion dee.Draie relatife ans proc^ Wifetée par 
lei tribunaux oiyile. 

' le 9 Djemazh'iil'Ahir 4292, 
(Voirie texte Turc p, 166.) 



Les frais i^Ilam des procès rejétés par les tribnnaux de eom- 
'^ree ne sont que de cent piastres, quelque soit le montant de 
'^^ somme reclamée; ces mêmes frais ne dépassent pas, dans les 
^'^bunaux du Chôr'i, la somme de un pour cent pour les procès 
^U dessous de vingt mille piastres, et celle de demie pour cent 
^Hr les procès au dessus de la dite somme de vingt mille p^'^. 

dépendent dans les tribunaux civils, les frais des procès réjetés 
^Oitit de deux et demi pour cent, à Tinstar des frais des procès ja- 
S^8 par devant ces tribunaux. 

Cet inconvénient po vient de ce que le tarif des frais des procès 
^établit pas une différence entre les procès jugés et ceux qui sont 
ttjetés par les tribanaox. 
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Pour réiïïêdier à cet iDcônvénieni, an Iradc Impérial vient de 
préciser ffue dorénavant il sera perçu un droit de un jusqu'à 
cinq Médjidiés d'argent, selon Timportance de Taffaire, pour lous 
les procès qui seront réjetés par les tribunaux civils. 

Cette décision a été comraunifjuée à lous les Vilayets et aux Mu- 
tôssarilliks dépendant directement de la S. Porte. 



16" ARTICLES modifiés du GODE DE COM- 
MERCE MARITIME. 

Le il Zilhidjé i292 et 20 Décembre 1291. 
.(Voir le texte Turc p. 168—9.) 



Art. 3. La vente volontaire d'un navire en tout ou en partie, 
qu'elle soit faite avant ou pendant le voyage, doit avoir lieu, à 
peine de nutthé, paf* acte public devant les tsapitaîdes^db port si elle 
â lieu dans TEmpire Ottoman, et par devant un consul de la Su- 
blime Porte, si elle est faite en pays étranger. A défaut d'une ad- 
ministration du port dans Iç lieu de la venie en Tiyquie, le con- 
trat de vente peut être passé devant le consul provincial du lieu 
à la charge d'en donner avis au capitaine du port le plus voisin; 
et à défaut ,de consul Olloman en pays étranger, devant le ma- 
gistrat compétent de lieu, à la charge d'en donner avis au consul 
Ottoman le plus proche. 

Art. 3S. Le capitaine est obligé de tenir un registre appelé 
journal de bord, coté et paraphé par un employé de l'Admini- 
stration du port et à défaut par un employé du conseil municipal 
et à la fm confirmé par le visa du capitaine du port ou du conseil 
mtinicipal. Le registre ou journal contient: 1® L'état journalier du 
temps et des vents; 2** La maiche journalière en progrès ou en re- 
tard du navire ; 3" Le degré de longitude et latitude où se trouve 
le navire jour par jour; 4<* Tous les dommages arrivés au navire 
et aux marchandises et leurs causes; '6^ L'état (autant que pos- 
sible) de tout ce qui aura été perdu par accident, et de tout ce 
(jui aura été coupé ou abandonné; 6» Ca r ule qu'il a tenue, avec 
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Ifls aiotifs des déviations, soit Tolontaires, soit forcées; 7» Tomes 
lès résolatioQs prises pendant le voyage par le capitaine en con- 
seil avec les officiers et gens de rétfaipa^e; 8^ Les congés donnés 
aox officiers et gens de Té^fuipage ainsi que les motifs; 9*^ La re- 
celte et la dépence concernant le navire et les marchandises char- 
gées, et enfin tout ce qui concerne le navire ou son chargement 
et tout cà qui peut donner lieu à un compte à rendre ou à une 
demande à former ou à contester. 

AIT. 40. Le capitaine est tenue, avant de prendre charge, de 
faire visiter son navire par des experts nommés ad hoc par Tad- 
ministration du port et à défaut par le conseil municipal du lieu, 
pour savoir si son navire est pourvu de tout ce qui est nécessaire 
à la navigation et s'il se trouve en état de faire le voyage. Le 
procéâ-verbal de visite est déposé à Tadminislraiion du p«rt ou an 
conseil municipal; il en est délivré une copia conforme au capi- 
taine. Le capitaine ne pourra recevoir ses expéditions qne sur la 
présentation du procés-verbal de visite de navire lors môme que 
les chargeurs auraient renoncé à cette visite. Pour ce qui est de 
visites, ayant trait au droit de commerce maritime, la nomination 
des experts à cet efet sera faite à Constantinople par le tribunal 
maritime, et dans les provinces où il n'y aura pas un tribunal 
maritime^ par le tribunal de commerce de terre. 



Article Additioî(nel. 

En cas que les différends surgis par suite d'accidents maritimes 
de petite importance peuvent être réglés à Tamiabie, avec le 
consentement des intéressés, ces dilléreuis seront examinés à Con- 
suntinople par l'Administration du port et dans les provinces par 
les capitames du port de différents lieux. Les différends qui ne 
pourront pas être réglés à l'amiable seront jugés à Constantinople 
par devant le tribunal de commerce maritime et dans le lien où il 
n'j aura pas un tribunal maritime, par les tribunaux de commerce 
de terre. 
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16' APPENDICE au Bèglement sur les attri- 
butions et devoirs du Comité Exécutif [Iiyra 
Dzemieti] [']. 

Le 20 RebiuUwel 429S, 
(Voir le texte Tore p. 169—171.) 



Sk 



Article l^r^ Vllam (sentencô) rendu par un tribunal Niz 
mié (civil) et commaniqué au comilé exécutif, ce comiié somme" 
la partie défenderesse de comparaître devant lui pour apprend «"O 
d'elle si une copie légalisée de la sentence lui a été communiquée. 
S11 est constaté que cette formalité n'a pas été remplie, le comité 
signifie cet Ilam à la partie défenderesse qui délivre un reçu. Si 
elle n'exprime pas l'intention de vouloir faire appel de 17/am, le 
comité exécutif procède à l'exécution de Vllam. Dans le cas cou— 
traire, un délai de quinze jours est accordé à la partie défenderesse, j 
Ce délai prend date du jour où les parties adverses ont compara S| 
devant le comité, si Vllam a été déjà signifié à la partie défea— "^ 
deresse, et du jour de la signification, si cette formalité n'a pas été \ 
remplie au préalable. 

Art. 2. A l'expiration du délai de 15 jours, si la partie défea— i 
deresse présente au comilé un Ilmihaber du tribunal où elle ^ ' 
déposé son instance, l'exécution de Vllam qui la concerne est a— 
journée. Dans le cas contraire, le comilé procédera à Texécutio O 
de la sentence. Toutefois la partie défenderesse peut différer celt^ 
exécution jusqu'à l'expiration du délai prescrit par la loi pour l(^^ 
demandes d'appel et db cassation, en fournissant au comité l'ûi» ^ 
des cautions qui sont spécifiées plus bas. 

Ces cautions sont : un garant solvable ; un dépôt en numéraire^ # 
en toutes espèces de valeurs cotées à la Bourse, en biens meuble?^ ] 
consistant en bijouterie et en argenterie ou en titres de propriété - 

Le comité exécutif délivre à la partie défenderesse un récépissé 
des objets qui ont été déposés. 

Si le dépôt consiste en titres de propriété, le comité en avise le 

(V Voir le texte du lièylement à la Deuxième Partie 
de la Législation Ottomane joa<gr, 437. 
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bureaux cadastral de Conslantinopic et, si besoin est, Tautorité 
compétente de la province. 

^I^T, 3. Après avoir fourni l'une des garanties spécifiées dans 
l article précédent, la partie défenderesse n'est pas tenue de donner 
une auire caution, en cas d'appel, ou de demande en cassation. 
Toutefois, si ces garanties consistent en immeubles et si la partie 
demaaderesse exige de nouvelles assurances, elle pourra les ob- 
tenir, mais, dans ce cas, le séquestre sur les immeubles de ses ad- 
versaires est levé. 

Aht. 4. Dans le cas où la partie demanderesse aura des gages 
**ûtre ses mains, elle ne pourra exiger de la partie adverse d'autres 
garaaiies. Il en sera de môme lorsque le séquestre est mis sur une 
Pïiriie de meubles ou immeubles répondant à la somme que Ton 
réclame du débiteur. 

Aht. 5. Si, à l'expiration du délai accordé, îa partie défen- 
deresse présente au comité exécutif un ilmihaber constatant qu'elle 
^ appelé du premier ilam^ le comité réserve son action jusqu'au 
prononcé du second ilam^ et il procède à l'exécution de ce dernier 
*^«m, en vendant, le cas échéant, les objets qui constituent le dé- 
P^t fait par la partie défenderesse. 

Art. 6. Si, en exécution de Vllam rendu contre lui, le débi- 
^^tir s'obstine à ne pas se meure en devoir d'exécuter la sentence, 
^® Comité exécutif procède conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 998, livre ^ù^^^ du code civil (medjelé). Dans le cas cepen- 
^^Ut où il s'agit de la vente d'immeubles, on appliquera le règle- 
^^til spécial sur la matière. 

Art. 7. Les dispositions de la loi sur les aUnbiUions et de^ 
^^irs du comité exécutif, qui sont en opposition avec le présent 
^^glement, restent et demeurent abolies. 

^>» INSTRUCTIONS aux présidents et aux 
membres des Cours d'appel des Vilayets [Di- 
van! Temyix] 

Le 28 Zilcadé 1292. 
(Voir le texte Turc p. 173.) 

Article 1^^ Conformément aux dispositions du Firman Impé- 
rial récemment promulgué, les naïbs (juges) des chefs-lieux des 
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ART. K. Aussitôt quô Télection des cazas aura été faite» les mem- 
bres élus des conseils administratifs et judiciaires du caza, étant 
naturellement les représentants de la population, doivent se rendre 
dans le chef-lieu du sandjak dont ils relèvent poar en former le 
Môdjiiss Temyiz et le conseil administratif. Dans le cas où tous 
ne voudraient pas se rendre audit clief-lieu, il leur sera loisible 
de déléguer de leur part des personnes de leur confiance prises 
dans leur sein. 11 importe toutefois que le nombre des électeurs se 
rendant dans les sandjaks ne soit pas limité à une ou deux per- 
sonnes. Tous les électeurs de chaque caza ainsi réunis auroEt à 
procéder, en dehors de toute influence et de toute ingérence de Tau- 
torité locale, à Télectiou d'un nombre de membres égal au double 
de celui fixé pour les Médjliss Temyiz et les conseils administra- 
tifi. La moitié de ces mêmes élus sera désignée par le gouver- 
neur général pour composer les môdjiiss en question du chef-lieu. 

Art. 6. Les membres désignés par voie d'élection pour les con- 
seils des sandjaks, en leur qualité de mandataires de la population, 
se rendront aux ehefs-lieax des vilayets et procéderont, en de- 
hors de toute influence ou de toute ingérence aussi bien du gou- 
verneur général que de tous les autres fonctionnaires du vilayei, 
à Tolection du double du nombre fixé des membres de la cour 
d'appel et du conseil administratif. Conformément au mode déter- 
miné dans le précédent article, la moitié de ces élus sera désignée 
par le gouverneur général comme membre de ces Médjliss avec la 
sanction de la Sublime Porte. 

Art. T 11 n'est pas obligatoire que les élus pour les chefs-lieax 
des sandjaks et des vilayets soient exclusivement pris parmi les 
notables et les habitants de ces chefs-liei\x. On peut élire parmi 
les habitants des ca'zas des membres pour les conseils des sandjaks, 
parmi ceux des sandjaks pour les conseils des vilayets. Les élec- 
teurs des villages pourront également être élus membres pour les 
cazas à condition qu'ils réunissent en eux les qualités requises pour 
les membres eux-mêmes. 

Art. 8. L'égalité du nombre des membres des tribunaux et des 
conseils sera maintenue. Seulement un membre sera ajouté aux 
trois autres des conseils judiciaires des cazas. Ces membres seront 
par moitié musulmans et moitié non-musulmans et ils seront ré- 
partis entre les diverses communautés. Dans le cas où il y aurai) 
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plas.de trois communautés j chacune d'elles foacnira à tour de rôle 
son comiogfent de membres ponr une année. 



18» RAPPORT du Conseil d'Etat adressé aa 
grand Véxirat, sur les procès qui seront Ju- 
gés par devant les tribunaux d'arrondisse-* 
ments et de cantons de Qonstantinople. 

Le 49 Redjeb 4'290 H 30 Aoàt 4289. 
(Voir le texte Tare p. 176—82.) 



Il résulte d'un rapport, adressé par le Ministère de !a Justice, 
ce qni suit : 

\^ D'après le règlement sur les attributions des tribunaux ci- 
vils de la capitale, les tribunaux d'arrondissements de première 
instance connaitront des procès jusqu'à 5,000 piastres sans appel 
et au delà de cette somme à charge d'appel, tandis que les tri- 
bmûiux de cantons de première instance jugeront des procès 
jQsqu'à concurrence de 1,000 piastres sans appel et jusqu'à 5,000 
piastres à charge d'appel. En conséquence les tribunaux de can- 
tons ne pourront pas connaître des procès au delà de 5^000 piastres^. 

Pourtant les tribunaux d'arrondissements de Conslantinople ayant 
les mêmes attributions que celles des Conseils Temizi-Houkouk 
des ^andjaks et les tribunaux de cantons étant assimilés aux con- 
seils Daavi des Cazas, et tandis que ces derniers conseils pour- 
ront jugur des procès jusqu'à concurrence de 5^000 piastres sans 
appel et au delà de cette somme à charge d*appel, les tribunaux 
de cantons de Constaminople ne peuvent connaître des procès de 
5,000 piastres qu'à charge d'appel, et aucun procès au delà de 
5,000 piastres ; en conséquence, les attributions des tribunaux 
de cantons de Constantinople sont plus restreintes que celles des 
conseils des Gazas. 

Cependant les tribunaux de Constantinople étant mieux orga- 
nisés que ceux des Vilayets et les procès de plus de 5,000 piastres 
n'ayant aucune différence avec les procès de 5,000 piastres vis-à- 
vis de Chéri et les lois civiles, et les procès de ce genre ne pou- 
vant qu'être jugés à charge d'appel, les procès jusqu'à concur- 
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^ r''sïP» Il ici en Tî^ruor [a tri banaux iTarrosdissemfliB et 
à» cuans ^ CciisCanti»ip'« pourront aee«pi9 freelMimt des 
"Wi 4 i iigiii poor des pneês JKqYà coocarrcaee de I /HMI pîastm ; 
itaat aotre nqnéce aa desias dt «refte senia* devra kor élre re- 
in^ f'V le cdaîfé da re^Toî. Poortanc les per^^oBBes qni liabt- 
sioc dss «paniers eof^n^ 4e U <rapîta]e et défModaiit des Caîma- 
kamiiks dTroap, d^ Cartal et de Beî?<H perdeat de temps cod- 
fiHitable ea éprouTaat beaofosp de diffi-niltés pour se rendre à 
^ Sablîme Porte afîo de f^ire décréter leurs reqoé&es pour une 
somm^ de f ,500—2.000 piastre?. Oo sait que le système da ren- 
▼oi des requêtes est établi afin qœ deax oa plosîeors sentences 
contradietoires ne soient pas pronoacées pour le même profés par 
les différents tribonanx anx qnels Fadaire anra été portée. Mais 
eomme les attribotions et les limites de la compétence des tri- 
banaox sont fixées dans an règlement spécial, et le tribunal étant 
en conséquence, à même d'aviser, après one enquête préliminaire, 
si Tatfaire à juger est de sa compétence et ayant le droit de ren- 
voyer an lien de iear provenance toutes les affaires qui ne seront 
pas de son ressort, il n'est point nécessaire de remplir une fonle 
de formalités superflaes pour les procès de cette nature. En con- 
séqœnee, il devra être permis désormais aux tribunaux de can- 
tons de Constantinople de juger des procès jusqu'à 5,000 piastres 
et aux tribunaux d'arrondissements jusqu'à 20,000 piastres sans 
que ces procès leur soient référés par le comité du renvoi. Pour 
prévenir tout inconvénient qui pourrait surgir dans plusieurs pro- 
cès à juger, ces tribunaux devront examiner les deux parties afin 
de s'assurer si l'affaire en litige est de leur compétence ; et s'il 
aura été constaté que cette affaire n'a pas été aussi déjà référée à 
un antre tribunal, il sera procédé au jugement de l'affaire ; en cas 
contraire, il devra être annoté sur la marge de la requête que 
rafffliire dépasse les limites de la compétence du tribunal ou qu'elle 
»vnit été auparavant référée à un autre tribunal, et ensuite la 
requête sera restituée au signataire. 

•> Il arrive très-souvent que de» procès de petite importance et 
ne dépassant pas la somme de cinquante piastres soient portés par 




devant les tribonaax d'arrondisseraenti et de cantons de Constan- 
tinople; les boulangers, épiciers, bon chers et autres présentent 
soQventà ces tribnnaax leurs livres ot réclament 10 ou 20 piastres 
de lears débiteurs. Les procès de celte nature ne pouvant qnW 
coper inutilement les tribunaux, il serait d'une grande utilité de 
troaver un moyen convenable pour arranfifer ces procès. On sait 
que le tribunal, avant de juger un procès, doit enregistrer la re- 
qnéte, envoyer des sommations aux parties, fixer le délai de leur 
coBftsnition, rédiger la sentence et la communiquer au défendeur; 
m m%es procédés devant Atre suivis pour tous les procès, soit 
de 40 ou 20 piastres, le tribunal n'aura pas le temps pour s'oc- 
cuper des alTdires de cette importance : 

D'après le règlement concernant les frai;; d*ïlam et des procés- 
verhanx, publié lors de la formation des Vilayets, les procès qui 
ne dépasseront pas 40 piastres, devront être arranger à l'amiable; 
si ce n'est pas possible, ils devront être jugés trés-briévement, et 
une pièce eontenant la décision du tribunal sera rédigée et donnée 
ap demandeur ; aucune taxe ne sera perçue pour les procès de 
«e gare, et ils ne seront pas mAme enregistrés dans les archives 
J68 tribunaux. Cette décision avait iWé prise dans le but de ne pas 
ftirei occuper les tribunaux de provinces par les procès insignifi- 
>Bts. Les travaux des tribunaux do Constantinople auraient beau- 
eoap diminués si les procès jusqu'à concurrence de cent piastres 
étaient jugés d'une manière spéciale, à l'instar de ceux jugés dans 
las tribunaux des provinces. 

En conséquence,en ca^ que les procès jusqu'à la somme de cent 
piastres ne pourront pas être arrangés à l'amiable, les tribunaux 
de Constantinople devront juger ces procès sans être obligés de 
remplir les formalités requises telles que, enregistrement, classi- 
fication de la requête €tc; la sentence qui sera prononcée dans 
ces procès devra être écrite sur la requête du demandeur, et revê- 
tue du sceau du tribunal sera donnée au demandeur ; la somme 
adjugée devra étrn perçue par le comité d'exécution compétent ; 
après quoi la requête contenant la décision du tribunal sera re* 
mise au défendeur ; aucune taxe ne sera pas payée pour les pro- 
cès de ce genre. 

Pour ce qui est des procès des épiciers et des boucliers concer- 
oant des sommes insigoifiantes, TeDcaifsement de cet argent étant 
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nn devoir des ajrenis des comités d'exécmion, lô tribunal ne devra 
prendre en considération les rcqnêtes qui loi seront présentées 
pottr des sommes que le débiteur n'aura pas niées ; les requêtes 
concernant des- affaires de cette nature seront donc restituées a leur 
propriétaire pour être remises aux agents d'exécution tels que 
Mutéësarifs et Caïmakams. 

4«» D'après le règlement de la Haute Cour de Justice, les frai?* 
i*Ilam des procès jugés par devant les tribunaux civils sont 
payés par la partie qui aura perdu le procès ; ainsi là partie con- 
damnée sera obligé de payer les frais à'Ilaw du tribunal de pre- 
mière instance,du celui d'appel et de Temiz s'il y a lieu, et les autres 
frais, et au surplus, un droit de 2 Va ^/o P<>ûr sa dette qu'il devra 
payer à la partie adverse. D'autre part, le créancier qui aura ris- 
qué son argent, le recevra en entier et sans faire la moindre dé- 
pense. Cette manière de procéder n'étant pas conforme à la justice 
et les frais des procès jugés dans le.« tribunaux du Chéri de Con- 
stantinople et dans les tribunaux des Vilayets étant payés par les 
créanciers, ce droit de 2 Vs **, o perçu des sommes adjugées par le? 
tribunaux civils de Constahtinople devra être payé désormais par 
la partie qui aura gagné le procès. 

Les personnes qui ont gacné leur procès ont été toujours obligé 
de se rendre au comité d'exécution pour faire exécuter leur I- 
lam ; l'exécution des sentences prononcées par les tribunaux des 
Vilayets étant un devoir des agents d'exécution, ce service devra 
se faire 5 Constantioople par les Mutéssarifs et les Caïmakams, qui 
sont une autorité executive. 

L'argent provenant des frais de justice étant employé pour le 
paiement des émoluments des gents de service des tribunaux et des 
différentes sections, les Caïmakamliks et les Mutéssarifliks devront 
envoyer à la fin de chaque mois au Ministère de la Justice la recette 
provenant des frais de cette na;ure. En conséquence, pour faire 
exécuter Vllam des procès jugés dans les tribunaux civils et sur- 
tout dans ceux do cantons h une distance éloignée de Constanti- 
nople, les domdndeurs pourront envoyer leur Ilarn au Caimakam 
ou au Mut»)«sarif dont relève le tribunal qui a jugé l'affaire. Enfin 
les parties ne seront pas obligées de se rendre au comité d'exécu- 
tion pour faire exécuter leur Ilam. 

Il résulte donc de tout ce qui précède que les procès qui seront 
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ing^ sanî appel dans les tribananx de cantons de Constaminople 
ne dépasseront pas la somme do 1 ,000 piastres, tandis que les 
procès jugés à charge d'appel pourront (Ure au-dessus de 5.000 
piastres ; que les tribunaux de cantons devront accepter désor- 
mais des requêtes pour des sommes jusqu'à concurrence de 5,000 
piastres, sans qu'elles leur soient référées par le comité du ren- 
voi, tandis que les requêtes acceptées par los tribunaux d'arron- 
dissement pourront arriver jusqu'à 20,000 piastres; que les tri- 
bunaux de Gonstantinople auront le droit d'arranger à l'amiable, 
à l'instar des tribunaux des Vilayets, tous les proct^s jusqu'à con- 
currence de 100 piastres ; que si cet arran^rement ne sera pas 
possible, le tribunal, après avoir jugé l'affaire, devra écrire sur 
la requête la décision qu'il aura donnée et la remettra au deman- 
deur, revêtue du sceau du tribunal ; qu'aucune taxe ne devra 
être perçue des procès de cette nature; (|ue les requêtes pour des 
affaires qui ne sont pas contestées devront être renvoyées aux 
agents d'exécution ; que les frais de justice des tribunaux civils 
devront être payés par les demandeurs, comme il se fait dans les 
tril)unaux du Cbéri et dans ceux des Vilayets ; que les possesseurs 
â'Ilam n'étant pas obligés de ce rendre à VIdjra DjemûHi pour 
faire exécuter leur Ilam, pourront s'adrçsser aux Mutéssariflks et 
aux Caïmakamliks dont il relèvera le tribunal d'arrondissement ou 
de canton qui a jugé le procès. 

Toutes ces dispositions ne portant nullement atloinle aux lois 
fondamentales de la Justice, sont de nature à faire diminuer .les 
travaux des tribunaux et à faciliter l'expédition des affaires des 
parties. En conséquence, les dispositions ci-dessus, proposées par 
le Ministère de la Justice, ont été adoptées ; mais n'étant pas dé- 
signé dans son rapport le tribunal qui devra juger en appel les 
procès jugés à cbarge d'appel par les tribunaux de cantons, nous 
avons demande des explications là-dessus par le département de 
la Justice. La réponse que ces procès devront être jugés dans les 
tribunaux d'appel en général ayant été considérée suffisante, nous 
soumettons ce rapport à Votre Altesse, Qui en cas d'approbation 
voudra bien en donner avis au Ministère de la Justice afin que 
ces dispositions soient micros en ploint^ vigueur. 
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dans la paiement des sommes adjagées; le créancier prétend qae 
son argent devra lai ôtre payé en livres Tarcqaes à raison de 
cent piastres et le débitear se basant sor Vllam émis» qui n'in- 
dique pas Tespèce de la monnaie, insiste à payer l'argent en mon- 1 
naie coorrante. 

£o conséquence, pour remédier à ctt inconvénient, il a été 
décidé que dorénavant il sera fait mention dans les Ilams qui 
seront émis pour des procès dont Tespèce de la monnaie ou le 
nombre des pièces n'est pas indiqué, de Tespèce de la monnaie 
que le débiteur sera condamné de payer à son créancier : il sera 
dit c'esi-à dire, la somme telle sera payée en Medjidié ou livres 
Turques etç, à raisoni de tant piastres la pièce. 

Cette décision a été communiquée au Ministère du Cheik-ul-I- 
slamat et aux présidents dbs tribunaux civils. 



23' DÉCISION du Conseil d'Etat prescrivant 
que les procès en dosunages-intérftts décou- 
lant des precès jugés par devant les tribu- 
naux du Cliéri^ devront être jugés par devant 
ces mSmes tribunaux. 

Le 3 Zilhidjé ^289—20 Jamier 4288. 
(Voir le texte Turc p. 196.) 



Il résulte d'un rapport de la section civile du tribunal Temiz 
de la Haute Cour de Justice que ceux qui auront gagné leurs pro- 
cès jugés par devant les tribunaux du Gbéri réclament souvent de 
leurs adversaires des dommages et intérêts ; que d'après rarticl» 
4 02 de rAppendice du Code du Commerce ceux qui ont gagné un 
procès ont le droit de se faire rembourser par la partie adverse 
les taxes payées pour le protêt, la requête, la sentence, ainsi que 
d'autres frais judiciaires reconnus par la loi ; qu'il n'est pas spé- 
cifié que l'application des dispositions de ce même article concerne 
aussi les sentences prononcées par les tribunaux du Chéri ; qu'il 
n'existe pas une loi ordonnant que les procès en dommages inté- 



#' 



— 97 — 

réu aurgis à la suite des Ilams, émis par les Iribunaax da Chéri, 
soient jagés dans les tribuiiaax civils et qu'il est demandé la ma- 
nière de procéder en pareille circonstance. 

L'appendice du Code de Commerce et toutes les autres lois et 
r^lemenU de cette nature ayant été fuits pour les tribunaux ci- 
vils, ne regardent point les tribunaux du Chéri ; de sorte que le 
procès en dommages-intérêts que réclame la partie qui a gagné 
son procès n'étant qu'un procès secondaire, faisant partie da pro- 
cès primitif, devra être jn^é par devant le tribunal quia jugé le 
procès primitif on devant d'antres tribunaux de la même catégo- 
rie. En conséquence, les procès qni auront surgis pour les frais 
i'Ilams des procès jugés par devant les tribunaux du Chéri dev- 
ront être portés par devant ces mômes tribunaux. 



84» LETTRE VIZIBIELLE oonoemant la 
wMtation de serment dee fondés de pouvoirs 
MB demandeurs. 

Le 7 Rebiul-eicel IWi. 
(Voir le texte Turc p. 190—197.) 



La section civile du tribunal de Temiz de la Haute Cour de 
Justice à demandé à la Sublime Porto, si, dans les tribunaux 
civils, la proposition faite par le mandatain) pour la prestation do 
serinent aura la même valeur que collo faite par le mandant, et si, 
le mandataire ou fondé de pouvoirs de deinandeur s*étant dispensé 
de provoquer la prestation de serment, les prétentions du deman- 
dear seront déboutées. 

Il résulte d un rapport adressé à cet ellot par le Conseil d'Ëtat 
et approuvé par le Conseil des Ministres que la prestation de ser- 
ment assume une responsabilité morale, et le serment ne pouvant 
être imposé au défendeur que sur la demande d'accusateur, (jaand 
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celoi-ci n'dura pas réussi à prouver ses droits, h provocation d*Qn 
serment faite p^r It* fôndt^ de pouvoirs n'aura pas la même valeur 
que eéite faite par le demaodeor lai-même, excepté le cas où ii 
sera fait mention dans (a procuration du fondé de pouvoirs qxx'i 
celui-ci aura le droit d'imposer un sermeni au défendeur. 

En cas donc que le fondé de pouvoirs du demandeur, n'étant 
pas autorisé à demander un serment au défendeur, il aura provo- 
qué et obtenu ce serment, le demandeur ne sera point considéré 
comme ayant perdu son procès, attendu que ce serment ne sera 
pas pris en considération. 
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25'> DÉCRET VIZntlEL sur l'assistaiice àw 
4rofm|i8 dans les délibérations des prooès, 

Le 32 Rebiul-etc^l y595— /7 Avril iS9L 
(Voir le texte Turc p. 197.) 



Il avait été précédemment décidé que les drogmans ne pourront 
pas assister aux délibérations des procès de leurs nationaux qui 
sont jugés dans les tribunaux civils et correctionnels. Celte déci- 
sion ayant été communiquée -aux différentes ambassades et U'ga- 
tions étrangères, celles-ci ont adressé une note collective à là Su- 
blime Porte, dans la quelle elles prétendent que cette mesure porte 
atteinte aux traités existant entre la Sublime Porte et les puissances. 

Afin d'éviter tout retard dans le jugement des procès qui exi* 
gent Tassistance des drogmans, la Sublime Porte a décidé, jusqu'à 
ce qu*il soit trouvé un moyen qui pourra satisfaire les deux par- 
ties, que les drogmans des ambassades et des légations assisteront 
provisoirement dans les délibérations des procès de la catégorie 
sasmentionnée. 
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26' BÈOLEHENT concernant les avocats des 
Tribunaux Civils [']. 

(,V(.ir le loxlo Tare p. 1 US— 209.) 



TITRK I"'. 
Des Ctnuliiuni^i //'.•l(///a.s'.N'/o//. 

Article I**", L'exorcicc de la professJDU d'avocat devant les 
iribQQaax civils est interdit à ceux (jai, confurmêmenl aux dis- 
posiiioQS du présent Kèglemeul, ne sont pas manis d'une aatori- 
sation oHiciulle d'exercer^ délivrée du Ministère Impérial de la 
Jastice. 

Sont exceptés de cette règle les fondés de poovoir nommés par 
des parties qui ne veulent pas plaider personnellement leurs procès 
et qui choisissent leurs mandataires parmi leurs [)arents ou les per- 
sonnes qui loor sont attachées ou parmi ceux qui ont un intérêt 
commua dans le procès litis 'cunsurtea. 

Art. 2. Ceux qui voudront exercer la profession d'avocat de- 
vant les tribunaux civils doivent : 

1^ Être munis d'un diplôme constatant leurs études à l'Ecole de 
Droit, 00 dans le cas qu'ils ont fini leuras études à l'étranger, faire 
preuve de leurs connaissances devant la susdite Ecole de Droit, 
et faire légaliser le diplôme ou !e certilicat dont ils sont munis ; 
2^ Avoir an âge de â1 ans ; 
3® Ne pas occuper un emploi public ; 
4" N'avoir pas subi une peine ainiclive ; 
. 5** N'avoir pas été olliciellemeul déclarés eu état de faillite pen- 
dant qu'ils appartenaient à la classe des comiiierrauts ou des ban- 
quiers, ou, en cas de faillite, avoir été légalement réhabilités. 

Art. 3. Ceux qui, possédant les connaissances et les (jualités 
mentionnées dans l'article précédent, désirent être admis parmi les 
avocats, doivent soumettre à la Commission siégeant au Ministère 
de la Jastice un mémoire relatif à leur biographie, leur origine et 
leur état ; ils doivent, en outre, faire inscrire leur nom au tableau 
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qui sera Iôdo à cet effet, ainsi que se faire délivrer ono autorisa- 
tion d'exenvT à fouelic et portant un numéro d'ordre et le cachet 
du Ministère de la Justice, selon l'usage établi. 

Art. 4. Pour chaque autorisation d'exercer qui sera délivrée 
aux avocats qui ont fait leurs études à TËcole de Droit, ou bien à 
ceux qui ont fait preuve de posséder une instruction conforme au 
système d'enseignement de la dite école, il sera perçu par rentre- 
mise de la Commission et pour une seule fois un droit de cinq 
Livres Turques. Cette somme sera livrée à la caisse du Ministère 
de la Justice pour servir de fonds alloués aux dépenses que l'e- 
xercice des fonctions de la dite Commission aurait occasionnées re- 
lativement aux avocats. 

Art. 5. Chaque année, au mdis de mars, les avocats munis 
d'une autorisation d'exercer doivent se présenter à la Commission 
pour renouveler leur enregistrement suivant la modification du 
Conseil de Discipline dont il est question dans le Titre III'"^ du 
présent Règlement. A cette occasion il ne sera perçu qu'un droit 
de timbre. 

Art. 6. Les fondés de pouvoir q.ue les parties auraient nommés 
parmi leurs parents, leurs associés ou les personnes avec lesquelles 
elles seraient en relation, doivent prouver leur qualité de manda- 
taires devant le tribunal auquel l'affaire est renvoyée, en exhibant 
des cerlidcats ou autres titres indiquant leur parenté et relation 
avec leurs mandants ou leur part et intérêt commun dans le pro- 
cès. Néanmoins, on doit se passer de demander des ceriiGcats ou 
autres titres, lorsque la parenté et la relation des mandataires avec 
leurs mandants, ou leur intérêt commun dans le procès sont alîir- 
més par la partie adverse, ou qu'ils sont déjà en connaissance du 
Tribunal. 



TfTRK IL 



Decuirs et degré de Responsabilité des Avocats. 

Art. 7. Tout avocat muni d'une autorisation d'exercer doit, 
avant les plaidoiries, présenter et remettre au Tribunal l'original 
même do l'acte de procuration, si le pouvoir dont il est investi est 
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spécial, oa nne copie légalisée de ce mémo acte, si son mandat 
est général. 

Art. 8. Si le fondé de pouvoir char^çé d'un procès ne possède 
pas une procuration générale ou spéciale, ou que son mandant 
B a pas confirmé son pouvoir par devant le Tribunal, tous les actes 
de procédure faits par lai avant les plaidoiries seront considérés 
comm6 nuls et non avenus. En outre, le fondé de pouvoir en 
question sera rasponsable des frais et dommages-intérêts causés 
par sa conduite et prouvés sur demande de la partie lésée ; il sera 
aussi passible d'une amende qui pourra varier, selon la gravite du 
cas, d'une livre à trois livres turques. Si le fondé de pouvoir ap- 
partient à la classe des avocats exerçant, outre les dommages- 
intérêts et Tamende encourue, il sera puni d'une suspension pro- 
visoire de ses fonctions de huit jours à six mois. 

Art. 9. Les fondés de pouvoir sont tenus d'insérer dans les 
actes de procuration (ju'ils re(;oivent de leurs mandants leur nom, 
prénom ei domicile, avec indication de l'objet du procès et celle 
du tribunal qui en connaîtra. Do plus, s'ils ont l'autorisation de 
se substituer, ils doivent en faire une mention expresse. 

Art. 10. Le fondé de pouvoir n'a pas le droit de faire un 
acte qui lui est expressément interdit dans sa procuration, soit que 
cet acte rentre dans les limites du mandat, conformément aux 
prescriptions et dispositions générales du livre traitant du mandat 
dan« le Gode Civil Ottoman (MedjeUe), soit qu'il appartienne na- 
turellement aux actes qui se rattachent directement ou accessoire- 
rcent au procès, tels que reconnaître des pièces, défcrer ou réfé- 
rer le serment, etc. 

Art. 11. Les avocats ne penvent pas se désister par devant un 
tribunal d'aucune des voies légales, telles que la requête civile, 
l'opposition, l'appel ou le pourvoi en cassation, sans une autori" 
salion expresse mentionnée dans l'acte de procuration. Une auto- 
risation ex^presse est aussi nécessaire pour interjeter appel au nom 
de leurs clients, se pourvoir en' cassation ou en requête civile, 
former une opposition, intenter une action en prise à partie contre 
un tribunal ou contre quelqu'un de ses membres, recevoir ou 
donner de l'argent, ou nommer des arbitres. 

Art. 12. Tout avocat est obligé, à la fin de sou mandat, de 
rendre comptai à son client de l'argent qu'il a touché de lui pour 
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le procès dont il a été chargé, ainsi que de lai restituer les sofnme 
les pièces et les documents qn'il a reçus de lui ou en son nom. 

Art. 13. En cas de négligence, d'excès de pouvoir ou de r 
tard apporté par le mandataire relativement au payement ou ^ 
livraison des sommes et des pièces qu'il est tenu de restituer, 
client lésé a une action eu dommages-intérêts contre son fondé 
pouvoir, qui sera passible on outre d'une amende pouvant var 
d'une demie livre à trors livres turques ; mais si le condamné i 
partient h, la classe des avocats enregistrés, il sera de plus pro 
soirement suspendu de ses fonctions. 

Art. 44. Tout fondé de pouvoir a le droit de réclamer de î 
mandant les dépenses roconnu(>s par la loi qu'il a faites durant 
procès dont on l'a chargé ; il a aussi un droit de retenue, jusqu' 
payement de ses débours, sur les sommes et les pièces qui, co 
formément à l'arliclo 12, se trouveraient entre ses mains. 

Art. 45. Le mandat dan fondé de pouvoir finit par l'exi 
tcnce d'une des causes mentionnées dans le livre qui traite i 
mandat (Code Civile Ottoman). Le mandat finit aussi dans let 
où le fondé do pouvoir appartenant à la classe des avocats eni 
gistrés serait destitué, ou suspendu de ses fonctions pour plus 
trois mois, en vertu d'un jugement du Tribunal, et selon l'arti 
17 du présent Règlement. 

Art. 16. Si un délai prescrit par la loi et concernant Tii 
truction de la cause est expiré à la suite d'un retard apporté 
procès phr la renonciation au mandat, sans un motif légitime 
la part du fondé de pouvoir, dans ce cas le client ainsi préjui 
cié a le droit d'actionner son fondé de pouvoir pour payem 
de frais et dommages-intérêts reconnus par la loi. 

Art. 17. Les fondés de pouvoir qui, pendant Tinstruction d 
procès, soit verbalement soit par écrit, auraient porté atteint 
l'honneur ou à la dignité du tribunal ou qui procéderaient à 
paroles et des actes de nature k troubler l'ordre public, ser 
punis conformément aux dispositions du Titre IIP du Code 
Procédure Commerciale. 

Art. 1S. Les copies qui, en cas de besoin, seraient délivr 
signées par les avocats enregistrés, doivent être conformes a 
originaux des actes, pièces et documents qui se trouveraient en 
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Jeur^ tnaittf ; en «as de non conformité, les autears en seront' res- 
ponsables. 

A HT. 19. Le$ avocats enregistré» doivent conserver les bronil- 

^«is des pièces qu'ils ont rédigées dans les procès dont ils sont 

chargés ; de même ils doivent avoir un registre tenu ad hoc pour 

^s comptes avec leurs clients. Ce registre Fera coté et paraphé par 

** Chancellerie Commerciale ou par le Président d'un Tribunal. 



TITRE III, 

^^ la taxation et fin rccomrement des honoraires des ameats. 

Art. 20. Ceux des avocats munis d'une aotorisalîon d'exercer, 
^^i n'auraient pas une convention spéciale avec leurs clients^ se 
•^ront payer leurs honoraires pour les procès qu'ils ont pbidés 
l^^lr devant les tribunanx civils conformément au tarif annexé au 
P^^ent règlement. 

Art. 21 . La partie qui, après avoir prouvé sa demande en jus- 
^^^, a eu gain de cause, a le droit de réclamer de la partie ad- 
^«rse les honoraires dûs à son avocat conformément au tarif. L'a- 
vocat aussi jouit du droit de réclamer et se faire rembourser ces 
^èmes honoraires directement de la partie qui a succombé au 
J^rocès. 

Art. 22. L'avocat qui, suivant l'autorisation de son client, a 
terminé l'affaire par transaction ou qni a rempli des actes qui ont 
trait à la qualité d'arbitre, ne pourra réclamer de son client que 
les honoraires attribués par le tarif aux piocès qui sont du ressort 
des tribunaux de la 1^* Instance, si l'affaire appartient à cette ca- 
tégorie de procè?. Il aura droit aux honoraires fixés par le même 
tarif pour les affaires jugées en appel ou en cassation^ si le procès 
en question est du ressort de la Cour d'Appât ou de la Cour de 
Cassation. Lorsqu'un procès, qui d'après la toi devait être jugé 
en 4'"'' ressort est, d'un commun accord des parties, jugé en der- 
nisr ressort par devant un tribunal de 1 ''• Instance, l'âVCcal a 
droit à des honoraires attribués anK procédures qui se font devant 
la (]our d'Appel. 
ÂHT. 23. Le client qni révo(|ue le mandat ou qui se fait r#s- 
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titaer les pièces et documents qui se trouvent entre les mâbs de 
son avocat, est obligé de lai payer les honoraires légaux qui lui 
sont dils pour des procédures faîtes et des pièces rédigées par lui» 
ainsi que toutes tes antres dépenses avancées et légalement moti- 
vées. Si la révocation du mandat a eu lien avant l'instruction du 
procès, mais après que le tribunal ail décidé l'assignation des par- 
ties, le fondé de pouvoir n'a droit qu'à la moitié des honoraires 
fixés par le tarif pour une seule plaidoirie. 

Art. 24. Les avocats doivent indiquer dans les pièces qu'ils 
rédigent les paragraphes du tarif qui fixent la quotité des hono- 
raires qui leur sont dûs dans les procès dont ils sont chargés. Ils 
sont tenus de faire la même indication sur chaque chef des états 
de frais qu'ils doivent dresser conformément à l'article 26. 

Art. 25. Les avocats, outrés les honoraires légaux, ont le droit 
de réclamer et se faire rembourser par leurs clients tous les dé- 
pens justifiés qu'ils ont avancés dans le procès. 

Ils exercent ce droit de réclamation conformément au tarif même 
dans le cas où l'issue du procès serait défavorable à leurs clients. 

Art. 26. En cas de refus de la part du client pour payer les 
honoraires réclamés, l'avocat doit présenter une demande au tri- 
bunal qui a connu de l'affaire, en y annexant un état détaillé des 
frais ainsi que les pièces justificatives. Le contrôle et la taxation 
des honoraires une fois faits par le triboual en présence des par- 
ties, le montant des sommes dues sera porté en chiffres et eu 
toutes lettres sur la requête, laquelle, après avoir été révêtue de 
la forme exécutoire, sera datée et signée par le président qui y 
apposera aussi le cachet du Tribunal. Les honoraires ainsi liqui- 
dés seront recouvrés par l'entremise du Comité exécutif des Ju- 
gements (Idjra Djemiéli). 

Art. 27. Les écrits rédigés par les avocats ainsi que les copies 
des pièces et documents délivrés par eux, seront refusés par les 
tribunaux, s'i?s ne sont pas écrits sur papier timbré. 

Art. i8. Les honoraires à toucher conformément au tarif se- 
ront calculés en medjidiés d'argent à raison de 20 piastres. 

Art. 29. Qiioiqa' il soit permis aux avocats de faire avec leurs 
cliouls de:s coiivcotions spéciales pour le payement de leurs hono- 
raires, cependant, pour les procès qui s'élèvent jusqu'à 5,000 
piastres, les honoraires convenus ne doivent pas dépasser le chiffre 
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filé par le tarif; aussi, dans les procès dont Tobjetest au dessaa 
de 5,000 piastres» la qaotité des honoraires fiiés en vertu d^une 
convention ne doit jamais an maximum excéder le vingt pour cent 
de la somme en litige. 



TITRE IV. 



Formation et attributions duConseil de Discipline des awcats» 

Abt. 30. Un Conseil permanent de discipline sera institué à 
Teffet de pourvoir aux affaires des avocats et de servir d'intermé- 
diaire pour les rommunications officielles qui seraient faites de la 
part du Ministère de la Justice a leur éf^'ard. 

Aet. 31 . Le conseil de discipline sera composé d'un président, 
d'un vice-président et de quatre membres ; ils seront tous élu^ 
à la majorité des sufrages par les avocats et pris parmi ceux qui 
résident à Constantinople et qui sont munis d'une autorisation 
d'exercer. 

Art. 32. La durée des fonctions des Présidents et des membres 
est de deux années ; en conséquence, la^moitié des membres est 
renouvelée chaque année. Les deux membres qui sortiront à la 
fm de la l'^ année seront indiqués par la voie du sort, et les 
années suivantes les nouveaux membres succéderont aux anciens. 

A la fin de la seconda année les fonctions des Présidents seront 
aussi expirées. 

Art. 33. Aucun des membres sortant, d'après le mode indi- 
qué dans l'article précédent, ne peut-être réélu qu'après une an- 
née d'intervalle, excepté les Présidents dont la reélection est 
permise. Les avocats réunis procéderont d'abord l'élection des 
Présidents et après à celle des membres de Conseil tous à la fois. 
Ensuite le président fera connaître par un rapport au Ministère 
de la Justice son élection, ainsi que celle du vice-président et 
des autres membres du conseil. 

Art. 34. L^ne copie légalisée du tableau tenu au Ministère 
de la Justice et concernant les avocats exerçant sera remise au 
Conseil de discipline pour servir de hase aux élections des Pré- 
sidents et des Membres. Les noms de ceux qui seraient plus tard 
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inscrits au dit tableau ou de ceux qui en seraient radiés seront 
aussi communiqués au Conseil. 

' Art. 35. Le Conseil de discipline une fois constitaé procédera 
à la nomination* d'an secrétaire-trésorier, quil prendra dans son 
sein à la majorité absolue des suffrages. 

Art. 36. Le Conseil permanent de discipline ne peut valable- 
ment délibérer sans que trois membres ne soient présents en de- 
hors du Président. En cas de partage, d'opinion, la voix du Pré- 
sident est prépondérante. 

Art. 37. Les attributions du Conseil sont : 

^" De communiquer aux avocats les décisions prises par le 
Ministère de la Justice relativement à leurs fonctions. 

2<> De remettre au dit Ministère par mazhata (rapport portant 
les signatures des membres du Conseil) et au nom des avocats les 
questions qui les concernent. 

3<^ De surveiller à la stricte application des règlements relatif 
à leur possession. 

4^ De concilier les différends qui surgissent parmi les avocats, 
relativement à leur rang ou à leur qualité, et en cas de non con- 
ciliation^ d'émettre son oppinion par forme de simple avis. 

5** De fournir des éclaircissements sur les différends et les dif- 
ficultés qui pourraient -s'élever sur les articles du Tarif Gxant les 
honoraires des avocats. 

6<* Accorder une consultation gratuite aux parties indigentes 
qui auraient recours à l'assistance du Conseil ; de leur faciliter 
les procédés légaux en leur fournissant le ooncours et les moyens 
nécessaires 

7^ De notifier chaque année au Ministère de la Justice la liste 
des avocats qui désirent renouveler leur enregistrement, confor- 
mément à l'article 5 du présent Règlement. 

Art. 38. Les causes des indigents seront renvoyés par le Con- 
seil de discipline à un bureau de consultation composé de personnes 
compétentes parmi les avocats, et chargé d'accorder, après exa« 
men, anx intéressés les facilités nécessaires. 

Art. 39. Les dispositions que le Conseil pourra appliquer par 
forme de discipline contre les avocats en cas d'infraction à la loi, 
sont : 

l** Le rappel à l'ordre. 
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^Ht qQèstioa dans le Titre ill, ainsi qae la gestion de fonds 
^^inés par les cotisations (jue les avocats auront à payer à Teffet 
^^ couvrir les dépenses nécessaires, seront énoncés dans un rap- 
port contenant les délibérations prises à cet égard. Ce rapport, 
rédigé par le Conseil de Discipline, sera soumis à l'approbation 
/u Ministère de la Justice. 



TABIF 

DES HONORAIRES DES AVOCATS MUNIS 
d'i7(£ autorisation d'exercer. 



s. 

FFAIRËS QUI SONT DU RESSORt DES TRIBUNAUX DE 1" INSTANCE, 

I . — Pour une consultation par écrit donnée à la 

suite du recours d'une partie P^^e» 55 

2. — Pour rédaction de demandes introduclives d'in- 
stance et de mémoires ampliatifs (lailia) de 
la part du demandeur ou du défendeur (.pour 

les premiers 4 50 mots) » 30 

et o p^^^^ pour cliaque centaine de mots de plus. 
3. — Pour rédaction de rapports nuuekkéres adres- 
sés au tribunal, de requêtes adressées aux juges- 
commissaires ou autres employés désignés par 
le tribunal, de protêts, de saisies-arrêts, de 
compromis, de procurations et autres actes 
et documents de cette nature » 20 

5 4.—- Pour demande en opposition contre un jugement 

par défaut » 20 

^ 5. — Pour chaque plaidoirie (dans les procès qui ne 

sont pas sujets à l'appel) » 30 

et pour chaque plaidoirie (dans les procès 

qui sont susceptibles d'appel) » 50 

'l 6.— Pour les débats sur une demande en saisie-ar- 
rêts et autres procès sommaires, ainsi que dans 
le cas où il y a lieu à référer, et les jugements 
par défaut, il sera payé la moitié de la taxe 
indiquée dans le | 5. 
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§ 7.— Pour une visite de l'avocat au tribunal à l'effet 
de faire ex:pédier un acte d'assii^^nation, de 
consigner l'acte de ij:arantie ou l'amende exi - 
gés par la loi > 

I 8. — Pour chaque vacation de deux heures aux en- 
quêtes, expertises, interrogatoires, à la rédac- 
tion d'un inventaire^ exécution d'un jugement 
et autres actes de cette nature » 

A^ B, — Les honoraires dûs pour les plaidoiries devant 
le tribunal, doivent être payés séparément. 

§ 9. — Pour les copies qui en cas de besoin seront dé- 
livrées par les avocats il sera payé un tiers 
de la taxe indiquée dans le | 2. 

Affaires qui sont du ressort des Cours d'Appel 
KT DE LA Cour de Cassation. 

{ 10.— Pour rédaction d'un acte d'appel, pourvoi en 
cassation, demande en requête civile, ainsi 
que les mémoires ampliatifs (laïha) de la 
prt du demandeur ou du défendeur (pour 

les premiers 4 50 mots) x> 51 

et 1 p*"^®' pour chaque centaine de mots de plus. 

§ 14 . — Pour chaque plaidoirie devant la Cour d'Appel 

ou la Cour de Cassation. » 

N. B.— Si l'arrêt a élé rendu par défaut, il ne sera dû 
que deux tiers des honoraires ci-dessus in- 
diqués. 

5 12. — Les honoraires dûs aux avocats pour rédaction 
d*une demande en opposition, ainsi que pour 
expédition d'acte d'assignation et pour autres 
jf)rocédnre8 devant une Cour d'Appel ou la 
Cour de Cassation, sont les mêmes que ceux 
qui sont fixés pour les Tribunaux de l""*^ In- 
stance et indiqués dans les § 5 et 7 du Tarif. 



Les dispositions du présent Tarif étant provisoires^ elles pourro 
être modifiées s'il y a lieu. 



I ' la. t i J i ».' I 
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27^ RAPPORT du Miniitère de la Juitloe 
adreué au Orand Vézirat, et oonoernant Tar- 
reitation dei ooupablei dei orimei, qui exi- 
gent une punition. 

Le é9 Zilhidjé J'Jirj. 



Les coapables de crimes détena^ dans les prisons à la suite d*aae 
sentence prononcée contre eux par les tribunaux d'appel, deman- 
dent souvent leur élargissement de la prison sous prétexte de se 
pourvoir en cassation. Cependant comme le délai fixé pour le 
pourvoi en cassation expire souvent sans que les coupables rem- 
plissent les conditions nécessaires à cet f ffet, plusieurs tribunaux 
se sont adressés an ministère pour demander des instructions sur 
le procédé à suivre en pareille circonstance. 

L'examen de cette question a été référé à la section correction- 
nelle de la Cour de Cassation, qui a adressé un rapport à cet effet 
in Ministère. 

D'après ce rapport» les crimes qui, suivant la loi, exigtnt une 
punition sont divisés en deux catégories principales : 

4® Les crimes qui sont de nature à troubler la tranquillité et la 
ftéfïurité publique ; 

^*^ les crimes commis au préjudice des particuliers. 

Les accusés du crime de la première catégorie devront être ar- 
rêtés et mis sous enquête aussitôt qu'il y aura des soupçons fondés 
sur leur culpabilité. Si après l'enquête secrrte et publique exé- 
cutée par l'autorité avec tout le soin nécessaire pour la constatation 
des crimes qui auront eu lieu, les accusés sont déclarés coupables, 
ils devront être punis conformément aux dispositions de la loi ; 
mais dans le cas où leur culpabilité n'aurait pas été constatée et 
que les soupçons qui auront pesé sur eux auront été trouvés dé- 
nués de fondement, ils seront élargis de la prison. 

Si les personnes condamnées en première instance pour des 
crimes de cette première catégorie font appel ou se pourvoient en 
cassation, elles ne pourront, quoiqu'elles fournissent une caution, 
dtre élargies de la prison, avant que la sentence prononcée contre 
^n^ ne soit rojetée par le tribunal de cassation. 
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Les preuves de la calp^biiité des persouues aecoséei des crir 
de la seconde o«ilé|}arie devant être fonmies par la partie platgoai 
les accqsés des crimes de cette catégerie pourront, après b\ 
présenté un garant, être jugés sans être emprisonnai. Si les ac 
ses de cette catégorie condamnés en première instance se po 
voient en appel et en cassation, il sera donné suite à leurs demani 
et ils n'auront dans ce cas qu'à présenter un garant. 

La sentence émise en première instance ne pourra être exé 
tée qu'après avoir été confirmée par le tribunal de Cassation. ( 
si l'individu accusé d'un crime de la seconde catégorie c'est* à-i 
d'avoir blessé l'honneur et la considération ou abusé de la bonui 
d'une personne, Jouit assez de crédit pour pouvoir procurer 
garant honorable, il n'est pas juste d'emprisonner immédiate» 
cet individu et porter ainsi aueinte en son honneur, en ajou 
foi aux allégations seules du plaignant. Comme il est bien [ 
bable qcre les sentences, prononcées en première instance dan 
pareils procès, puissent être, dans la suite, modifiées, il n'est 
conforme à la justrce que les sentences ainsi prononcées*soien 
xécutées avant d'être confirmées par les tribunaux en der 
ressort. 

Si l'individu, cond;)mné en première instance et mis en prii 
faute de pouvoir fournir un garant, n'accepte néanmoins pas c 
sentence et fait un appel ou se pourvoit en cassation, il sera, 
parvient à donner des assurances, élargi de la prison, jusqu'i 
que la sentence prononcée soit contirmée ; dans le cas où i 
pourra pas présenter un garant, il sera maintenu en prison. C 
qui voudront faire appel ou se pourvoir en cassation devroi 
déclarer immédiatement après que la sentence leur aura été c 
muniquée et présenter leurs demandes dans quinze jours aprê 
communication de la première instance. 

Cette décision sera communiquée à tous les tribunaux de I' 
pire, les invitant à se conformer à ces instructions* 
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plnliôh \U la sixi(>in3nnn''o ;'i comptor cl.» la date, de leur création. 

bans le bat Me faciliter cette opération do Trésorerie, le gour 
vernerhenl impérial a occordi^ aux porteurs dos Bons du Trésor 
ainsi créés lâ'îaciilté de ccnvoriir les Uops on obligations de la 
Dolle Générale h raison do cinquanio-rinq livres sterling pour 
chaque cent livres sterling. 

Aiix termes do Tarlielo 7 delà eonviMision jn?sôe à rel effet avec 
los contractants de l'avaîK'o dis dix luillion-î de livres sterling, 
fit dos stipulations addilionnelîorf qui en modinonl et en complo- 
tent leé dispositions, cette faculté de conversion doit s'exercer, 

Savoir : 

Pour les porteurs de la première série, un an après la date de 
la convention jusqu'à l'échéance de cette série ; 

Il est en outro stipulé, que les porteurs des Bons Ju Trésor 






(^j'Arclùtcs de la Subliwp' Porte, 
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dcvroni faire lour déclaration de conversion dans les ffoalres s& — - 
maines qui saivronl le I 13 Jain el 1 \'S Décembre de cha^t^^ 
année. 

Pour remplir celle obligation et se mellro en mesure de sali^** 
faire B\xx demandes de conversion de la part des portears des Boim^ 
du Trésor et en prévision de l'exercice du droit d'option stipula 
à leur profit/ le gouvernement impérial, à défaut de titres dispo — 
nibles^ se trouve dans la nécessité de recourir à linscnption a^^ 
grand livre de la Dette Générale d'une somme sullisanie pour é — 
changer les Bons du Trésor contre les obligations de la Dette (j&^ 
nérale au prix de cinquante cinq livres sterling efîectives pocB x 
jîhaqae cent livres sterling. 

Bien que la faculté d'option ne doive s'exercer pour les deir— 
nières séries des Bons du Trésor, (|ue dans une et denx annô^ ^ . 
rinscription nouvelle doit comprendre l'ensemble de l'opératioci ; 
car outre les dangers et les dillicultés que présenteraient des las — 
criplions fractionnées el succesives, celte méthode aurait l'inconvé- 
nient grave de multiplier les formalités minutieuses que cooa- 
porte sans nécessité une diversité de types qu'il est désirable d'é- 
viter, à la lin de la période d'option de la troisième série. 

L'inscription au grand livre de la Dette (lénérale d'une noa-^ 
velle série d'obligations étant imlopcndante de leur émission, il est 
naturellement et expressément entendu, que les ol)ligations ins- ' 
criles ne seront émises que dans la proportion exacte des décla- 
rations de conversion (jui se produiront de la part de porteurs 
des Bons du Trésor de 1872, et (|ue ces obligations ne seront re- 
vêtus de la griffe des contractants, qu'au for el à mesure de la 
conversion des diiréryules séries. 

Kn consé(|aence, les obligations restant sans emploi par suite de 
la non-conver>ion d'un ceriain nombre do lions du Trésor, ne se- 
ront point émises ni détachées de la souche si ce n'est en vertu | 
d'une nouvelle loi, oouformêraenl aux principes qui régissent U 
grande livro de la Dette Générale. 

La nouvelle inscription qui, d'après le calcul de la conversion 
des Bons du Tnîsor en litres de la Dalle iiéoérale, doil s'élever à 
la somme de viogl-deux millions deux cent cinquante deux mille 
quatre cent medjidiés d'or, est d'ailleurs entièrement justifié au 
point de vue de la légalité et des prescriptions de la loi coD^tita- 
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vWe da grand livre, par cette considération, qu'elle est destinée à 
êteiadre une dette actuelle du Trésor et a diminuer des ses charges 
dans une égale préportion. 

L'aceroissement annuel et constant des revenus généraux de 
VEnotpire légitimirait d'ailleurs et surabondamment la mesure dont 
j'ai rhonneur de proposer Tadopiion à Votre Altesse sous la forme 
«In projet de loi ci-annexé. 



^"^ JCaOI ordonnant rinioription au Orand Livre 
^e la Dette Oénérale de rSmpire Ottoman 
d'une lomme de vingt-deuz miUioni deux 
oent oinquante-denx mille quatre ôents me- 
4|Jidié8 d'or [<]. 

Le 12 Redjeb 1290— 23j4 Septembre 1873, 
(Voir le texte Turc p. 223.) 



Art. 1. Est ordonné Tinscription au grand livre de la Dette 
^iiérale de l'Empire Ottoman d'une somme de vingt deux mil- 
"^tis deux cents cinquante-deux mille quatre cents medjidiés d'or, 
^ôpresent^ par des obligations qui seront créés et inscrites con- 
*^«"iiiément aux dispositions de la loi du 47/29 Mars 4865—2 Zil- 
'^^^é 1281 — qui institue le grand livre de la Dette (lénérale. • .. 

Art. 2. Cette inscription prend date du 1/13 Juillet 1873, et 
^ premier coupon d'intérêt semestriel de ces obligations est 
E^^yable le 1 /1 3 Janvier 1 874 . ^ 

Art. 3. La somme de vingt-deux millions deux cent cinquante- 
'^^ux mille quatre cents medjidiés d or en obligations inscrites au 
Srand livre de la Dette Générale conformément à l'article pre- 
mier de la présente loi, est affectée à l'extinction, par voie de 
Conversion, des trois séries des Bons du Trésor créées en 1872, 
dans la forme et aux conditions prescrites pour l'exercice du droit 
d'option réservé aux porteurs des dits Bons du Trésor. 

Art. 4. Le ministre des finances est chargé de l'exécution de 

(V Archiver (ie la Sublime Porte, 




lalMT^sémel loi qui i?era publié cônforinémftnl aux ppescripfîMï» die 
Tantele 2 de la loi da 47/^9 Mars 1865— ^Zilcàdér28lri«;:? 

Art, 5. La présente loi ^era éxecuioiré à ptfriir dé la'dirtii'Ae 
sa promillgfitlon: ■ •' «'î^" •■>•»■'.! 

:;..■?)'■::!:■■.<■' -.; i;.-:i.:- ■! ' ' •■■- : în'lii:;'ii hi.rillîi t. j -i '.'\\(]t.\'A' \ 
..-■U'i . ■: i .' < / : • . • : '• i-'Vlj • 1. =il («'l.i(i 1 U: I 

3' RAPPORT de Son Ezcelïenëe lé !U^ 
dot Finances .à.iL.^.^^Ie.ilxand Vézir [*] 

itssaoi^O e-iiqifïLl ( ah aliîiànàÔ o^ied J5l eb 

asjBb axfoillim X0ei)-4^fw-di> emmoa eaub 

-Qtii aUîSù s-iJ^jfip t)IIi£n: xueb-etasupaio iaeo 

Altesse, .['] -rob aèlbitb 

L'application des réformes que le^gquyernoment impérial a 

résolu d'itftr6àairé'1iàdi i'id&îSisWlibri âés^ réformes 

dont la réorganisation tie laiRanquei Impériarle Ottomane sur de 

nouvelles et plus larges bases marque le premier pas, ne ponvant 

produire l'elTet salutaire qu'on est en droit d'en auendre qu'à la 

'fclMidilibûiden'ôir^îpdint entrante '^Vflr' îles ^^^ aliî'passé, 

it 'importait. donc au plus liaulipdintdséll^itid^H'és 'dettes' à^Hèrt^és 

.da!Tfé8oriea<»oh8olidânt la rfëito (îôiwtîIo aattfoyehid'iitf'ein^vuiit 

ptoblkî;;^!l ialbitj en ootre, que: cette eniprànt fotTa{?$cTr Iflrgeniôftl 

oODiti46é')^r.perit)Ètirè d'en 'détadker eh nature ie pomioni'jd^ 

gée nécessaire à> la: 'garantie des ^T»nT:os< efli'cmiipt0[eouM^blf quiei/la 

BaiiqittellBopôrlateldbii iaire^aii ■Tré8or.i;>''s: -ii: '»j! ) .t .m/-. 

:-■. Ld^i^Béedsëités étant admises^ il ya^^ lieoidefreohisfoheiKiqQé! 

était le type d'emprunt auquel il couN^arKûi de doriûë# Ih pléftibencf.. 

■\:X^\ gOQy^rDemetit.«£0tiinis i-etisemblede laquesbidn à uiie<<?tude 

..^pprofo^dle^ et ftprè^ avoiç écâri^idiversosH^ooibiaaiëjOna (jui dû lui 

paf pas.p^ro réunir, les avîmt(^ges qii'iJ ciiGrchait,jl,$lest.liD(a|mJnîiit 

fjôcid^^ à .recourir, à une nouveik cré^tiop !de;;C003plidt3s 5 %;^:*! 

■ ;4ie;y3siônjarçbé 9uv§rit dan^ loas les. grands. çen4re3:ûnijrcifirs, 

J^ ; fîjyçur.q^aCTuée doQt iU juissam^ l^ur joUssemeut paivaii lés^-pBtiis 

capitalistes» ,la ^cjlwé'^ilçt Jeqr réaKsaiio«,i.éiaw»i ajuàMU: dsi fiqsàhs 

.^ Vdpp(Yi<|[a€bQii,^fi|itipar le gOQ.varaeii^n(d'ânei;foiinc;d'enq/runt 



•% 



(^) Archives de la ^uhlime PovUk ''^ ^^^ ' - 



V « '^ ■ '. I 



résumer, il lui restait aies metlr« en pfétlqucV ;" c'est 'fce*i^ilSha 

ttlén^dôîjli'avéc' là B«D^(i ïmpéf iile Of lornrfne; le? 2d do liiois 

. '«fforéf^/ttîà. «î^té îttfi' a rêai lîi= haulè'SaHwfonîîdêiîSfii M3jô«té 'Im**' 

['périale le Sultan et qui, en autorisam^WtiWMJofc '«(rdne'noidvcfJlQ 

^^êi^Oaë'dyùsôIid^^ '^^pMMk\ùii\'4er Himîllions/ do 

vik\mf^' d^i'ri • d4tèf*rfnw-Pofel5lW' d^ ceilrè'Mtftme'idâ»'»'lesîin'ttl- 

fAlH3édn(ïttiéteî;^t)s^îbrè!^'ef*e 'ÀiÀ\êT6 à fépbndfe'è'foûife^bé^ 

•' W^tfâii î>«'i'ffl*ôlbô*rë'1tf'''6lir -fes avantagée ibfttttfeWàliieidë 
^^ll«Wftîfeotti>^tfi»''faqU(3l4er'ii'^«f pori^ W (ÎHoîx'dd gwivéruemëni: 
^•W »ôipiyW^ibëbr»K« dÔ^Wirè^ï^irf^ér^'a 'Vdtrb que 

'^'éfJafiôn-îtfëiqd 3»*^* ^ritt-'de«c6h^o1fdéS'5^«>^'''(]fûi' vièïrt «^^^^ 
'^torisée,, doit donner lieu, d'après les précédents étal[>ffe', èfli 
'^oA'àFgàtWh* k'dfao li^dii l^.tÀt;'''dBlit'1ô tô!iie''§fei-é •'imj)riitTè^ar 




t. I. le Sultan. 

J'ai l'honneur d'o^ r^ rj ,(^ 



t-*^ LOI ordonnant l'inscription atf ]GhnA(89ÉA^ 
de la Dette Générale de TEmpire Ottoman 
d'une somme d\èf'^uét1A!ttle:>q[^tre millions de 
meOjidiés ^'.«çfljj rrujT oîjqi ol lioV) 

rjsiS'Ji ^si ^ôiqr/b ,6§mx0 952!?4?.???9ib 6198 aeraoîJO siiqcn^'l 

: 89ôBio9q2 80O8?eb-io 80oîiiaoq8ib v^ 

-ifHVh*icfe« <i^08 feDt;'»(KlIïé9l|%?gi^pil9«x%ïpT(^aWW}Ç^fe ^ la 

(V Archives delà S/iSWWl' wMv^.«>i ^i) ?.3crhV3*^[-. ^,*) 



é 



quatre millions de tnedjidiés d'or, représentée par des obligatio^^ 
qui seront créées et inscrites conformément aux dispositions de '^ 
loi du n/^9 Mars 4865, S Zilcadé 4^84, qui institue le Grac9^ 
Livrejle la Délie Générale. 

Art. 2. Cette inscription prend date du 1/13 Juillet 187i, -^êe. 
le premier coupon d'intérêt semestriel de ces obligations e--^ 
payable le 1/13 Janvier 1875. 

Art. 3. La sommn de quarante -quatre millions da meijidi^^ 
d*or en obligations inscrites au Grand-Livre de la Dette GénéraL^^ 
conformément à Tarticlo \^^ 4^ la présente loi> est affecté au 
boursement de la Dette flottante du Trésor jusqu'à concurrence 
36,300,000 medjidiés d'or. Le reliquat de la présente creatio 'wl 
soit la somme de 7,700,000 medjidiés d'or, sera déposé en natiLv: 
à la Banque Impériale Ottomane pour servir de nantissement a^OB 
avances à faire en compte-courant par la dite Banque au Tré^c: 
Impérial. 

Art. 4. I^e mioistre des iinances est chargé de Texccution c: 
la présente loi, qui sera publiée conformément aux prescription 
de l'article 2I™« de la loi du 17/29 Mars 1865, 2 Zilcadé 1SlS-i 

Art. 5. La présente lot sera exécutoiro à partir de la date c5 
se promulgation. 



5» LOI sur le budget général de l'Empire 
Ottoman. [1] 

Lt 6 Temouz 1290. 
(Voir le texte Turc p. 226.) 



Article 1^^ Un budget général des recettes et des dépenses de 
l'Empire Ottoman sera dressé chaque année, d'après les règles 
et dispositions ci-dessous spécifiées ; 

Ce document sera examiné avec le plus grand soin par la com- 
mission du budget à insiituer, et ensuite par le conseil des mi- 

(^) Archives de la Sublime forte. 



Bistres qai. Èprèi Vkvon np^rc^ir^ )t K^timmn. par tx« rapport 
spi^i^ l Sa Mkjffaé loifériA] h SaiMi. Vit:^ fM$ rvnHa à^ U 
sxDelÎM soQFenuf. h haJ^M servir» 4t* toe mi\ t^^^i^iuMis ii* 
Daiicière> i« IVxcrric» ci^ranl, H jtacaiH j»ai!ni>i»uni>ii sir 1^ 
crédits jllovés d* m-Vw qa'jar^ne r^diifn-.Mi sur li^ ii^ul d«i r^ 
celtes iosrnies ne pcmm h\m liea 

Ait. 2. L« rereaiis frÀéraax dn TrfcH«r >*^nt de d«i\ es^- 
pèces : !• kss contnUiùoQS dif«rie<, i** le? eontnhniù^ns indi- 
rectes. Les prenûères fte ocMDpo^eat do ver^hù di^ inhois d^s 
proTtnces prifilè^nées, et èa prodail de IVxoiii^ùon milinin^. 
Celles de la ^ catégorie coaupreBiieiii les dîmes, les produits des 
mines, des îùtHs et des propriétés immobilières appartenant ^ TK* 
' tat, les doaaoes, les tabacs, le sel, la taxt^ sor le» mi>atonjt, les 
spiritueax, les papiers timbras et antres produits divers. 

Art. 3. T^es dépenses do Trésor sont également de deux oal<^- 
gories: 1^ tes dépenses lixeset périodi^nes «{uon ne saurait di- 
minaer et qni ne peuvent subir ancnn retinf, i^ les dépendes sus- 
ceptibles de diminution ou d'augmentation. 

La première catégorie comprend : la dett<» t^xlénenro, lo ser- 
vice de la dette générale, les Séhiras, les /iamets, lt>s Moukatas. 
les Timars et les Vakoufs des campagnes. 

La seconde catég«irie comprend : la liste civile «le S,1 Majesi»^ 
Impériale le Sultan, les vakoufs, les allocations de la magistrature 
et des Ministères de rinlérieur, de la (luerre, de riasiniclion 
Publique, des Fînanct^, des AITdires Klrangèrc'*. de la Msriue, 
de rAriillerie, du Commerce et des Travaux Publics. 

Art. i. Deux mois avant le mois d«' Mars i^v. s.), comiuen- 
cément de Tannée linaneière, cVst-n-dire vers la lin tlu mois de 
Décembre de chaque année, lo ministère dos Finances dressera 
un budget suivant un modèle préparé tnl hnr, contenant le chilîre 
des diverses recettes portées au budget de l'exercice courant, <»l 
•le montant des recettes prévues pour .l'exercice suivant, en ayanl 
soin d'indiquer les motifs des augmentations nu diminutions ré- 
sultant de la comparaison de c^s deux budgets. 

Art. 5. A la lin du mois de Jiiuvier de clM«|ue année, les dé- 
partements énumérés dans l'article .'}, h {'(^xeeplion de celui de In 
liste civile, devront dresser et soumettre It la Snhiinie Porte nn 
étal détaillé (d'après nn modèle préparé ad Intr) dos dépenses de 



à 



P4rai5attt.(les,daax eïeiîciae5.:iri,^.;';.i î, : ..' .'.iuiw-'uiuh u(m^ •-' 

transoiis îpartia. S.ijblipao Portiîi a«;miaiî5îqre (J^s^jf ii]^i\c(^.!TOi,^j^^ 
en avoir fait un résumé gonén^l. siiiv^Pi^ jUjn.mQtlèJie ^,|)jâ((4ld*, rli^S 
jaalerft $es pro|?res clépeosçsr^fin^iIeîhi(>reDf^ijtîr;^.G|ue.# 1* sepjjic: 

caWgorie,;WqSÎîffJiW le bHan.dc!S,.F0f^Ueî^iftin'$liMffes»nJ6ril*Qnné48\». 
l-a|rtiete<«fe'ei' Kenyerrja. /p^ïî.uftrrap^pr.là la SuJ^ljps^^tl^j ap^ifill^ç 
t^rd^jdBpsj JaiîPf§mi^i;q ffi>,inz^inQ,du *|Pis, ie>Imym\ }f?m^^?/6 

qujB .^4$P^rtwW> jagftrpiV.PRPOrUin ,Â'^4^\QS ,9mhMmPj^P 
le budget.., ,;!: ^:î,:|,,,i.: >.,nr;,: >< .'ô':firri'; >M'»..:!;n >•»! .7U'»n!iil*' V' 

iij!|a,;gjijWin)i^ P<?ift^ pdr;^^|€î}wn^%Mj^ J'/ft?W''<'^f'^'P^!^-^.iWf 
Conseil des Minisires qui^,^if^J^^.a\T9ij;,p^jfl|àf3?,|9f,4^^^ 

.epwmiê^ipn.serdicpmpo^^îQ 4-.ftnîPPésidpni.j(^,ais;aiej^]p^^ 

par le conseil des ministres Çitjç))04SJ^lPi?r,5ïivJ,^ |pP^^???;îtfi¥ 4P 

lIEtor.etl^s per8<)!iM)«s.corpp<^tenlRiî.0^,ç[)î^îicire. d^,i\pauf;^,etjoi|iis- 

8ftpt4e:laj|çop^iap(vv4u^;.OiUVBrnejT>^|.W ' ii;ii':,r;(i:l 

„< \K^ AUf^ ppur.mispi»n.;d'€|s:am^ptfF..trt|d|efiK^cp.^f,rjj^'.a^ 

k'PÏftfi^ gnaud soijaii,adans:ilaur,s/moia<lros dôl{^\|^^'ll0;5j4im^^^ 
pitres des reci3îlp8;:eï de^ dépenseh iascrjiUii^jjtHm) 4^s '1^ )?Pftâf?^ ^ 
-}Hn\^èTe des Finanoeçf qtje 4iaps ç)pq|Ç;(l*?(5 aivifies/rfépprtpm.qïj^t^, 
. :. EIIq, Roprrs», gi eUe.le.jqgivnôccs3a>rp,;ipvjfflr^,/5çiiqn4p^^igdft^^ 
,d'elte|ilesJ6nfttiQHnajjr0s,dijL.Tr*^sor et.4(^,9ulr^^;,p]i9[^t^reSn#,^p 
J^sqia,:Ies qfiefa mèx(\<^ da^c^^ ,d^pp^teme^ts,ïiPQflr,;jq[jtfp^lp^^ jl^s 
;ren^cii3[pfiipeaia.v(>u,lqs,;, ;.^î .^j .,,; . ;.;.,.,, ,.,:j. .,..., ...vi^vib >.mI» 
, En.wn mot, ..celte ..c^cftnfu'tîsi^pn. ^iwa,la.iacuU9 dq, g?,%4^W 'P 
toot^iM?- wberchcsMOti in,ya5Mgptioiïs n^pae^fiair^s ipppn ?ffî^V]flr<>à 
constater le chiiïre.eîiact.de^ijjrflçcmeSy iAifl^ii.fj^p^'^^ 
-d(^,pe^sç^..,. . ..,.j ,.;.. ,i, ..:,.. |. . j. .,,..^. ,,j, ..,-, ,.i / •; .,.,,/^ 
.. .^RT.: .*S jl^îi'Wimission, ?rprr.s^:a>T}ir,i.<j.Qpfoi'p^ 
..d(î V.î^r^ipîe^pr«¥îdt^nt, vôi;i(»é,;i<?i. s'il y..a.JiflUîi;ao^i[lîp pfjf^jprouvjé 
les..(5lv^piir:t;s.4.\s ce^et^e^ çt.^e-i !d<îpc|ï|SiQP,ii.sûu.TOtira pmm WF~ 



si^il ^tes^ jfljBUVft^ ^p,r^lut J/^iMp^i*^^ 

cetto.^ et (lc< (l'ip'MîSiis, aux moyen'^ fk.irj'Uihlir. l'ï^HiV<h?P» '•) îiî./i 

partementa.|wn(;//w7/^(A<Vi!f^î^iliaDt,}pqno)lwiï»'«^ 
|i^n**t^.,:iins .Je^ilijftiu^ dps,ttbii[4ir{îs :.ç^,«iej#ç)?^,,ifl^ij^\s ,^1^^ 

jlî^Tjytehî Kéiîé(feotiî' dr»fwa?ttr.:jwûitî s<?s.dtipe!weiv4«îrIulT»'<?îîïdQ^^l? 
allomlion ; il lai esi do mémo interdit, «•.(mfurinrMiient /i, li^ijjh'fh' 
VI;J^i.-)d'(Hfelafir/«èoun«.:dBp«sej.(^nlfxtai*^loi^;(^^^^ pÇfir- 

.i^iiliHr^»(;pflWffl0'f)a'/hQ>5Wii.îd*i|iï(î:,^u#nV^^^ lô^. i^fr 

-eéitœîioâmnlc^.'à'àlbufJ^ôi gén^Pî»1;d^ir'fônfiire^MTpyWfp|i.ir ax^-Mf 
-fk><èl4«€flKiëtieos «}t^(^iji^mi>'.ec jofcs(|i*<tlnâ9r^.Q0n^ta)^..,^a;ijt^ 
,4é#fe»Q[ jdeisronttftî' ia!i6j>!&ja*)ahloj:r«^ «flq*<*û,:;('jUre ^^^j|l'éi^i^^,j4^ 
-^«re«i) inohfti»éfN6nlsi^;î»aanq!i*»;<lc»tef!df pôtisQ'.!^^^^^ «lajiifi^jnf 
ipwiRle^ anN jnléi'ttHî <ta;^ouvekrrioipjeQi j[)a:-d^i?^Pi.'.r.(^^e(^^poft^ 

<cltiVfâfÔtr'e>'^irâe'<aéfc. •îî->.::j:r a;.-:-; :■, • •■- :!■ ;=-.-'(:P;-. v :;hn(i ul» 

^'ofiSf^ Ai«g.r4(^pQi|6e einid^hoi^ides p^évi^icNi/» ;J^ud^lairôï;a<|ili^^j^ 
.ilf0ttr)^d.^O€lb»s^ oi4de«a^^iiiadi(liiée^y:ost- reooonuo. in:dis4àti»^*ljhîi 
le dêpartora(mt qu ello concerna de Vra-'indiqûërsî |»an'UOi*!P|MMïrt 
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Ce rapport sen examiné d^abord par la Commission da budpfet 
el ensuite par le Conseil des Ministres et lorsque les raisons moti- 
vant la dépense dont il s'agit auront été confirmées et approuvées, 
on avisera aux moyens de la'couvrir, et la décision intervenue 
sera, par un rapport, soumise à la sanction Impériale. Conformé- 
ment à Tordonnance qiii émanera à cet elT^t, la dépense sus-énon- 
cée sera ajoutée à titre de supplément au budget de Texercice cou- 
rant et publiée en conséquence. 

Art. 12. Chaque département sera tenu'de dresser un compte 
définitif indiquant le détail de Temploi des crédits annuels affé- 
rents â ce Département et de le faire parvenir dans le délai dé- 
terminé au Trésor, accompagné des pièces justificatives. Cet état 
devra être conforme au budget de prévision, dressé au commen- 
cement de Tannée. Si^ dans les dépenses d'un Département, des 
virements ont été effectués d'une chapitre on d'une section à 
l'autre, le compte définitif devra en indiquer les motifs. 

Art. 4.3. A mesure que les comptes définitifs, dressés pr les 
divers Départements conformément à l'article précédent, parvien- 
dront au Trésor Impérial, ils seront transmis à la Cour des 
Comptes ; il en sera de même des comptes définitifs du Ministère 
des Finances. Ce dernier document sera accompagné d'un tableau 
des revenus généraux de l'année, inscrits sur le budget, et d'un 
autre tableau indiquant le montant réel des recettes d'une année 
ainsi qui les augmentations et diminutions constatée^ et dûment 
motivées. 

La cour des comptes procédera en détail à Texamen successif 
de ces états et à la confrontation de toutes les dépenses avec leurs 
pièces justificatives. Le directeur de la comptabilité de chaque dé- 
partement et le contrôleur des recettes générales et d'autres fon- 
ctionnaires dont la présence serait nécessaire seront, s'il y a lieu, 
invités à fournir tous les renseignements qui leur seraient deman- 
dés. Aprèr examen minutieux, un état sera établi dans la forme 
du budget général dresst^ au commencement de l'année indiquant 
les différences constatées dans le compte définitif des recettes et des 
dépenses. Cet état sera soumis h la Sublime Porto, accompagné 
d*un rapport détaillé ot explicatif. 

Art. \k. l^e rapport de la Cour des Comptes ainsi que le compte 
r«ndu définitif, après avoir été i^xaminés fti approuvas en pro- 



mier lieu par la Commission do Badget et ensuite par le Conseil 
des Ministres, seront soumis par an rapport à la sanction de Sa 
Majesté Impériale le i^altan. Sar l'Ordonnance Impériale qui sera 
émanée à cet effet, ce document sera publié à l'instar du budf!;et 
général et transmis au Ministère des Finances pour que les forma- 
lités de comptabilité et d'enregistrement soient accomplies. 

AnT. 45. Le Ministère des Finances est responsable du service 
des recettes générales du Trésor, de ses propres dépenses ainsi que 
de l'accomplissement des devoirs qui lui incombent par rapport à 
Texamen des comptes des autres Départements. Il est responsable 
de l'emploi de l'allocation qui lui est affectée conformément à la 
teneur dà la présente loi, et de la régularité de ses opérations de 
comptabilité. 

Art. 46. Des règlements spéciaux détermineront les pouvoirs 
de chaque département quant à l'emploi de ses crédits et alloca- 
tions dans les limites des chapitres et sections auxquels elles se 
repartissent, et les responsabilités do ses cniployés ainsi que de 
SOS rapports financiers et de comptabilité, avec les diverses ad- 
ministrations. 



6' GIBCULAIBE du Ministère des Finances 
tonohant LA DIME DES VJJCÔUFB fondés 

' par les défenseurs de la foi, et d'autres per- 
sonnes illustres. 

Le 5 Zilhidjé nU'2, 
(.Voir le texte Turc p. 237.) 



Par Iradé de Sa Majesté le Sultan ayant été décidé que la dîme 
des Vakoufs fondés par les défenseurs de la foi et par d'autres 
personnes illustres, et formant dès le principe une classe à part, 
continuerait à être régie d'après l'ancien système, en dehors de 
toute immixtion à cei égard, et la co.nptabiiité Centrale des Re- 
cettes ayant déjà pris les mesun^t: nécessaires suivant TOrdonnanct^ 
Impériale réglant cette matière, de ntème que la mesure précitée 
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7A7iKâcngi;0N'mir le mdcéiié' & "ëiîi^e' ■ p**^ 1 

aoiftirel'piKiiniiit qtaiuyiendg^ënt à êfar b tperflùÉJI 
'!(iid!t'Bfifn la utéconipttJiM Àiacedrdern'^^iews^qvirJ 

ol) SÎWfWffjo >'j^ ■'!) i\ni;\i.y '\ «.' v^li ./^ ,io! î>}ii' >Vr.| i.l ijb iu-jH'^' - 

la porte de ceux qu'ils avaient reçus, il avait été iTi'së?i^''*da'iWl*i? 
avis spécial (article 8) que, au cas où uq titr e du nouvel emprunt 
aurait brûlé, oo serait égaré, le pocsesseur en recevrait un autre, 

Sntonus daîis les titres (m nouvel finif^gq^g|[|jjJptgHj^U|ijj|on- 
cliera le terme échu, on présentant à la caisse» centrale ou aux 
caisses provinciales d(V^lj|\lyt);\l^(^.>\^9V({)^n.^<S{n question, auquel il 
aura apposé son cachet, et que, dons le cas où un litre perdu au - 
reit passé à d'autres 4rrîjiîit,-*HàM>!fe*^iV*is(M^'ppbpre possesseur, si 
le dél«indeur en présentait Jes coupons une seconde fois, Taffaire 
serait bien certainement tout de suite mi«5e au clair ici, ou le sys- 
àènfr siiHn(péÉiiiérrnéè(lf\tî7(iean]d£fâiQt ^8;j3ii/3eB<i»)fer^ii^iI]ak4^rès 
"âBâméh iiB^1S[nsi3^A[HtG»Ldie'if)Mfuâvljii9»ls i(^ e^i^bl^â i^'è^^trljkiit^oie 
fssa^ âaBB^lés piuvivi^i^^sdit^ lABqfiffiàiMi B^1^4fbu<t^ffiR<^9^t 
éhseTi(d';bafioles^^liiv)#di['de89è3És»'è^/)'e(Gfl^ 
. ^e^hidbrefifeifndih '^<lMq(iC^'f9iq^kâlnt,iKti9iiétê''anrêir^>ji^rn)^if ^ 

'ê^&iQi\,i)hi(È^tAKfmÊé ^rfileodènïmpSmi «piini t4aitiiomei|0 e^itin 
'^fi)H^»}e<itfi};d«it^t'e«;j4u «oôirBlMbn^pocùi^ji r^ 
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sentirait âi lipniAnd^ «n-wlorA'^irtlwyrd ?ilr 'inûsctipkmiï'dtt^ïiltfe 
le fail (Jmuln perte :(fe f"fitfir<»i !firf'faiîî»m >n(ntMfl^''(t^inp^* ifiërfrer, 
!auxir«aîk ihi .fiii:poî-ftôî^K<tfr,î'trni.< fois »^niist*lïdrft«îë'dàtt*j^l<ôs'jotty- 
ïïaiix do €oiwf^minoplo;''^.i*ils en4iVët'?oi^1'ft'n»iiès;' le'îiliitifert/^'dti 
/titfb |WJ»d«jie.îmonWttt'dlei?mi-^Wrêrarlfi'ael»'èt li^'WôhTf'daf'po^^-»- 

-Deux À& \ë'\»Sàiïté^f\-»j)rè4' {\M Ati ëiié!îah'î^'''tlné' àtihé^^'^W^iS^r' 

iBîdiaib/à Ah^ He'la présenMriïH^ 'a^^!<<r'aett'rf*d'«;"^t'^fyift^***ôét 

.iiltBrvèUé= 'leihre peVdtf'eéi'P«yoUS^éV •it'eA*''Sfè^à'grTSl imë} Bï'fe 

'UtP8 sera remis!* jôti po««^SBteiir'; 'aa- castîôhltfeilre/'Trà'âcylptidû 

ancienne sera effacée, et un titre sera délivré à nouveau; TîiâéfÔt 

ïibôtoialé'iera" ' en tiômè'teWp*» ' intégralement pfeiyé/^Il à étè-'^ussi 

décidé !(]a«i'' ànm le 'OWî'dti'i]tiélqtt'iiû-^viertii^âit ' qtt-uki'*detéilteter 

de pareils titres était mort sans héritiers, il recevra 'lii^ Woilih^ 

• î^eds^ ^0 c{^ri^*tiW''pnr«re.*V feonrnle bêla ^e prStlqtie'poUr rilr(cien 

-totttlWtl'tfl."""' '•• '"' '"'''■ ^' ""'"•' '■•••'•' '-'''i' ' '■''• ■ i <''"'• * ^nni:i. 

« ■ 

'..'■ i=".{f-.M r.;.t:T "" ' 'i J • ! .( i ^ .r i " ' . "' H '^' .•Mi'lrm !• {•■•)•':; i;;' 
l-j • :: -^i/- I. ,: ,'W .! l'MJ. •- ■ •.;;}■. :.; -i -ri -:">: ■i/!;i,. ;• ■- .-(jruMÎ 

tabac et des olives, -i. ..i r./r n 

-î.;-".!- ^. i ].-:; •Mi(.Volpite lt.'XteiTii*©p.e:iy.)''"'''î'-'- ' ■••' ' ''^ 

;-'»! .'••■•!».';! »-•■• •ij.i i' • '^V^Tr^ITi" •" • : Vi'JWî! '.'•! ,-rl * î «Wlll ■ '* 

•■'•' ARTtd^'i"'. Sa\rMf>■^H(?.rii;,^,i^''étaa!t^spl•ôi/âil^.ruW•|)^i■f'Je■^^^ 
^|iK$lé'v'é,'*Siifre-ite ^dthiH.Mi'f ...wrcéiiinii fif.Vutë;''oil''bï(-ur'J!hi*s 
' [IVrti'pï méiJTm; fct l-ûrifornii'nioni'à'la 'tl'.^i-i.ii'oli d'à ■CorisSir'Lo- 

oîil, en argent, suivant les prix courants. i^rv-.u 

-^•^ï'A'R^rl'S; 'La-aînie'cHt;biè;"'dôr d'"dtitfés' pfodhfté de; 

^'dfettfe^spèdé'éèrâ" pef-çiiëlyriin •corrirtitjh ^ç^'ohl*;- p^^'bôttisfj^'sélih 

Tusage. Mais si le contribuable préfère le boisseau;* 'b'ti'ern'pTdlër'a 
~IëéôT^eâa^'6iinfïtoe'^m>éëdre «^^^ ôq pfêtenir 

tdiil'à*u^*%tï mjëtM Ktt?^5è!ËU/1ié&'tiùroHtès'tooïilfôidb*%hï»lÈife 

i 
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décitnatioD, de sorte que les cQUiratears ne soient point molesté^^ 

Art. 3. Attendu qu'il serait difficile de mesurer la Urne du 
ton pendant la récolte, comme cela se pratique pour l'orge 
poor ie blé, il faut bien qu'on la prenne sur estimation. A 
eitet, en présence do fermier ou.de son homme, on choisira de 
membres du conseil local, auxquels, s'il la faut, ou si le fermi 
et les cultivateurs ne sont pas d'accord, il sera adjoint deux autr 
personnes, qui évalueront le produit de chaque cultivateur, et fi- 
xeront la dime à percevoir en nature, ou en argent. Sï le fer- 
mier n'est pas content de l'estimation faite de la manière susdite- 
il sera obligé de prendre la dtma lorsque le coton aura été cneiil 
et pesé. 

Art. 4. La dime des raisins sera prélevée par arpents, ou d'aoi 
autre manière, selon l'usage suivi actuellement dans chaque loca 
litéy en argent. 

Art. 5. Les jardins de fruits étant assimilés aux vignoblei 
seront dîmes d'après l'usage établi dans le lieu où ils se trouvent. 
La dime d'arbres fruitiers séparéfi se perçoit en nature, ou par 
an accord mutuel, en argent. Mais si le fermier ne vient pas à 
temps, s'il arrive lorsque le produit est déjà levé, il devra ajouter 
foi à la déclaration du propriétaire sur la quantité des fruits, et il 
n'aura pas le droit d'incommoder ce dernier en soutenent qu'il y 
en avait davantage. 

Art. 6. Sur les produits compris sous le nom de légumes, et 
qui après avoir 4)erdu leur fraîcheur ne sont pas bons à manger, 
ni à être employés à un autre usage, dont on ne fait pas de sau- 
mures, et qu'on n'appelle pas bostans, tels que les poireaux, les 
épinards, les mauves, les pourpiers, les salades, les laitues, les 
courges, les artichauts etc., on ne percevra pas de dime; sur les 
autres on prendra dix pour cent, soit «n argent, selon les prix 
courants, soit en nature, d'après ce que le conseil local en aura 

décidé. 

Art. 7. La dîme du miel se percevra en argent, suivant le prix 
des ruches, qui sera iiU avant les enchères des dîmes, par les 
conseils locaux. 

Art. 8. En général, une certaine quantité j^e foin fauché, é- 
valuée en ocques, est dans chaque district réservée pour les cha- 
riots et leurs charges. Après cela le conseil déterwiae le prix da 
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foio, oa égard au marché et proportionoelleaient ao prodail da 
district. C'est suivant ce prix (}ae la dime sera perçue en argent. 
Si le fermier s'y refuse, il aura le choix de prélever la dîme en 
nature sur les lieux mêmes. Le prix qui aura été Gxé pour le 
produit de foin de chaque district, sera porté sur une note qu'on 
remettra aux fermiers, et il sera aussi notifié aux habitants. 

Art. 9. Les joues qui croissent dans les lacs et les marais qui 
u ont pas de maître, ou aux bords de ces endroits^ appartenant 
exclusivement à TËiat, seront administrés séparément^ et les fer- 
miers n'auront point à s'en mêler. Quant aux joues qui poussent 
dans des marais possédés par des particulier»^ la dime devant en 
être perçue en nature, ou en argent, suivant le prix courant de 
l'endroit, appartiendra au fermier du bourg ou du village^ dans 
les terres duquel se trouvent ces marais. 

Art. 10. De môme que le bois et le charbon seront exemptés 
de la dime, de môme oix seront affranchis les produits des cours 
(comme .on les appelle communément) des maisons sises dans les 
villes et les campagnes, lorsqu'elles ont moms d'un arpent d'é^ 
tendue^ et qu'elles sont clôturées, attenantes à la maison et gar^^ 
dées, alors qu'elles set vent réellement de cours. Mais si Téiendue 
de celle sorie de lieux, appelés cours, est d'un arpent ou davan- 
tage, comme ils no pourront plus être considérés comme des cours, 
les produits eu serout assujétis ù la diuie, suivant la loi qui régit 
les autres terres, ainsi qu'il en sera pour les endroits non clôtu- 
rés, et sis à quelque dislance des maisons, les quels sont assimi- 
lés aux champs. 

Art. i 1 . J.es fermiers et leurs gens ne pourront, dans les en- 
droits qu'ils parcourent, rien se procurer soit pour leur propre 
nourriture, soit pour cette de leurs bêtes, chez les habitants sans 
payer, ou à un prix inférieur a sa valeur. Les fermiers doivent 
ercevoir la dime en se rendant à temps dans les villages. Lorsque 
les habitants d'un village, la saison de la moisson venue, auront 
préparé leurs aires et qu'ils en auront averti les fermiers, celui- 
ci devra, dans l'espace de ciuq jours à dater du moment où il 
puraii reçu cet avis, s'y rendre en personne, ou bien y envoyer 
Bes gens pour prélever la dîme. Si le fermier néglig<3 de le faire, 
ses grains seront mesurés et dimés par les soins du conseil locale 
l(]ui permettra ensuite d^ rentrer ce produit; se réserv90( de fair^ 
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jiayï:r du l<irniier los fraw d-ttsage de.dér.imation; Après crif^r'' 
jiii-ci ne (Miurra élcvwr HUfiiiio prél()«tioii: -à eotHfîond. ' t'nit — ^ 
A»T. 12. ^V)ur le tTîin sport de la dmie itsUii^è^iiD -délai/'' ^^% 
«xpire le jrtar do U S' Diniilrii;'>è'e?idâiîs;c6l* jritei^alte'fîail^ <3« 
paysans sooi .ol)!ig(\-^ de tr8ms[>oridr' te pfodbit'idôJ-lal dtejÉ»i4*ac3fcïf 

i;ûdruiWîmi èw ôc-belles se trouvant pi\>s--do^lpttn«ç4ll^îJÇ(»,«nWiye*ïS> 
uani 'Une n^inaneratioa modérée à fixecj eu UxUo-jiistit'e . ipa/t 1^ 
Conseil fjmiaimraûf iocaL Si par liasani li3f:tibbilabtSi:d^9ifirilr 
lagès>-afiii d'éviter an retard'pVéjadteiable ù râQéeaieni'<ffiMi9ÊI« jde 
ietiFigf terres^ demqndeni :(|ai lu traaspovt dont tl:s'âgii..^fïiifi9i9ai? 4)0 
après l-iépoqué' ci-deesap,. en c&cbs ii»; seront obiHfé^,/diB Ifil^sf^Ofir 
ter J6S;di4s denrées .jusqu'à la (in de.iSovembr:^ .au- pli^^qt^i:!'; 
-passé ce-termov le transport de la- dime d(^p6adra.;tpiutTàn(|tir'd0 
la volonté des paysans. Il est défendu qne la dimei des^lé^me»; 
des ^fn2itsr-«t d'autres i petites choses- 8aDabl8ble?> 3oit employée à 
«ouvrir les frais tle tran&port, lesquels doivent être (fayés domptait 
•ft oeux- f|ni r*uj*«ienl e.Vectué. : - •. . r'.r 

• Aht.:-43. Il ost4rxpi:essément ree^^inroaiulé à loas lesf;ouverr 
neurs-généraux, prouverneurî?. sous-gouverneurs, om[)^loyés . da 
dîmes, et adininirtrijtours de district d'exercer une surveiliande 
active,, à l'elVei de prévenir toute contravention aux dispoi^itioiM 
;suB-éaoncées.> Là, où il n'y a peint d'employés de dîmes, les m 
torilés locales seront «ouïes responsables de leur exécution,. . '. 

■ iAiw^ i4. D'après le principe suivi ab aniiquo par le Tréser^ 
iea-bénélices et les pertes no regardant que le fermier^. . celui-ci 

ne sera en aucun cas admis à élever des prétentions, poujr cause 

de préjudice. 

Art. ii). Tous les articles de lois ou de règlements qui to 

sont pas en opposition avec le présent règlement, sont maiiiteiaiii. 



9 'ADDITION àrarticl6l7 du Règlement re- 
latif ^à rââgudication des revenu» qui sont 
"perçus par des fermiers. 

p,!!./n- ,'■ ■' Le r, nciijeh i±^L . ■■..'■.; 

" \'^. '. * (Voir le texte Turc p, 242.) 



ij. " 
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v''\A''riifte!pii<yn', 'cômiîie par le frassé, des'mômbreis dû Coiiséil 
■ylWÔiâWltiàiif' dît chof-liéti dh Vilayoî; ainsi qtre des Sîmdj'îifcs qtii 
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en dépendent^ les membres rétribués ou non rélribaés d'aalres 
conseils de province^ on de commissions sor les immeubles, ponr- 
ront, sans se désister de leurs fonctions, prendre à bail toute es- 
pèce de revenus de l'Etat. Si une personne de cette catégorie ne 
paie pas à temps les prix coorenas, on lui appliquera exacte- 
ment et sans délais tout comme aux autres fermiers^ lesdisposi- 
tioD^ relatives à son cas^ et elle sera de plus renvoyée de son 
poste. 



lO^" NQUVIXLE8 INSTRUOTIONS^oonoeniaiit 
la mise en venta, Tadludioatioii et la ceetloii 
des dSmea dane lee vilayete en général. 

Le i6 Rébi-ul-ewel i288. 
(Voir le texte Turc p. 843.) 



Ces instructions sont cont^iues dans deux chapitres. 

CHAPITRE 1•^ 

Mise en vente et Adjudication des dîmes. 

Abticlb i^^^ L'adjudication des dîmes à la suite de leur mise 
aux enchères, d'abord dans les chefs-lieux de Caza^ par villages^ 
ensuite dans les chef-lieux de Sandjak^ par Cazas^ et enfin dans 
les capitales de Vilayet par Gazas et par Sandjaks^ ayant occa- 
sionné une perte de temps inutile et beaucoup d'embarras, à com- 
mencer de l'année MSI les dîmes de chaque Caza seront mises 
en vente dans le chef-lieu du Caza, et seront définitivement adju- 
gées^ séparément par villages. 

Art. s. Dans les Yilayets où il y a une imprimerie^ on fera 
imprimer tous les ans, au commencement de Mars, suivant le 
nombre de villages que comprend le Vilayet, et d'après modèle, 
une quantité suffisante de notes d'encan, qui seront envoyées 
aux Sandjaks, et delà aux Gazas, où elles seront complétées et ache- 
vées immédiatement par l'insertion des noms des villages^ et des 
prlK obtenus «ox racb^ç^ précédeme9, Dans 1«^ Yilayets ojt il 

10 
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n'y aurait pas d'imprimerie, ces notes seront préparées, dans le 
courant da mois de Mars^ et saivant le modèle^ dans les Gazas 
mêmes. 

Art. 3. Afin de ne pas perdre la dîme de produits d'une im- 
portance secondaire, tels que les légumes et les fruits, et qui mû- 
rissent avant le temps des enchères et de l'adjudication des dîmes 
du Caza^ le Conseil administratif emploiera à c^et effet, moyennant 
une rémunération raisonnable^, des personnes honnêtes et conve- 
nableSy et qui donneront encore une caution. Les dits produits es- 
tant ainsi dîmes, lorsqu'ensuite paraîtra l'acheteur des dîmes, ou 
lui remettra avec une note la somme perçue^ déduction faite des 
frais de décimalion. 

Art. 4. Les fermiers qui doivent de l'argent à l'Etat, prove- 
nant de la vente de dîmes et contributions des années précédentes, 
ou d'autres fonds^ tant qu'ils n'auront pas payé leur dette, et les 
garants de ces débiteurs aussi, tant qu'ils n'auront pas engagé au 
Trésor des valeurs et des biens en proportion du prix des choses 
pour lesquelles ils veulent se porter caution^ ne seront pas admis^ 
les uns à concourir auK enchères^ les autres à servir do caution. 
Art. 5. Les enchères commenceront dans les Cazas un mois de- 
vant le temps où mûrit et doit être récolté un de ses principaux 
produits, celui qui vient avant les autres. Et comme parmi les 
principaux produits de la plupart des endroits l'orge mûrit avant 
tous les autres, le jour où il ne restera plus qu*un mois jusqu'à 
ce que l'orge d'un Gaza mûrisse, le (!!onseil administratif de ce 
Gaza, se basant sur la note déjà préparée^ procédera à la mise 
aux enchères de toutes les dîmes du Gaza, par villages ; et s'il ne 
se présente pas d'acheteurs aux anciens prix, les enchères com- 
menceront avec les prix offerts. 

Art. 6. Quand il ne restera qu'un mois jusqu'à l'époque de 
maturité du produit principal, c'est-à-dire^ quand les enchères 
auront commencé dans les Gazas^ on fixera des jours pour l'adju- 
dication des dîmes des Gazas de chaque Sandjak, et en même 
temps on portera à la connaissance du public, par des annonces 
insérées dans les journaux du Vilayet, et là où il n'y aurait 
point de journal^ par des avis imprimés ou écrits tout simple- 
ment, que les dîmes de chaque Gaza seront définitivement adju- 
gées par villages, aux jours et heures indiquées^ dans les chçfs* 
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lieai des Cazas ; d'aatre part le télégraphe transmettra de Saii- 
djak CD Saodjak, et de Caza en (^aza les avis nécessaires i ce 
sujet. Dans ce travail d'indication de jonrs iixes, les Cazas dont 
les produits mûrissent pins vite seront les premiers pris en con- 
sidération, tandis que los endroits dont les produits mûrissent plos 
tard, ne viendront qu'ensuite. Les annonces seront, par exemble, 
conçues en ces termes. L'adjudication définitive des villages da 
Caza devant se faire, séparément pour chaque village, du 21 au 
25 Mai, celle des villages d*un autre C'-za, du 26 an 29 de ce 
même mois, enfin celle des villages d'un autre Caza^ du 30 Mai 
au 3 Juin, avis en est donné à ceux qui désireraient concourir 
aux enchères^ afin qu'ils aient à se rendre à temps à l'endroit où 
olies auront lieu. 

Art. 7. Si les Valis voient rinsnffisance des employés des 
Sandjaks et des Cazas à diriger les enchères, ou s'ils croient 
que leur présence personnelle soit nécessaire pendant les enchères, 
eu égard à la situation et à d'autres circonstances particulières, 
ils S6 rendront en personne, à Tépoque de l'encan et de radjudi- 
eation, anx Sandjaks, eu ils jugeraient devoir se transporter, et 
ils enverront, suivant l'exigence des cas, aux autres Sandjaks 
leur Directeur des finances, ou bien les plus propres, parmi les 
principaux fonctionnaires du Vilayet, a remplir cette tâche, ayant 
ainsi grand soin d'exercer une surveillance parfaite sur les enchères 
et l'adjudication. 

Art. 8. Le gouverneur de chaque Sandjak se rendra, les 
jours fixés pour les enchères, aux Cazas placés sous son adminis- 
tration, et effectuera, suivant la règle établie dans l'article 42, 
l'adjudication définitive des villages qui, aux enchères du Caza 
pour chaque village séparément, ont dépassé les aDcicDS prix, et 
atteint la limite désignée. S'il y a uu obstacle à ce que le gou- 
verneur quitte sa résidence^ ou bien si le temps d'assister aux 
enchères de tous les Cazas vient à lui manquer, il s'efforcera 
d'assurer la bonne direction de l'encan et de l'adjudication, en 
envoyant aux Cazas où il ne pourrait pas se rendre, ou il n'anrait 
pas le temps d'arriver à propos, le comptable du Sandjak, et en 
cas de besoin, une ou plusieures personnes d'une capacité et d'une 
loyauté éprouvées, qu'il choisira parmi les membres du Conseil 
$idiQiQistratif, ou parmi les autre; fonçtioonairç^, 
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Art. 0. Le gouYeroear de Sandjak devant procéder pobliqne- 
ment aax eocbères, en présence da soas*goaYernear, da Juge, 
do représentant da Fisc et des membres qui ensemble composent 
le Conseil administratif da Caza, ce Conseil sera responsable, mais 
à des degrés différents, avec lai, tant aa sojel de la conduite des 
enchères et de Tadjodication, qo'aa sajet da cautionnement auquel 
les fermiers sont asirdnts, suivant la disposition ci* a près de Tar- 
ticle 40. Dans le cas où le gouverneur n'assisterait pas aux 
enchères d'uu Caza, et s> ferait représenter par un fonctionnaire, 
le comptable par exemblii, c'est ce fonctionnaire qui partagera la 
responsabilité avec le dit Conseil. 

Art. 40. Quand le concurrent voudra donner des arrhes pour 
les dîmes d'un village ou d'un bourg, on lui prendra avant tout, 
un garant, dont la fortune et la solvabilité soient reconnues et 
confirmées par le Conseil. I/orsque le concurrent aura donné cette 
caution, on devra provisoirement avoir de sa main un écrit sur 
du parier ordinaire, ou bien lui faire signer la note d'enchères 
de chaque village ou bourg qu'il s'agirait d'arrher, après quoi 
ses offres seront acceptées. Si les habitants d'un village, se por- 
tant solidairement garants, désirent prendre à bail leur propre 
village en bloc, on ne leur en demandera pas une autre caution. 

Art. 44. Dan& les enchères, qui ont lieu en présence du Con- 
seil, on prendra d'abord en considération les notes des villages qui 
auraient dépassé leur ancien prix et atteint une limite raisonnable; 
après en avoir examiné les additions, afin de corriger les fautes 
qui s'y seraient glissées, on appèlera un à un tous ceux qui ont 
concouru, et on leur proposera d'enchérir encore, ou de se reti- 
rer ; s'il y en a qui offrent davantage, les enchères seront conti- 
nuées, et ceux qui ne voudraient pas offrir davantage se retire- 
ront et signeront ; quant il n'y aura plus d'enchérisseur, et sans 
qu'il soit laissé sur la note une seale personne qui pe se fût reti- 
rée, on annoncera à tout le monde que l'adjudication déGnitive 
aura immédiatement lieu ; après cet avertissement, s'il n'y a pas 
de nouveaux enchérisseurs, on écrira en regard des additions, une 
phrase dans ce sens «J'ai accepté l'adjadication de ce village au 
prix de tant de piastres», et en mettant la date, on la fera signer 
ou cacheter ù l'acheteur, tandis que le garant, de son côté, met- 
tra sa signature ou apposera son cachet ai;^ bas de cette autre 
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phnse « SH je ae i«b fths moùmi ». laoKdulHKCt ipt^è^, i» 
plus ssptfrwor é» imtfmmàtfs Ms^atU tz\ nc^r^ ecnr» 5ar 
h mm M ^]QHMi qw radjv&aiMxi j^ titiTie e:^l lenMMe. Oinmm 
les cBdkérîsMars, qw ipr» aroir iLVO^Minz ih >)^ tnKtPMnMI poi» 
> reiKan. sort p^adaai. soit avant raJjiidicathw tl^StaiÙTi^, «rv^at 
iècbus de leor droh. poor les per^oaiHs'ipi aanMt aitsi lainé 
i'endroît des eseb^es, on éerira, eo n^^rd de li^ar lonu quM» 
n'oot pa$ pa s'j tmTef • ei on des meinbr^ da Ci>ii$<nI appo»». 
iQ bas de rêcritiire. soa eadicc, pour téiQoîsiier do faiu 

Art. 12. De fous les rillages adjogés peodaiit la joumêe, on 
fera, le soir Tena, mie liste qui es coBtiendra le^ noms et ki$ prix 
oblaïQS à Teneafi : celte liMe sera afficha hor» de la porte de la 
résidence de l'amorité locale, et aussi à no antre endroit des pins 
apparents : si jnsqn'an soir da lendemain il se présente des per* 
sonnes qoi enchérissait snr les prix offerts ponr les dîmes d'an 
Tillage adjugé^ les offires qni ne s'élèveraient pas i 3 pour cent de 
pios seront rejetées : celles qaî auraient atteint on dépassa iv 
chiffre seront acceptées, et l'encan recommencera ponr le village, 
qoi serait l'objet de cette aufrmentation ; quand la oncurrenee 
aora cessé, on fera signer aux uns leur déclaration de retraite, 
aux autres lenr déclaration d'acceptation, et aux cautions de ces 
derniers aussi^ leur cautionnement, après quoi aura lieu une non- 
vdie adjudication. Pour les villages adjugés une première fois le 
délai devant se prolonger jusqu'au soir du lendemain, ce délai du* 
rant» même si l'adjudication s'est renouvelée plus d*une fois, les 
offres qui auraient dépassé ou atteint le chiffre de 3 pour cent 
d'augmentation seront acceptées ; passé le délai, toute otTre d*aug- 
mentatioB^ quelle qu'elle soit^ sera refusée, et les villages seront 
définitivement adjugés à ceux qoi en étaient restés les adjudica- 
taires provisoires. 

Art. 13. Le lendemain de l'adjudication provisoire, vers le 
soir, on donnera publiquement encore une fais, on présence de 
tous, lecture des noms des villages, et des prix auxquels ils au- 
raient été adjugés» et s'il se trouve des personnes offrant une aug- 
mentation de 3 pour cent ou davantage, l'adjudication dt^initive 
de ces villages ne sera pas remise au jour suivant, mais il sora 
ce même soir et immédiatement procédé à l'encan complémentaire; 
quand il n'y aura plus d'enchérisseurs, l'enran sera dénnitivcinoui 



terminé, et le goavcrneur, on le comptable^ ou bien l^adodiaiS'' 
irateur da Gaza apostillera de suite «adjugé déGnitivemeot ^« 
après quoi la note de l'encan sera remise au bureau, afin quel^^ 
adjudicataires définitifs donnent Técrit requis en pareil cas, ^^ 
qu'ils reçoivent leur permis de possession. L'apostille conceï*'" 
nant l'adjudication définitive d'un village, une fois écrite snr I^ 
note d'encan, aucune oiïre ultérieure d'augmentation de prix potl.t 
ce village ne sera prise en considération. 

Art. U. Quand le gouverneur d'un Sandjak, s'étant rea<)ai) 
aux jours fixés pour les enchères dans un Gaza, et y ayant dm - 
rigé l'encan, nara fait adjuger aux plus offrants les villages q«:si 
ont atteint des prix convenables, s'il est ensuite obligé d'all^^r 
dans un autre Gaz3, il ne différera point son départ, mêmedaKiBS 
le eas où quelques villages du Gaza où il se trouve ne seraieunt 
pas encore vendus; il ira immédiatement dans l'autre Gaza, i^n 
recommandant an sous-goaverneur de demander^ par le télé- 
graphe^ des instructions^ lorsque les prix offerts pour les yilh^GS 
en question auraient atteint tes chiffres convenables, ou bien ^o 
l'autorisant à efTectuer lui-même l'adjudication défmitive à un 
prix désigné d'avance. Si les villages restés ainsi disponibles ne 
sont pas affermés par les soins du sous- gouverneur, le gouver- 
neur se rendra de nouveau dans ce même Gaza , ou il y enverra 
le comptable ou un des fonctionnaires les plus expérimentés, ^ 
s'efforcera d'affermer à des prix convenables les villages arriérés. 

Art. 15. Gomme il est connu que dans quelques endroits, les 
terres d'un village étant mêlées avec celles d'un village adjacent, 
ou bien les semences des habitants d'un village se trouvant une 
année dans les terres d'un village adjacent, il en a résulté des 
difficultés dans la perception partielle des dîmes, là où ces dîmes 
se vendent par villages séparément, on devra, afin d'éviter les 
contestations, mettre en vente et faire adjuger en bloc, deux ou 
tn^is de ces villages dont les terres ou les semences seraient ainsi 
mêlées. On pourra aussi adjuger et affermer à une personne les 
dîmes d'un grand nombre de villages et de bourgs, pris séparé- 
ment ; ot d.'*ns le cas où il n'y aurait pas dos demandes pour des 
adjudications par villages, plu-ieurs villages restés disponibles, 
après l'adjudication définitive des autres, devront aussi être adju- 
gé^ en bloc comme il a été dit dans l'article 14. 
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jifîjDZ'saiiim- ^2xrr ôr :îœ ♦•tn^ 5 iu*is ^i inm-^^iif i < i*>*- 

"l'S ." :«rîT'dir.i:f:»i î*-: m.ioihni- mui* < r,- r»r.«> ^-h-^iM* 
MiiK TU neiTi 7»îiir r^^r lU n;"^m;:e? m.i^n sim-w^. ji-jcV 
•i i ?<»-i nnms : -T^ r-m.— an* r'-K «iJ \Tii,-ii'"'«n :^ ît àinv* 
-■". i Jti'iZT'z'i.z iin=.L-?î^ Hi irx:- ^'IKm. •«tsu.-tf ,« ^^1r^^l!k i;- 
it:"!!»*- ôî rir: i.»ir= axr: fTnîr-. :*nTif »rji:i.TT è^ïrii l'^'j ;ai*j »«jm: 
=^T-ii-. tri irîSîrïTUt.Titf û* lt:»: •: .' 1^ r:n>» âf iac* ta: Ni*t^ 

4:r? p?T aes r»ir '*-? p[>::TerK:u?nt, >a'\:xîïî Ta^^p^ ,^*Mï . Iji 
"inTiiè^e r^sr^e da rT>Jnii d? rt»ne vente. iî.<tt^ ';S *iKln>ilN *J 
miDi?tr*5 v^T les •* - :!r\"fî:<. ou les iv^rt^^^or^ Ac TA«>» Sî*r,i ivl<*- 
nue. com!ne éiaÎTalenl de TeMeiwivUi de* <u»y<^<>i,vus, d«us l<^ 
caisses !'X*a!es da j^ouvernemenu et !e iv«s«t* s<M*a diiYxiomeiU wmw 
aai moatévélis oa aux dirvcieur> do TektV Oaus lo cas oi\ «Vx< 
moutérélis ei direcieui^ de Têkes jeraioni los «idjudir.i(»iivji do* 
dits villages et terres Vakoufs, on uo leur deiu:ind<rra *|Uo h cm- 
qnième partie du prix, pour le compte ties oaisst\< do \V\M 0\\ 
De déduira aucuns frais de penvptitui {Hmr les vid^j^es ot lorros 



Vakoufs Vdndaes aax enahères ; dans le cas où le &c aXin$Ll0^** 
même vaqoé à cette besogne, dôdaction faite des frais depefC^P* 
tioo, le restant de la recette sera donné aax moalévélis et aux w** 
recteurs de Tékô. 

Art. 18. Il sera inséré dans les notes d'encan et annoxicé 
quo^ si dans rintervalle de cinq jours^ pour les villages, et d^ 
dix jours, pour les cazas, à dater de l'adjudication définitiva de 
leurs dîmes, le fermier ne commençait pas à percevoir la dime, on 
procéderait, suivant l'article 4 1 du règlement, à la rédaction, par 
le Conseil des anciens, d'une liste où figureraient les produits de 
chaque propriétaire en particulier, après quoi on permettrait à ces 
propriétaires de lever leur récolte ; et que, ce terme écoaléi le 
fermier qui voudrait mettre la main à l'œuvre, n'aura qu'& sa 
contenter de la liste qui lui sera remise par le dit conseil, san? 
pouvoir rien réclamer en dehors de cette liste. Aux fermiers de 
second degré, et d'autres degrés pins élevés, il ne sera pas ac- 
cordé de délai en sus. Aux villageois qui voudraient savoir la 
date de l'adjudication, le sous-gouverneur donnera une note aa 
sceau de l'autorité. 

Art. 49. Les fermiers ne devront rien payer à titre de frais de 
permis, ou sons quelque autre dénomination que ce soit, contni* 
rement aux règlements. 

Art. 20. £d cas où le principal produit d'un Gaza, étant a^ 
rivé à maturité, le temps de la moisson et da battage en serûfc 
venu sans que la dtme de tous les villages, ou d'une partie dei 
villages de ce Calsa eussent atteint le prix convenahie, et fussent 
par conséquent défiùitivement adjugées, on ne perdra pas da 
temps à attendre, mais on appliquera de suite à ces villages le 
système de la perception immédiate. Et bien que, si dans Tes- 
pace de 5 jours depuis le commencement de la décimation dans 
les villages d'après ce système, il survient on autre acheteur qui 
en élève le prix au point convenable, les dîmes lui doivent être 
adjugées, ces cinq jours passés, s'il se présente un acheteur^ il 
ne sera point reçu. L'acheteur qui serait ainsi survena pendaBt 
le délai fixé plus haut, et à qui on aurait adjugé ces vtlUges, 
ne pourra prétendre à en enregistrer et dimer derechef le pre-* 
duii, déjà enregistré et dimé par l'autorité locale, mais il devra 
l'accepter tel qu'il est porté sur les listes que ceUe^ei W 



remettra. Et eW tè (fOi^on fera d'abord emendrt atl fet'tiiler. 
Art. %\ . Attenda qae dans qaelcfaes endroits où se serait^eon* 
dait d'ane manière inconteDable et pratiqd&dt h mode té ^èf-^ 
ception de an et nn quart sur dit, et qoe si le pt-ô^ti^Mlr^ pM^ 
naît sept, et le fermier on snr hait» cela ^tl^vïtlSràlt & db él M 
qnart, afin de faciliter les actions ^Vif (e ^otùt, pin feirà léhtélîdVê 
à toa9, et on fera aussi ^j^îstër dâtis lés tiàià i%M\ï ifQB, et 
Véh qaatre-vittfçt seh» ]^ dime i doààeir au ferihîer sera te ibtt 
pour htiTt, eitr^p,^ j,^^ gjj^^ ^^ emploiera des mesurés (Icitôs), 

Art, isS. Lorsque les gbnvérnétif s et les directeur des financés 
SQ rendront qôfelqtiô paH pour Tencan et radjndiciitibii des dtmes, 
f^ar terre, ils prendront des frais dégoûte, par hetrë, selon la 
di^nce qu'ils àorotit pafcouÎTid, et pour huit personnel, c^est-à- 
dire j^oûr leur propre personne, et pibur sept autres, formant leur 
suite ; lorsque c'est le côtttptable, on quelqu'un dés membres dû 
Conseil qui se déplace, il àùta des frais ^ur quatre personnes, 
pour Im-mêriie et pour trois atttres, qui l'auront accompagné ; 
de même pour Idtlr voyage par mer où sur fleuve, qûâtad ils iîè 
montent pas snr des navire^ de l'Klét, oti letif donnera lé pnx dé 
placcfs des vapeurs dans ta môitte propohion, c*e8t-à-dire, iin 
prïi de preihière pour eux-méme, et des prit de billets du pont 
pour îoùrs gp.ns. La mètoe proportion sera gardée qûândî ils pren- 
nent fe chemin de fer, iliie première datis lea vaggons pour étix. et 
des tlt)isiètùes pour leilrs gens. iSi les goùveri/eurs et lés ^réc-' 
leurs des financés ie foift accompagner pal* dés comptables, où ((ar 
d^aufres employés où commis, où iié leàf doùiiéra pa's d'àimes 
ftéHs pùttr ces pérsontHis^ ainri qA*âut goùvérn'ebirs géùâ^ilili 
eùx^-niiême^, si elles fônK partie dé leur suite. 

Am. S3. Les fènéâiëfà d'eùdrôift, dôiit fe prin^rj^dl pMùît 
viéttt dé bonne beùre, et qui par eoùsMienl sônY H^^ â femi^s, 
paieront en termes égaint, lé prit dds fimës qd'iU ét#éiénl' acfie^ 
tées, en commen^nt du mbis 4ë Juillet jos^'à H fih BMïhWé; 
cen de eanftons, où eea prôdlti» Mf i&^r pIBs taiid, j^aiijibiîi dii 
^^ Sbptemke jusqu'à la fin dnFeWiéir. IlsdoiVeùï signéi* tifaë 
obligation, sur papier timtifé; cjGtftèùàùt UA diis teittles, cK rëa( 
oMigatibns, signées éùssi par leurs càùtfôùâ', sèMùf ^irdëeë dâës 
\é& cbefs-'ISieùt' èsn Gazas. Aux paysans qui acMiéîit adièïè lés 
dîmes de leurj^ropre vill&ge, où^ùdhi ob ictii, paï lequel ils 
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se déclarent Ions oMip:ës solidaîremônt. les fermiers rôcevront i^* 
permis sur papier ordinaire, et ces permis seront cachetés par 1® 
j?onvemeor, ou le comptable, ou par le sous-goovemeur. L'échu* 
ance de chaque terme arrive au commencement du mois auquel îl 
a rapport, et ce ferme sera payé en une seule fois, ou jusqu'à Is 
fin du mois, par à-comptes. A ceux qui ne pourront pas pay^r 
un terme jusqu'à la fin du mois fixé^ il sera accordé un délai de 
dix jours, et s'ils laissent expirer ce délai sans s'acquitter, ils 
paieront un intérêt de un pour cent par mois, dans la supputa - 
tîon duquel seront compris les dix jours de délai. Si depuis l'é- 
chéance de chaque terme il ?e passe trois mois sans qu'ils aient 
pu le payer, ils seront privés de la facilité de paiement d'intérftt, 
et les termes ainsi arriérés seront encaissés moyennant la vente, 
faite par les soins du Conseil, suivant les règlements, des biens 
meubles et immeubles de ces fermiers, ou de leurs cautions. . 

Art. 24. Les adjudications de Gazas, village par village, cona— 
plètement terminées, il sera dressé, d'après le modèle ci-joiof, 
un Catalogne détaillé des villages adjugés de chaque Gaza, lequel, 
légalisé bar le Gonseil administratif, sera envoyé au chef-lieu da 
gouvernement. Là il sera dressé aussi un catalogue général com- 
prenant tons les Gazas du Sandjak, et les villages de chaque Gaza 
en particulier. Ge Catalogne, légalisé par le Gonseil, sera envoyé 
au gouverneur général. Les notes d'encan de chaque Gaza a- 
vec* leurs listes respectives seront envoyées du (]aza au gouver- 
nement, et du gouvernement an gouverneur général. 

Art. 25. Quand les catalogues et les notes d'encan^, dont il est 
question dans l'article précédent, seront arrivés au chef-lieu da 
gouvernement général, on examinera d'abord, dans les bureaux 
de comptabilité, si les prix anciens y rapportés ne différent pas 
de ceux contenus dans les registres^ et si les chiffres écrits sur 
les notes d'encan et ceux des catalogues sont identiques; ensuite 
on vérifiera d'un bout à l'antre les additions pour s'assurer si 
quelque faute ne s'y serait point ^'lissée. Après quoi le catalogue 
de chaque Sandjak sera inscrit tout entier daas le livre ad hoc 
concervé dans la section de comptabilité, et un résumé en sera 
fait ; ce résumé sera, avec le catalogue venu du chef-lieu du gou- 
vernement, envoyé à la (caisse (centrale. Les notes d'encan seront 
gardées en ordre dans le chef-lieu du gouvernement général. 



CïïÀMTRË 2. 

epfion de:; dhnea imwddiatement par l'Autorité. 

nans ie cas o\\ les dîmes d'an Caza n'ayant pn ôtre 
villages ni en bloc, raalorité se chargerait de la pér- 
îmes soit de tous les villages formant ce Caza, soit 
ùd ces villages, on prendra en considération les con-* 
)dae et de situation, ainsi qne les exigences du ser- 
Tavis et Tapprobation du Conseil administratif, en 
illages par quatre ou cinq, on nommera pour chaque 
c une rémunération raisonnable par mois ou par jour, 
T, et s'il le faut on lui adjoindra nn écrivain et des 
, un employé qui doit les surveiller tous, et qu'on ap- 
indmonron ; celui-ci aura un ou deux commis. S'il 
itre ou cinq villages seulement, on ne nommera point 
'mouron. ; mais s'il s'agit des dîmes de tout on San- 
Joux ou trois Gazas, on nommera un directeur, avec 
(Jincteur des dîmes du Sandjak"», qai surveillera 

de Caza, et on lui adjoindra, selon les besoins du 
i ou trois commis. 

Ou aura soin qne les percepteurs qui seront employés 
rs groupt'S de villages n'aient pas de mauvais anté- 
s ne Fo trouvent pas au service des employés de la 
i'iis soient des gens sûrs et éprouvés ; que les Caza 

sachent lire et écrire, qu'ils aient des mouvements 
droiture et de l'application, et que, eux et leurs écri- 
nt pas liés de parenté avec le sous-gouverneur ou le 
i où ils se trouvent, ou avec un des principaux fon- 

Sandjak dont dépend ce Caza, comme, par exemple, 
r, le juge, le comptable, le directeur de la corres- 
I avec le directeur des dîmes de ce Sandjak. Si un 

teurs se rend coupable de vol ou de concussion, il 
I te ment mis en jugement. 

Les personnes qui seront nommées percepteurs, con- 
jx dispositions de l'article précédent, doivent sans 
ngager avant tout, par écrit, devant le Conseil, à ser- 
I probité et une honnêteté irréprochables, à ne pas se 
i>urs d'un sou envers le gouvernement^ et dans le cas 



OÙ ils raaraient fait^ à s'en acqQiCter intégralement et sans délai ; 
chacon d'etix donnera aossi une cantion solvable. La respens*-' 
bilité de ces perceptears, employés sans cantionnement, pèsera 
entièrement sàr ceox qai les aaront employés ; et lorsqn'tine bAQ- 
tion n'offre plos les mêmes conditions de solvabilité^ le percepteur 
doit en fournir une autre. Dans le cas où il faudrait charger dé 
percepteur, on en examinera tout de suite les comptes, et si t*ptt 
tronre qu'il doit quelque chose, on en fera rendre le montaùÉ à 
lui pu à sa caution, et on nommera à sa place un autre> en pré- 
nâiit une caution solvable. 

Art. S9. Les autorités locales mettront, si elles en voieùl la né- 
cessité, à la disposition des percepteurs, des mémours et dès di- 
recteurs, des gendarmes à cheval on à pied, à condition qu'ils ae 
soient pas employés à leur service personnel, mais bieèi qu'ils soieipt 
exctusiveibent chargés de commissions relatives à reùcaisseiA^t^ 
à la correspondance, et à d'autres affaires de dîmes. 

Art. 30. La décimation ne devant pas durer jusqu'à la fin d» 
l'an, il faut donner congé aux percepteurs de villages lorsque la 
moisson sera terminée ; de même, les mémours de Gazas et leff 
directeurs de Sandjak seront remerciés au fur et à mesure que les 
travaux seront terminés ; on sera ainsi extrêmement attentif à é* 
viter une dépense inutile ; et, afin d'employer, s'il le faut, l'an-* 
née prochaine, de préférence à d'autres, ceux qui auraient foît 
preuve de zèle et de capacité, on tiendra, dans les chefs-lieux di9 
Sandjak et de Gaza, un livre qui sera appelé « registre des mé- 
mours i^, où l'on inscrira ceux qui auront servi en cette qualitéi 
leurs noms, leur âge, leur état, et le travail auquel ils ont 
occupés jusqu'à ce jour. 

Art. 34 . Les prunes, les cerises et autres fruits, ainsi que 
oignons et les légumes, qui se mangent aitesi secs, toutes choses 
qui viennent dans les vignobles et dans les jardins, et qui mûris- 
sent de bonne heure, seront estimés et notés à temps, et lear 
dîme sera perçue lorsque le produit aura été récolté. 

A RT. 32. Attendu que, dans quelques endroits, les produite de 
tous les villages d'un Gaza ne mûrissent pas en même temps, mais 
que ceux de la plaine sont plus tôt mûrs, tandis que ceux de 
lieux plus élevés viennent quelques jours plus tard^ il ne faut pas 
que dans ces Gazas les percepteurs soient envoyés à tons les vil- 
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H^ h la fois ; ils seront nommés et expé4iés dçips les endroits, 
où les principaux produits des villages, tels qae l*orge, le maïs| et 
le blé, auront déjà mûri et auront été récoltés, et pour les autres 
villages II ne sera pas nommé de percepteurs, qi:^ lorsque les 
produits en seront aussi mûrs et récoltés. Dans le cas où, bien 
V^ les principaux produits de quelques villages aient mûri et 
^'its soient récoltés, les habitants ne Jes lèveraient point, en at- 
tendant que les lentilles et les haricots et d'auires petites choses 
semblables mûrissent aussi, Tantorité donnera les ordres néces- 
saires à ceux qui auraient récolté et préparé ces prodi]^its, pocir 
i^*\h aient à en lever les bottes des champs. 

Aht. 33. La caisse de l'Etat a]fant eavoyé des modèles im* 
'^imés des registres que doivent tenir les percepteiirs npooifQés 
ai:)s les villages, ainsi que de ceux qui seront teaus 4^8 les 
'^.zas et les Sandjaks, et le mode à suivre d^ns la teone ^e ces 
^^stres ayant été indiqué au revers des modèlesi les enregistre- 
ments et les écritures se feront d' après ces indications. 

Art. 34. Les registres que tiendront tous les percepteurs» et 
^ux qui serviront de base et qui seront tenus dans les Gazas, de* 
^ But leur être donnés imprimés, le chiffre des frais po^r le reste 
l^^s articles de bureau nécessaires sera fixé par le gouvernement 
S^nérat, et ne pourra pas être dépassé. Les percepteurs em'^ 
Ploieront dans leurs registres un encre indélébile» c*est-à-dire, 
le teinture, qui ne s'efface pas par Téponge, et ils ne se serviront 
E^our ces écritures que des registres donnés par le chef-lieu du 
Caza. On évitera soigneusement de faire des ratures ou de gran- 
des tâches d'encre (pâtés), et dans le cas où on aurait fait une 
faute, on raiera la première écriture de manière qu'elle soit en- 
core lisible, et on écrira le sens correct. 

Art. 35. La décimation des céréales ne se faisant pa^ pa^- 
tout d'après le même système, et étant d'usage que dans certaips 
endroits l'on en prenne des boites en nature après avoir compté 
combien il y en a dans les champs, tandis que dsuis d'autres en- 
droits on compte d'abord les bottes^ on en prep^d quelqii^es ^nes, 
dont on retire les grains, et, en proportion, on prélève la dîme 
en grains, et en d'autres encore, on la perçoit en grain siir les 
aires, il faut que dans chaque endroit on suive l'usage établi ab 
antique. Au^si les percepteurs nommés poor les (groupes de vil* 
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iagos procéderont à la perception de la dime, suivant Tusagi^^ (fe 
chaque lieu, et conformément aux règles indiquées ci-après. 

Art. 36. Les percepteurs désignés pour les groupes de ^vî/- 
Jages, dans les endroits dont la dîme se prélève en nature, p^ 
bottes, se rendant dans les villages où ils devront remplir ic^of 
service, se feront accompagner par quelques uns des nieniJbv*^ 
du Conseil des anciens du village, et par les propriétaires cX^ 
champs, et, faisant prendre aussi des notes aux imams et 
prêtres de ces villages, ils iront d' un champ à l'autre, sa 
laisser ce soin aux paysans ou aux gardes, mais hien en paji 
de leur propre personne, et compteront, d'après le procédé soi 
ab antique, les bottes de chaque propriétaire, desquelles i ^^ 
dresseront des listes ; le soir venu, ils collationneront ces liit^^* 
avec celles des villages. _ 

Art. 37. Après avoir compté les bottes, et en avoir écrit ^'^ 
nombre, les percepteurs sépareront la dime, et la faisant cbarj 
sur le chariot du propriétaire, ils renverront au lieu désij 
pour servir d'aire à l'usage du gouvernement, en accompagoi c^ -^ 
chaque envoi par une note, a l'adresse du garde se trou 
dans la dite aire, portant le nombre de bottes qu'ils envoient 
lorsque les bottes seront arrivées, le garde les recevra, et 
vériiiant le nombre sur la note, et, gardant celle-ci, il arra 
comme il faut les bottes. Le soir d3 chaque jour, en rent 
les percepteurs compareront leurs lestes avec les notes des gan 
et s'ils voient qu'il en manque quel(|ue chose, c'est-à-dire s'il 
s'aperroivent qu'il y a des bottes qui n'ont pas encore étp 
transportées à l'aire, ils trouveront immédiatement le propriétaire 
et lui demanderont d'où vient cette différence entre la dime en 
voyée, et celle qui la garde a reçue, afin (|ue les bottes soien -^^ 
trouvées ; en un mot, ils examineront chaque soir le chiffre dess- ^ 
hottes comptées et inscrites sur les registres et sur les notes 
Ces dernières ne seront pas déchirées ni perdues, mais elles seron 
passées régalièremeut à un fil, et gardées jusqu'à la fin de 
decimation dans le village ; alors elles seront remises, dans 
sac, au sous-gouverneur du Caza. 

Art. 38. Quand les bottes prélevées telles quelles, sur les 
produits d'un village, auront été transpoitées dans l'aire du gou' 
yçcfî^ment, et y auiont été bi^'U arrangées, les payîians, devaol 
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s'occuper pendant quelques jours du transport de leurs propres 
DOites dans leurs aires, ne seront point chargés d'autre travail, 
(idus cet intervalle ; dès que le transport de ces boues aura été 
t'^rminé, les percepteurs enverront dire aux villageois de battfe 
^^ grange les produits se trouvant dans l'aire du gouvernement, 
^es bottes appartenant selon la liste au gouvernement, on mettra 
chaque matin quelques unes à part pour être bàUues, et T espèce 
^^ le nomore en seront notés sur une feuille de papier en pré- 
sence du Conseil des anciens, lorsqu'elles auront été battues et 
^aunées^ et que la paille en aura été séparée, il sera pris note, 
^Ur le registre du percepteur, de la quantité de céréales qu'on 
^O aura retirées, et celles-ci seront transportées aux dépôts de 
Srains du village. Cependant, si les grains sont mouillés, ou s'ils 
E^ résentent des traces d'humidité, ils ne seront pas emmagasinés ni 
transportés en cet état, ils ne seront non plus laissés par terre 
^i:posés a l'humidité, mais ils seront mis dans de grands sacs, et 
t^ilacés dans les chariots de moissons ; le lendemain, après les avoir 
fait sécher au soleil, on les mettra dans les magasins, ou on les 
t.iansporiera ailleurs. Eu un mot, on fera beaucoup d'attention à 
:tie pas emma^'asiner des grains mouillés ou hunudei. Et comme 
il est passé en usage que la paille des céréales, ainsi battues dans 
les aires du gouvernement, soit laissée aux paysans pour prix 
de leur peine, on aura un soin tout particulier à ce que les mois- 
sons du gouvernement soient bien vannés, c'est-à-dire à ce qu'il 
n'y restât point de grains ; les paysans (fui n'auraientpas bien 
vanné les moissons, ainsi que les gardes qui n'auraient pas fait 
attention à cela, encourront une grave responsabilité.. 

Art. 39. DanB certains endroits le mais étant estimé par car- 
rés et par arpents, ou sur une partie séparée pour servir d'échan- 
tillon, et dans d'autres, la dîme de ce produit se prélevant lors- 
que, le temps de sa maturité venu, et les tronçons brisés dans les 
champs, il a été égrainé, on continuera à suivre le même système 
établi ab antiquo dans chaque endroit, et on procédera à la per- 
ception de la dime d'une manière équitable, qui ne porte préju- 
dice ni au fisc ni aux paysans. 

Art. 40. Le produit d'opium étant, dans la plupart des locali- 
tés, dîmé par arpents, lorsque ce produit aura mûri, et qu'il sera 
à l'abri de tout danger, c'est-à-dire, lorsque l'époque du bouton- 
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Qemenl et de li fleoraisQa passée, approchera celle de la d< 

SOO9 on cbojîsjri, par l'iotermôdiaire des Cooseils locaax» 

timateors digoes de foi, et coaaaissant la caUore du liascb 

les règles de la perception des dîmes, lesquels, avaui que I 

de déileoraisoa soit passé, se readront aux champs semés 

chich, et, accompagaés de quelques uns des membres du 

des ancieoSt einsi qoe des propriétaires des dits champs, 

root et m)teroiit l'étendue de chacun de ces champs en 

et estimeront eu môme temps la force productive des ter 

égard à laquelle ils préciseront si elles sont do première, 

conde ou de troisième qualité; cela fait, iU donuerooi à 

monde des peliies notes imprimées et cachetées, et, comi 

connu par expérieqce que, ordinairement, selon la force 

tÎYe des terres, un champ de premiète qualité rend de se 

cinquante jusqu'à quinze-cents drahmes d'opium par arp 

de seconde qualité, de six-cents à mille drahmes, et un 

sième qualité, de quatre-cents ù cinq-cents, et que d'un a 

champ de première qualité on tire du haschich de quatre 

cinq kilés de Constantinople, d'un arpent de champ de 

qualité, de deux à quatre kilés, et d'un arpent de iroisiè 

litét de on et àfimi à deux et demi kilés, puis encore ce 

distinction des trois catégories de terres, et celle des degré 

fbrc^ pj^oductive reposent sur la difièrence de situation d< 

teri;aii|8, on précisera, dans un acteoOiciei, la quantité d'< 

de haschich à prendre par arpent, après avoir au préaiabi 

selon leur force productive, les terres de chaque Gaza 

catégories aux quelles elles appartiennent ; et quand It 

aura été enlevé des champs, on percevra en nature la dînr 

piqm et celle du haschich séparément, suivant Tindicatic 

p9r le Conseil local, - de leur quantité, et basée sur l'e: 

des teqres, ainsi qu il a été dit plus haut, d'après leur fo 

duçtive, et on écrira sur le revers de ta note se trouv; 

les mains des propriétaires, la quantité perçne. On aura 

la dîme d*opium provienne du champ môme de chaque 

taire, et qu'il n'y ait^rien de môle avec cette dime. La • 

l'opium devant se vendre aux enchères, ou bien se pré 

rectement par l'autorité, sans ôtre môlée à d'autres dim* 

aussi séparément qu'il pourra se fairet le procédé à sui 
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la perception de colle di 01% (\i'o\h soit rtndac, on qu'elle so 
prélève pour le corapie do goavernemenl, sera conforma à la 
r^gle établie plus haut. 

Art. 41 . La déeimation de la teinture de racine f»arance n'a- 
yant pas lieu delà même manière partout, voici la règle suivant 
liiquelle elle devra se faire. Tons les ans, avant qu'on commence 
^ creuser la terre pour en retirer la nouvelle teinture, c'est-à-dire 
dans le courant du mois de Mars, on pèsera et on enregistrera 
tout ce qui est resté du produit de l'année passée, et s'il y en a dont 
la dîme n'ait pas été donnée, ou bien si, par suite de recherches 
ultérieures et pendant renregisiremout actuel, on trouve du pro- 
duit de l'année passée, qui n'aurait pas <Ué déclaré en son temps, 
ou en prendra la Jîme séparément. Lorsque cet enregistrement 
sera terminé, ceux qui voudraient extraire de la nouvelle garance, 
^'^âiit de commencer h creuser la terre, iront dire aux autorités 
'îOtti patentes qu'ils ont cette intention, en leur désignant l'endroit 
où Se trouve le champ, et approximativement la quantité de garance 
ï^^ ils pourront en retirer ; ils prendront en tout cas un permis 
"'Pirimé, et procéderont par conséquent a l'exlraction de la ga- 
^^ct^, Qaand la garance extraite en vertu de ce permis aurait séché, 
^•^ sera donné avis aux employés compétents, le produit sera pesé 
*^ dîme en sera séparée et transportée an magasin ad hoc. La 
'^^^tité de dîme, ainsi portée au magasin, sera inscrite sur l« per- 
mentionné plu*^ Inut, lequel sera cacheté aubâs de Técriture. 
RT. 42. Dans les endroits, où, ainsi qu'il a été dit dans 
^ articles 3G et 37, les dîmes des produits ne se perçoivent pas 
lottes, mais^ d'après le système d'échantillon, les percepteurs 
^ ^>Qpteront combien de boites se trouvent d ms les champs de 
^ ^que propriétaire, et en noteront le non>hre dan^ le registre ; 
^5iuite, prenant trois monceaux, composés chacun de quelques 
^^tles, chacune des trois catégories, aux quehfs le produit du 
^\llage aura été divisé, ils en feront une masse, qui sera battue en 
présence des percepteurs, des membres du Conseil des anciens, et 
4« tous ceux parmi les paysans qui voudraient y assister ; une 
fois bien séparés, les grains en seront pesés ou mesurés sous les 
yeux de tout le monde, et, suivant le nombre d'ocques ou de me- 
sures auxquells ils se seraient montés, on écrira sur le livre 
de déeimation que, d' après réchantiilon du produit de tel village, 

11 
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chacun Jes oeof monceaux a donné tant d'ocqaes et de drahmes, oc 
bien tant de mesures de grains; cette note sera légalisée, après quoi 
on permettra à chaque propriétaire d'enlever les bottes de son champ. 

Art. 43. £n faisant le compte de la dime à prendre snr le 
nombre de bottes inscrit sur le registre, d'après ce qui a été dit 
dans Tarticle précédent, on donnera ù chaque propriétaire an 
imprimé, indiquant la qualité et la quantité de cette dioie, et 
suivant cette indication chacun portera aux magasins la dime de 
son produit. On fera une grande attention à ce que les grains qui 
seront pris snr la base de l'échantillon susdit, ne soient pas mêlés 
avec de la paille, ni ne soient de l'espèce inférieure. 

Art. 44. Dans les villages, où la dîme no se perçoit pas par 
bottes, ni d'après le système d'échantillon, conformément aax 
articles 42 et 43, mais ou elle est prélevée en grains, chacun^ dès 
qu'il aura battu et vanné ses moissons, doit en aviser le percep- 
teur; celui-ci se rend immédiatement, avec l'écrivain et U 
mesureur, qui portera le kilé, à l'endroit où se trouve la moisson, 
fait mesurer le produit, et en prend la dîme en nature ; ensuite^ 
en l'inscrivant dans son registre, il donne au propriétaire ui& 
reçu imprimé, mentionnant la qualité et la quantité du produit 
perru; ce produit, inscrit dans le reçu, le propriétaire de mois^ 
son le portera et le remettra imin-^diateinent au magasin de dîmes * 

Art. 45. Les percepteurs de dîmes des villages informeroBfl 
chaque soir, par écrit, les préposés aux magasins, de la qualité 
et de la quantité de la dîme qu'ils auront perçue pendant le jonc: 
sur la moisson des divers propriétaires, ainsi que des noms des 
ceux-ci. Une fois la semaine ils collationneront leurs registre^ 
avec ceux des dits préposés, et si dans le nombre des denrées^ 
provenant de la dîme, dans le courant de la semaine, il s'en trouver 
qui n'aient pas été portées dans les magasins, ils enverront à qaS 
de droit des gardes, à TefTet d'en réaliser la perception, et de letf 
faire porter dans le magasin. 

Art. 46. Les percepteurs de villages ne prendront pas d^ 
dîme sur estimation des grains se trouvant dans Taire, ou par* 
suite d'accord avec le propriétaire ; ils mesureront dans tons le^ 
cas, sang délai et avec beaucoup d'attention, le produit qui se 
trouve sur les lieux avec des kilé3 silmés, et prendront en con- 
^(juence ce qui leur revient. 



— 147 — 

i^aT. 47. Celui qui, sâns aviser legpercepteurs, aurait enievé la 
totalité ou une partie des bottes d'uu champ, ou des grains d'une 
sire, donnera le double de la diine que sans cela il aurait dû 
^nner; de même, si quelqu'un, dans l'intention de ne pas payer 
de dîme, cachait la totalité ou une partie du produit, il donnerait 
le double de la dime du produit qu'il aurait cacbé^ après con- 
statation de cet acte par devant le Conseil local, suivant la loi et 
l'asage. 

Art. 48. Comme les kilés qu'on emploie dans les magasins 

différent de ceux en usage dans les villa^çes et cbez les percepteurs, 

6Q vendant ou eu transportant d'un lieu à l'autie les grains 

emmagasinés, on en trouve ordinairement plus ou moins qu'on 

ne s'y attendait, co qui occasionne un grand nombre d'abus. 

Par conséquent, et en attendant que l'emploi de poids et mesures 

uniformes soit partout introduit, on veillera à ce que toutes les 

mesures qu'on emploiera dans les magasins du gouvernement 

soient régularisées et marquées par les Conseils administratifs de 

Caza, qae celles des mesures, employées dans les villages, qui 

pourraient servir, soient séparées, et, après avoir été réglées sor 

'es mesures dont se sert le gouvernement, et avoir été marquées, 

^ient données aux villages, et que, lorsqu'il s'agira de recevoir 

^^ de transporter des grains se trouvant dans les magasins de 

alliages, on ne fasse usage que de ces mesures régularisées et 

"^arquées. 

Aht. 49. Les percepteurs et le Conseil des anciens du village 
'ôfoot responsables de la garde des magasins, dans les quels seront 
'''ovîsoirement placées les dîmes des villages, oi\ se trouvent des 
^•'^gasins ad hoc pour les dîmes. Qmni à la dîme des villages, oii 
* ^*y aurait point do magasins ad boc, et où il n'y aurait point 
^^si de lieu propre à cet usage, on tàebera de trouver, dans des 
^droits cx)nvenables, des lieux qui pourront sullire à ce besoin. 
'^ Von commettra des employés à la garde de ces magasins, de 
^^TiQ que les produits en question soient soigneusement gardés. On 
^' efforcera de ne rien négliger afin qu'un grain même ne soit 
P^rdu ni détruit. 

Art. 50. En portant aux magasins la dîme perçue d'après le 
Système d'échantillon ou en grains, les paysans feront signer aux 
commis de ces magasins les reçus imprimée donf ils seroat por^^rç, 



Art. 51. Les paysans, de m^me qu'ils ionl ohligés 
^TatiiiteuieDt le produit de la diuie, dos ciiamps aux ai 
aires aux magasins de dîmes des villages, de môme il 
lorsque dans un village il ne se trouve pas de ces magas 
porter gratoitemant la dîme de ce village, de Taire à 
(heure), an plus, de distance où seront Its magasins 
Dans le cas où il n'y aurait pas de magasins de dîmes i 
la distance de Taire, ils effectueront ce transport aux m 
tablis à plus d'une lieue de distance, moyennant le pr 
Conseil local en aura lixé. 

Art. 52. Les commis de magasins, en recevant les p 
question, les mesureront, suivant l'article 48, en se s 
mesures silmés, comme l'auront déjà fait les percept 
Taire ; et lorsque, plus tard, ces produits seront vendus 
portés, on les mesurera encore de la même manière, et ( 
dera ce qui en manque, aux commis de magasins. Ceux- 
ne pas mêler les diverses espèces de grains, et les prés 
poussière, de la pluie, de Thumidité, et de tout ce q 
les détériorer. 

Art. 53. Les produits de dîmes, portés aux gren 
lage seront, jusqu'à la S^ Dimitri, au plus tard, tra 
les habitants des villages dont ils proviennent, aux 
aux échelles, ou bien aux marchés voisins, mcyer 
raisonnable ; ce prix sera, par acte du Conseil local 
quantité de paras à donner, par heure, pour chnqu) 
stantinople ; et ù mesure que la dime est trausportct 
sans retard payé, contre reçu, aux paysans, co) 
taux indiqué dans le susdit acte. Kû attendant, do i 
des paysans qui seraient occupés de leur moisson. 
yisoirement pas invités ù transporter la dîmo, dan 
les habitants d'un village, pour vaquer à t('m|)s 

•— -ac demandeniient que \o trnn 
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Art. 64. On prendra les mesures nécessaires afin qu'il ne se 
commette pas d'abus en cas de transport de la dime des greniers 
de village aux greniers centraux, à l'échelle, ou ailleurs ; on me- 
sorera, par exemple, ou on pèsera ces produits avant de les livrer 
à ceux qui doivent les transporter, et. au besoin, ceux-ci seront 
,! 6scorlé8 de gendarmes et de gardes, si ces produits sont des grains, 
^ pear qu'ils ne soient pas chargés contre des produits mouillés ou 
mêlés, on aura aussi soin d'en mettre un échantillon dans une 
toateille, qu'on cachètera et qu'on enverra avec. 
Art. 55. Ainsi qu'il se fera pour les principaux produits, tels 
l que l'orge et le blé^ on enregistrera aussi la quantité du foin, 
l te glands, du millet, de la gomme, des lentilles des pois-chiches, 
: des fèves, des grains de lin, des melon?, des pasliques, et des 
divers fruits, des vignes, des rueh«s, en un mot de tous les 
produits dont on perçoit une dîme selon le règlement; cette 
dime sera prélevée en argent, ou en nature, d'après l'usage suivi 
ab antique. Cependant, au lieu d'être perçue en nature, elle 
pourra être aussi prélevée en argent, si les parties le veulent, 
■ 6t que le Conseil administratif du Caza l'approuve. Pour ce qui 
^ de la dime de la soie, du coton, du tabac et des olives, on 
^ conformera à l'usage établi et aux règlements en vigueur à ce 
sojet. 

Aht. 56. Pour les produits dont on aura décidé de prendre 
'3 dîae en argent, d'après ce qui a été dit dans l'article 55, le 
^'iseîl administratif de chaque Caza désignera, par acte ofliciel, 
^ taux, sur la base duquel sera réglé le prix des choses trans- 
^*^**ïtiées en argent. Et puisqu'il faut que, dans cette désignation 
^[^ taux, les droits des particuliers soient ?auvegardés tout aussi 
^'*^ii que ceux du Trésor, le taux qui sera lixé dans le Conseil 
administratif du Caza, se basera sur la justice la plus scrupu- 
'^lise, en sorte qu'aucun préjudice n'en puisse résulter pour l'une, 
^U pour l'autre partie. 

Art. 57. La dîme des' lentilles, des haricots, des pois-chiches, 
des oignons, des ails, de l'ers, de la garance et d'autres produits 
semblables, qui comptent parmi ceux qu'il est d'usage de prendre, 
ou qui, par suite de désaccord entre les parties, il faudra 
prendre en nature, la dîme de ces produits de peu d'importance 
devant être vendue sans retard à sa juste valeur, elle sera 



portée aux foîros ou aux inarohtS dea ohefs-lieux de Gaza, ou 
dans d*autre> endroits se trouvant diins Id Ciiza et à proiiiaîtéf 
et là, sans préjudice du Trésor, dl^ sera vendue argent coiDp' 
tant ; le prix on sera versé dans les caisses de TElal. 

Art. oS. Lorsijue la dîme on nalure'des principaux prodoil^* 
tels que l'orge oi le blé, aura été ommapsinéo, on en séparera ♦ 
en s'enlcndanl au préalablc\'ïvcc le Tri'sor, une partie, qui, sel(^ 
les cas, devra (^ire^^^donnée aux troupes Impériale?, et être ea. 
voyéô M (lonstaniinople ou ailleurs, et pour le reste on procéder 
à sa mise aux onchèros, partieilemont ou en bloc, suivant lescaâ 
à condition que le prix on :oit payé sur le cbamp, ou acqnitC 
par à-coHipies en très peu do temps et sur caution solvable; 
conséquent on publiera partout des avis, et on fera voir Tesj 
et le poids en donnant des échantillons ; et quand on en 
oi)tenu un prix basé sur le taux le plus élevé, et uiTert devant fl 
Conseil administratif local, et qu'on aura été autorisé par le VB 
layet, on vendra les ^'rains eD.;r[uestion à ceux qui auraient offe^ 
le dit prix, et on en encaissera le montant suivant les conditioi 
de la vente. Toutes les fois que des céréales seraient vondues a 
enchères publiques, le Conseil administratif de la localité en coi 
signera le taux dans un exposé ad hoc. 

Art. î>î). Les appoinlement et les frais des employés aaxdim^-^f 
ainsi que toutes les dépenses relatives ù la décimation, tell ^^ 
que le loyer de greniers, les frais de transport des céréale ^» 
devant être défalqués des produits de la dîme, seront, paranUV* 
cipalion, ()ayos par les caisses locales. Aussi, tout l'argent qK^6 
ces caisses auront donné, sera, la perception de dîmes coorx- 
nicncée, compté^ et déduit des recettes, et ensuite, les appoicK* 
loments et les dépenses de chaque mois seront aussi déduits d^ 
recettes de dîmes de ee mois, et figureront dans le chapitre Ses 
dépenses, dans le résumé qui en sera rédigé des mois en mois. 

Art. 60. Tous les employés qui seront nommés pour ladf- 
rcciion des dîmes, recevront un traitement, mensuel ou jour- 
nalier, dès leur entrée en fonctions. 

\rt (>I Dins le cas, où il serait jup^ nécessaire de ren- 
voyer ufî directeur de dîmes de Snndjak, u un mémour de 
Ciizas, et de nommer d'autres à leur place, ou, en cas de 
drjmission de ces employés, on donnera dos appointements 
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entiers à lears remplaçants, à compter du jour où, arrivés aa 
lien de leur nomination, ils anraient commencé à travailler ; si, 
jusqu'à Tarrirée de son [successenr, son prédécesseur en a 
rempli les fonctions, il sera aussi en droit de toucher tout son 
traitement jusqu'à Tarrivée de son successeur. 

Atr. 62. Si un directeur de Sandjak, un memour de Caza, 
ou un écrivain donne sa démission, ou s'il est renvoyé et 
remplacé, il ne pourra aller nulle part sans avoir préalablement 
réglé ses comptes, et mis en ordres ses registres, et sans avoir remis 
à son successeur les divers papiers et titres et qui se trouvent 
entre ses mains ; c'est-à-dire qu'il arrangera les comptes de la 
gestion sans aucune rémunération. Lorsque les mémonrs de Caza 
se rendent dans les villages, ou que les directeurs de Sandjak se 
transportent dans les cazas, et dans le cas aussi où, temporaire- 
ment et en congé ils iraient quelque part pour affaires person- 
nelles, ils doivent, pendant leur absence, se faire représenter par 

leurs premiers écrivains. 
Art. 63. Dans le cas où, pour faire une communicatuoi 

Verbale, les mémours de dîmes de Caza devraient se rendre dans 
le chef-lieu du Sandjak, et les directeurs de dîmes de Sandjak' 
dans la capitale du Vilayet ou à Constantinople, comme en celui 
où des affaires qui les regardent personnellement réclameraient 
leur présence provisoire dans un. autre endroit, ils ne pourront 
s'éloigner de leur poste sans la permission de celui dont ils 
dépendent ; ces employés, ainsi que leurs écrivains^ qui iraient 
quelque part pour affaires personnelles, ne recevront point d'ap- 
pointements pour le temps, pendant lequel ils se seraient éloignés 
de leur poste. 

Art. 64. Les percepteurs de dîmes des villages^, devant visiter 
ces villages, et les percepteurs de dîmes des Cazas aussi, devant 
visiter les Cazas qui entrent dans le cercle de leurs opérations, 
ne recevront pas de frais de route ou autres pour ces tournées; 
mais si, dans un cas de nécassité absolue, et sur Tordre du 
gouverneur ou du directeur de dîmes du Sandjak, le directeur de 
dîmes du Caza se rend dans un autre Caza, ou si, pour une affaire 
pressante il doit aller au chef-lieu du Sandjak, suivant la distance 
des limites du Caza dans lequel il est nommé, à l'endroit où il 
se rend, s'il va par terre, il prendra, pour lui et pour deux 
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hommes qai l'accompagaeroot, à raison de trois piastres et denotie 
de frais par heure, s'il va par m«r, on lai donnera le passage 
pour un second poste à bord du bùteau à vapeur, et quant à ses 
deux hommes, pour le pool, enfin, s'il prend le chemin defer» 
il aura une deuxième place pour lui, et des troisièmes places de 
vagon pour ses gens. Si un écrivain ie Gaza est envoyé hors du 
Caza où il se trouve, avec une mission spéciale, on lui donnera 
des frais de route, conformément à la règle établie ci-dessus pour 
loi et pour un homme ^oi le suivra. 

Art. 65. Attendu que les directeurs de dîmes des Sandjaks 
sont chargés de surveiller les mémonrs de Gazas qui en dépendent, 
et que, pour voir la marche des aTaires, et se faire une idée 
précise do la direction en général, il leur faudra ordinairement 
parcourir les Gazas, suivant la distance des lieux où ils se ren- 
dront, s'ils vont par terre, ils prendront pour frais de mouvement 
quatorze piastres par heure, pour leur personne, et pour ane 
suite de trois hommes ; s'ils vont par mer où sur un fleuve, on 
leur paiera une première place do bateau pour eux, et des places 
de pont pour leurs gens ; s'ils prennent le chemin de fer, ils 
auront la môme chose, une première place do waggon pour ea^ 9 
et des troisièmes places pour leur suite. En cas qu'ils emmène^ — 
raient avec eux des écrivains, ils ne recevrons pas de frais d^ 
voyage pour ceux-ci. Gependant si le directeur de dîmes d'ui^ 
Sandjak, n'allant pas lui-même, donne à son premier sccrétairi 
la mission spéciale de faire quelques recherches, celui-ci recevra 
des frais de voyage, dans la proportion établie plus haut, pour 
lui et pour un homme qui I accompagnera. Les mémours de 
Gaza, les directeurs de dîmes des Sandjaks, et leurs commis, en 
se rendant comme il a été dit plus haut, dans un endroit, ou en 
revenant, doivent sans retard faire confirmer aux conseils admi- 
nistratifs, sur le revers de la note de leurs frais de voyage, qa' 
ils sont allés dans cet endroit, et qu'ils en sont revenus ; s'ils 
vont quelque part à la rencontre de quelqu'un, ou pour le re- 
conduire, ou bien pour leurs propres affaires, ils ne prendront 
^uirit de fr/iis. 

Art. 66. D3 même qu'il est défendu aux employés des dimes 
en général, de prendre, dans les lieux qu'ils parcourent, gratui- 
tement quelque chose, des liabitants etdes propriétaires de mois- 



, soit pour leur propre nourriture, soit pour leurs bétes, à 
]ae titre et sous quelque nom que ce soit, il ne leur est non 

permis de rien retirer des produits de la dîme, soit en 
ni soit gratuitement, pour leur propre usage, ou pour la 
riiure de leurs botes. Ils ne devront point toucher à l'argent 
a et ils prendront leurs appointements et leurs frais directe- 
l de la caisse locale. 

RT. 67. Le mémour dédîmes et le caissier du Caza tiendront, 
an de son colé, suivant le modèle, un registre imprimé, où 
iscriioUt chaque jour le produit des dîmes du Caza, perçues 
tement par le gouvernement, ainsi que la rémunération et 
'ais des employés ; ils en collationneront tous les jours les ad- 
is, et los légaliseront, en y apposant chacun son cachet. Le 
3ur de dîmes du Caza fera, d'après le modèle qu'il aura entre 
lains, un extrait des recettes et des dépenses d'un mois, ins- 
! sur son registre de tous les jours, et en le cachetant avec 
oramis, il le remettra au sous-gouverneur du Caza. Si les 
^es, soumis au système de la perception directe des dîmes, ne 
itaent qu'une partie du Caza, vi que leur nombre ne se monte 

sept ou huit tout au plus, c'est le bureau de la caisse pro- 
aie qui s'occupera d'en régler les comptes. 
u, 68. Les extraits remis, suivant l'article précédent, aux 
-s:ouvernears par les mémours de dîmes des Cazas, seront 
rmés par les Conseils administratifs de ces Caza.^^, après quoi 
îopie de chaque extrait sera envoyée au gouverneur du San- 
. Le directeur de dîmes et le Conseil administratif du San- 

prcndront à leur tour en considération et confirmeront ces 
tits venus des Cazas ; et ensuite, après en avoir fait un résu- 
qui les comprendra tous, on les enverra au cheMieu du 
jret. 

iT. 69. Lorsque la décimation sera finie, les percepteurs de 
s des villages remettront leurs registres aux sous-gcuver- 
s des Cazas ; ces registres seront immédiatement examinés en 
mœ du mémour du Caza, et dans le cas où il né se serait pas 
i d'erreur, soit dans les chiiïres pris séparément, soit dans 
dditions, le contenu en sera inscrit, d'après le modèle, sur le 
itre du chef-lieu du Caza ; ensuite, encore suivant le modèle, 
3ra un registre, qui indique la quantité de dîmes perçue de 
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chaque village, dont on déduira les frais, et on y ajootera an fabfeaa 
comparatif (*) des recettes de Tannée paî»sée, et de celles de Tan- 
née coarrante ; on fera anssi nn antre registre, tonjoors d'après 
le modèle ad hoc, dans lerfuel fi<fnreront en détail les frais occa- 
sionnés par la perception des dîmes, et auquel seront annexés les 
titres sor lesquels repose le paiement régulier de ces frais ; ces 
deux registres, après que le Conseil administratif du Caza y aura 
apposé son cachet, seront, avec ceux présentés par les percepteurs 
de dîmes des villages, envoyés au gouverneur du Sandjak. 

Art. 70. Les registres envoyés, conformément aux dispositions 
de Tarticle précédent, par les Cazas au gouverneur du Sandjak, 
seront bien examinés en présencft du directeur de dîmes ; an be- 
soin, on consultera aussi les registres das villages ; et quand on 
aura acquis la certitude qu'ils sont exempts de fantes, les registres 
Ae^ recettes et des dépenses s^îront inscrits sur le livre du Sandjak. 
Ensuite, le chiffre du produit de la dîme de chaque Caza, la par- 
tie qui en a été perçue en nature, et celle perçue en argent, les 
dépenses faites à cet effet, le lieu ou, déduction faite dos frais, a 
été gardé le reste des produits naturels, et enfin Taugmentation 
on la dininution des recettes et des dépenses de Tannée courante 
comparativement à celles de Tannée passée, tout cela sera consigné 
en détail dans nn registre, qui, signé par le Conseil administratif 
de Sandjak, sera envoyé au chef-lieu du Vilayet ; les registres 
des percepteurs de villages aussi, après avoir été inscrits dans 
les Cazas respectifs, y seront en même temps envoyés, pour être 
gardés dans la section de comptabilité centrale. Les registres 
venus des Sandjaks, et payés sur des rapports des Conseils lo- 
caux, seront enregistrés dans le livre ad hoc de la comptabilité 
du gouvernement général, et on le? enverra ensuite au Trésor. 
Los registres des percepteurs de villages seront bien gardés dans 
la comptabilité du Vilayet. 

Art. 71 . Dans le cas où les registres remis par les percepteurs, 
ne seraient pas examinés et complétés au chef-lieu du Caza 
jusqu'au quinze Décembre, au plus tard, et les registres envoyés 
au gouverneur, dans le chef* lieu du Sandjak, aussi, avec leurs 
diverses annexes, ne seraient examinés et complétés jusqu'à la 



(^) Le texte dit «?m /n/an». 
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fia JaoTÎer aa plos urdi en sorte qoe> à cette époqae ils soient 
eoToyés aa chef-iica da Vilayet, rharon de ceax qoi sont char- 
gés de ce travail perdra deai joars d'appoiotemeots. S*il se passe 
encore an mois après le temps sas-indi«|uê, et qae le travail sur 
les registres n*est pas achevé, cliacaa de ces employés perdra 
quatre joars d'appointements. Cenx qai n*aaraicnt pas ai'hevé les 
comptp^ et les registres dans l'intervalle de deax mois après Té- 
poqoe rwée, seront renvoyés^ et il lear sera appliqué le traitement 
lient parle l'article 62. 



Art. 72. I..es goavernears-p:énéraax, les j^onverucurs, les in- 
tendants des finances, les comptables, les sous-gonverneors, les 
administrateurs fiscaux, chacun dans le cercle de ses attributions, 
mettront tous leurs soins à co que^ par Tentière exécution de c^es 
instructions, il n'arrive aacun inconvénient lors des enchères; que 
celte aiïaire se passe conformément aux règles établies, et au pro- 
fit des intérêts du Trésor; que les fermiers ne commettent aucune 
vexation vis-à-vis des propriétaires, en violation dos conditions 
de la vente, et des règlements en vigueur; que les percepteurs et 
les administrateurs de dimes nommés par les aatorttcs, se con- 
duisent en cx)nformité des dites instructions; que les produits per- 
çu^ étant vendus à leur valeur et en leur temps, le prix en soit 
intégralement payé; que les dimes soient préservées de toute 
perte; enfin qu'on ne fasse pas d'abus à Tégard des dimes. Les 
fermiers de dîmes vendues régleront leur conduite suivant les dis- 
positions fondamentales établies pour la perception des dimes ad- 
ministrées directement par le gouvernement, et il ne se commet- 
tra par conséquent pas d'injustice et de vexations de leur part en- 
vers les habitants. La dispositions de Farticle 47 devra bien s'ap- 
pliquer exactement^ dans les endroits régis par les fermiers, à 
ceux qui auraient caché les produits, néanmoins la moitié de la 
double dîme qu'ils auront donnée appartiendra aa fisc, comme cela 
se pratique pour les droits sur les moutons. Les contrevenants aux 
règles établies dans ces instrnctions^ seront du reste passibles des 
peines indiquées dans les lois. 
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Iiiiprimée!et publiée le 24 Mars; 1289. 

Le cinquième accordé par les règlemenls à ceux qui averliraienl 
de Texistence de dîmes ou autres contributions cachées, ne pro- 
filera point aux employés chargés de veiller constamment sur ces 
objets ; il devra être exclusivement donné aux individus qui dé- 
nonceraient des céréales cachées, et sera prélevé sur la dîme, im- 
posée comme amende par Tariicle 47. 



Up CIBCULAIBE da Kinistëre des Finances, 
prescrivant le prélèvement, à titres de frais, 
d'une soaune égale an quart des intérêts an- 
nuels, à roccasTon de l'héritage de séhims fait 
par les descendants immédiats du possesseur. 

Le J Zilhidjé i29'2. 
(Voir le texte Turc p. 268.) 



La taxe à payer à l'occasion de Touverture d'une succession de 
séhims, stipulée en faveur des descendants immédiats du posses- 
seur^ n'ayant pas été déterminée, pendant quelque temps on pra- 
tiquait à cet égard le système suivi pour les séhims ordinaires. 
En dernier lieu il fut décidé que la taxe à payer au fisc pour l'a- 
bandon de ses droits serait une somme égale à deux années d'in- 
térêts de ces séhims ; mais lorsque le cas se présente d'appliquer 
cette mesure, on suit encore les errements anciens, de sorte que, 
s'il n'y a qu'un fils, ou une fille, qui hérite du séhim en question, 
on en prélève cinq-cents vinqt-neuf piastres sur mille de Tinté- 
rôt annuel ; et s'il y a un plus grand uombre d'enfants, ou per- 
çoit vingt piastres sur mille de ce même intérêt. Vu les diHicultés 
occasionnées par ce système dans les provinces à Tégard de la 
perception des impôts, et attendu qu'il serait rationnel de prendre 
le quart de l'intérêt annuel des séhims dont il s'agit, ainsi que 
cela se pratique pour la succession de séhims, dont la moitié ap- 



PSk-riienl au fisc, et l'autre moitié aux enfants du défunt, après dé- 
*bération du Conseil d'Etat il a été décidé par Ordonnance Impé- 
riale, que cette disposition soil ajoutée au règlement relatif à la 
Salière, et qu'on prenne les mesures nécessaires pour les mettre 
^ exécution. La comptabilité générale s'étant déjà, pour ce qui la 
•o Cl cerne, conformée aux ordres reçus à cet égard, et des circu- 
^iress ayant été envoyées dans les divers Vilayets, nous vous ad- 
ossons la présente, afin que vous vouliez bien, etc. 



^ INSTRUCTIONS, relatives aux Contrôleurs 
4e Contribution, 

Le 25 Rébi'UUwel 4292. 
(Voir le texte Turc p. 269.) 
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JjO service de la rentrée des receltes n'étant plus dans les attri- 
tions de la police, et devant, ainsi qu'il est dit dans les instruc- 
*dn?, être fait par l'intermédiaire des Conseils de district, et, 
^Omme par le passé, sous la surveillance des Valis, des Intendants 
^^énéraux des Finances, des Gouverneurs, des Comptables, des 
^ous-Gouverneurs, et des Employés du fisc dans les Gazas, on 
^e servira de contrôleurs, que ces autorités chargeront des per- 
quisitions et des sommations nécessaires, tout en restant, comme 

par le passé, responsables des retards qui pourraient avoir lieu. 

Voici les instructions relatives à ces contrôleurs de contributions. 

Article \^^, On emploiera dans tous les Cazas, selon les be- 
soins du service, un ou deux hommes à cheval, et dans les villes 
ou bourgs aussi, sièges de vali, de gouverneur, de sous-gou- 
verneur, on homme, qni, comme les autres, sera payé ; ces em- 
ployés, sous le nom de contrôleurs de recettes, auront pour mis- 
sion de s'enquérir toujours des comptes des revenus publics, et 
de poursuivre le paiement des termes arriérés. 

Art. si. Les contrôleurs seront nommés par Tintermédiaire des 
Conseils administratifs locaux ; ils seront pris dans toutes les 
classes des sujets de l'Empire, et devront être des personnes bon- 
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nètes et digoes de foi, sachant d'ailleurs lire et écrire, et ayant des 
notions d'arithmétique. Chaque contnMeur doit donner une caQÛon. 

Art. 3. Les contrôleurs porteront un uniforme spécial. Bs 
auront entre les mains un papier, portant le cachet de rautoriié 
locale, et faisant mention du service dont ils sont chargés. 

Art. 4. Les contrôleurs seront placés, dans les Gazas, sous^es 
ordres des employés du fisc ; dans les chefs-lieux de Sandjak, 
sous ceux des comptables ; et dans les chefs-lieux de Vilayet, 
sons ceux des intendants généraux des finances. Ces fonctionnaires 
répondent, à des degrés différents, de la conduite de ces subor- 
donnés, relativement à leurs fonctions; par conséquent ils surreil- 
leront celte conduite, et l'application des dits employés à Taecom- 
plissement de leurs devoirs ; et quand ils verront qu'ils négligeât 
ces devoirs, ou qu'ils se portent à des actes inconvenants, a<3 
contravention des lois et des règlements, ils en informeront, pa^ 
une lettre spéciale^ les Conseils administratifs, et proposeront I 
renvoi des contrôleurs ; ces derniers seront ainsi remplacés, aprè^ 
constatation des faits. 

Art. 5. Au commencement de chaque année financière, le^ 
contrôleurs de recettes recevront, du bureau du fisc du Caza res- ^ 
pectif, une liste, portant le cachet du directeur de ce bureau, et ^ 
centenant le tribut de chaqse village, les prix d'exonération mi- 
litaire, et autres impôts, suivant le modèle ad hoc. * 

Art. 6. Suivant les notes qu'ils auront reçues des bureaux du 
fisc, et les rapports qu'ils auront lus pendant leurs recherches, les 
contrôleurs tiendront un compte régulier des paiements faits sur 
les créances de l'Etat ; dès qu'ils verront qu'il y a quelque part 
des arriérés, ils se rendront immédiatement dans les villages, pour 
examiner les comptes des muhtars. 

Art. 7. Le contrôleur s'informera d'abord auprès du muhlar 
des personnes, qui doivent les sommes réclamées; en comparant 
les chiffres dûs originairement aux à -comptes reçus, il saura le 
montant exact de ce qui reste à payer ; après quoi il examinera 
les billets à ordre (serghis), et les autres documents qui doivent 
nécessairement se trouver entre les mains des débiteurs, et s'il y 
voit des gens qui réellement n'ont pas payé leur dette, ou ne se 
sont point acquitté de la part qui leur incombe des autres contri- 
)?viUons, il l69 invitera de pajrer ces jettes ; si dans cet examen il 
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3rçûit qa'il se trouve de Targent perça entre les mains du 
itar, il fera parvenir cet argent à la caisse da Caza par Tinter- 
iaire de ce même mnhtar. 

HT. 8. Si, dans leurs recherches, les contrôleurs découvrent 
nubtars qui se soient rendus débiteurs du fisc, ils en aver- 
t le Conseil du district, et, en cas de besoin, le cbef-lieu 
e du Caza. Dans le cas où d'autres habitants n'auraient pas 

à temps leur dette, où si l'invitation et la sommation dont 
■ l'article 7 seraient restées sans effet, et où encore on n'atten- 

pas un meilleur résultat de l'assistance du Conseil local, ils 
iriseront le chef-lieu du Caza. Seulement, comme les contri- 
•ns payables à l'Etat doivent, d'après le règlement spécial re- 
ù ce sujet, être perçues peu a pea^ par à- comptes échélonnéSi 
adividus dont ils se plaindront soit aux Conseils du district, soit 
:iefs- lieux de Caza^ seront les paysans qui ne se seraient pas 
Aiiéy de leur dette à l'échéance des termes de ces à-comptes. 
RI. 9. Les contrôleurs en question ne toucheront point à 
;ent ; ils ne prendront rien des paysans ou des muhtars, ni à 

de dépôts ni à titre d'échange, ni à titre d'aliments^ enfm sous 
que dénomination que ce soit. 

RT. 10. Toutes les fois q\xe, suivant les besoins du service, 
ur ordre des autorités, conformément à l'article 6^ les contrô- 
s se rendront et séjourneront dans un village ou ailleurs pour 
Laminer les comptes, ils écriront au bas du registre dont ils 

porteurs, la date de leur arrivée dans cet endroit, et la mis- 
qu'ils auraient remplie, et feront confirmer et cacheter cette 
tion au muhtar ; En cas de remplacement de ces employés, 
egislres se trouvant entre leurs mains passeront, par Tinter- 
iaire de l'autorité, avec un document formel, à leurs rem- 
anls. 

RT. 11. Les contrôleurs» dans les villages qu'ils parcourront, 
rendront pas de vivres, sans les payer, des habitants, ni pour 
-mêmes ni pour leurs hôtes ; ils ne commettront aucune in-* 
ce, aucun abus vis-à-vis des villageois ; En cas où de pa* 

procédés auraient été constatés, les délinquants seront punis 
aot la loi. 
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13\ INSTRUCTIONS qae le Ooavernemeiit 

périal vient de rédiger relativement 

fonetions des Intendants des Finances, cemp 
tables, et employés du fisc en général 

Le 43 Safer 4293— '20 Février 4394 
(Voir lelexte Turc p. 271.) 



1) L*arliele 31 du règlement, compris dans les instroclionsle^ 
Vilayets, et relatif aax finances, porte que, à la fia de chaqo^ 
mois on comparera, dans le Conseil d'administration, le comp^^ 
de recettes et de dépenses présenté par le représentant da fisc, ^ 
celai du caissier, et on examinera si les dépenses régalières o^^^ 
été faites sur la base du budget, et si dans les dépenses extraof"^ 
dinaires on s'est conformé à la loi ; on indiquera aussi le chiffe ^ 
exact des sommes envoyées au ckef-iieu du Sandjak, et de cell^^^ 
remises par suite d'assignations. Après cela on dressera tro ^^ 
listes, dont chacune contiendra séparément, d'un côté les recett^^ ^ 
du mois^ les dépenses, les envois, les assignations et les pai& ^ 
ments ; de l'autre, le bilan fait, selon Tusage, au bas de 
comptes, et les observations nécessaires écrites, les membres di 
Conseil d'administration y apposeront leur cachet, et ensuite i'ui 
des listes sera, avec les titres se trouvant dans la caisse^ envoyé^^ 
au chef-lieu du Sandjak, l'autre sera gardée dans le Conseil d'ad 
ministration, et la troisième sera remise au caissier, pour êtr^=^ 
mise h la place des titres retirées de la caisse. Ces listes som — ' 
maires mensuelles avec les rapports y relatifs, d'après le modèle? 
annexé, seront en tout cas complètement terminées, et expédiée^ 
au chef-lieu du Sandjak, le premier jour du mois, c'est ù-dinî, 
la liste de Mars devra être expédiée le 1^' Avril. L'article 33 de 
ce même règlement prescrit aussi que, à la (in de chaque année, 
on doit dans chaque Caza réunir les listes sommaires mensuelles, 
et dresser ainsi une liste des comptes de toute l'année ; dans cette 
liste figureront les sommes perçues dans le courant de Tannée sur 
les diverses contributions, les arriérés, s'il y en a, les divers ar- 
licles de dépenses et de paiements qu'il a fallu faire des dites re- 
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cettes, enfin ce fjui reste de dépenses régulières qui n'ont pas 
été faites. Comme dans les listes mensuelles, ces comptes seront 
clos par un exposô. écrit et cacheté par le Conseil d'adoiinistra- 
lion, puis, avec les récépissés de listes mensuelles, que le chef- . 
lieu du Sandjak donnera tous les mois, ils seront envoyés à l'au- 
torité sopérieuro. Ces listes annuelles, aussi complétées, suivant le 
modèle annexé, doivent, le quinze Mars au pins tard, être expé- 
diées au chef-lieu du Sandjak. Dans le cas, où ces dernières 
listes, aussi bien que les résumés mensuels mentionnés dans Tar- 
ticle 31 , ne seraient pas expédiées à Tépoque déterminée, le re- 
ceveur des contributions du Caza sera remplacé, et si le retard 
survenu dans la rédaction et Tenvoi des listes ef des résumés en 
question est occasionné par la faute du sous-gouverneur ou du 
caissier, ces fonctionnaires seront aussi punis suivant les dispo- 
sitions de Tarticle 102 de la loi. Toutefois, diaprés les constatations 
faites à ce sujets et vu que ces listes doivent être comparées et 
examinées sur les lieux suivant les instructions, il parait que n'a 
pas été possible d'expédier au commencement de chaque mois les 
dites listes mensuelles, avec des développements complets, comme 
on lavait désiré, et que les comptes de Tannée aussi n'ont pu être 
complètement terminés et envoyés au chef-lieu du Sandjak le 15 
Mars. Aussi les comptes journaliers seront, dans les Cazas, clos a 
la Su de chaque mois, et les listes sommaires mensuelles, d'après 
le modèle, seront a^lievées et envoyées au chef- lieu du Sandjak 
le vingt du mois suivant, au plus tard, c'est-à-dire, les comptes 
du mois de Mars, le vingt Avril ; quand aux comptes de rannée» 
s'ils ne peuvent être finis et envoyés à la fin Mars, ils devront 
être expédiés jusqu'à mi-Avril ; la date de leur arrivée sera im- 
médiatement notifiée à qui de droit par le gouverneur du Sandjak 
ou par son lieutenant. Dans le cas où ces listes de comptes men* 
suelles ou annuels de Cazas ne seraient pas envoyées, dans ces 
délais, au chef-lieu du Sandjak, la première fois le sous-gou- 
verneur du Caza et le receveur de contributions perdront deux 
journées d'appointements. En cas de récidive, il leur sera re- 
tranché la moitié de leurs appointements, au profit du Trésor; 
mais* si cela arrive une troisième fois, tous les deux seront immé- 
diatement remplacés. Seulement, si les listes en question ayant 
été envoyées dans les délais susmentionnés, on a cru devoir les 
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renvoyer par suite d*une faute ou erreur excusable qu'on aum'U 
dd<:ouv6rte pendant Texamenfait dans le chef -lieu duSaidjak, 
les susdits fonctionnaires peuvent ne point encourir la punition 
sns-énoncôe. 

2) L'article 49 du même règlement dit que : « les notes de re- 
cettes et de dépenses^ données chaque jour par le comptable; { 
seront, à la fin du mois, comparées dans le Conseil d'administra- 
tion du cbef-lieu de Sandjak aux comptes journaliers du caissier 
du receveur ; qu'on examinera encore une fois si les dépenses 
ordinaires sont faites sur la base du budget, et si dans les dé- 
penses extraordinaires on ne s'est point écarté de la Loi, et qa'on 
établira le chiffre des envois et des paiements; après quoi on 
écrira séparément, d'un côté les recettes du mois, et de l'antre 
côté les dépenses, les envois et les paiements en faisant le bilan, 
et on dressera, suivant la règle, deux listes^ en quadruble» Tnne 
pour les recettes et les dépenses de l'année courante, 1' autre 
pour les années passées, au bas desquelles l'on ajoutera les ob- 
servations nécessaires, et auxquelles le sous-gouverneur, le =■ 
receveur des contributions, les membres du Cionseil d' adminis- - 
trationet le caissier apposeront leurs cachets; une des copies de ^ 
ces listes sera donnée au caissier pour être mise à la place des^ 
titres qui seront retirés de la caisse, et deux autres copies seronP 
envoyées au chef-lieu du Vilayet avec tous les titres ; pas un de^ 
ceç titres ne sera retenu, comme cela se pratiquait anciennement.^ 
L'article 6 du règlement porte que «à la (in de chaque année od^ 
en fera le compte définitif d'après les listes mensuelles, envoyées^ 
par la caisse du Sandjak au chef-lieu du Vilayet, et qu'ont 
dressera six listes de compte général, trois pour l'année courante^^ 
et trois autres pour les années passées, lesquelles listes contiens 
dront les recettes, les dépenses, les arriérés et les dettes, et:; 
présenteront les comptes de revenus et de frais, finis pendanfl 
l'année; deux des listes de l'une et de l'autre caisse, c'est-à-dird 
quatre listes seront envoyées au chef-lieu du Vilayet, et les 
autres seront gardées dans le chef-lieu du Sandjak. En cas que 
ces listes ne seraient pas envoyées au chef-lieu du Vilayet dans 
les délais fixés, le comptable sera envoyé et remplacé, et si le 
gouverneur et le caissier ont été la cause de ce retard dans la ré- 
daction et l'envoi des comptes en question, ils seront punis 
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suivant ia loi. Cependam, attendu qae ces listes aussi ne peuvent 
être dressées et envoyées à temps, accompagnées des éclaircisse- 
ments et des notes qui doivent être faites dans le chef-lieu du 
Sandjak, et attendu qu'il devient nécessaire d'établir encore pour 
celles-ci un nouveau délai, les listes mensuelles des Gazas, arrivant 
dans le délai susmentionné, seront examinées et comparées dans 
le bureau de comptabilité du chef-lieu du Sandjak, et subiront 
aussi le contrôle du Conseil d' administration ; après quoi les 
listes mensuelles du Sandjak devront être aussi dressées, el en- 
voyées au chef-lieu du Vilayet au bout d'un mois au plus tuû, 
c*est-à-dire, la liste de. Mars devra être expédiée le 30 Avril ; 
Tétai du compte annuel sera aussi dressé et envoyée jusqu'à la 
fin Mai. En cas de retard dans l'envoi de ces listes au chef-lieu 
du Vilayet, s'il est prouvé que des circonstances légales Taieni 
produit, il n'y aura point lieu de punir ; mais s'il appert que ce 
retard provient d'une autre cause, et que c'est un efiet du n^- 
ligence et d' insouciance, alors, ainsi qu'il a été dit plus haut» 
la première . fois les comptables aussi perdront deux jour- 
nées d'appointements, la seconde, ils en perdront la moitié» 
au profit de l'État, et le fait sera mentionné dans la colonne des 
observations de la liste ; si le cas sa présente une troisième fois, 
ils seront infailliblement destitués et remplacés ; mais> eux aussi» 
ils ne seront point passibles de peine, si les listes ont été ren- 
voyées par ce qu'on y aurait trouvé une faute excusable. 

3) L'article 54 du règlement susmentionné prescrit que le 
bureau de comptabilité du Vilayet dressera, tous le mois, une 
liste, sur laquelle seront inscrits, dans un endroit sépairé, les 
revenus de chaque Sandjak, plus bas, sommairement, les 
contributions, et dans un autre endroit, les dépenses, avec indi- 
cation des diverses espèces de contributions, ainsi que de la 
nature et de la quantité des dépenses ; pour chaque espèce de 
dépense il sera fait un résumé séparé; ces pièces seront remises 
à l'Intendant général des finances, pour être examinées dans le 
Conseil du Vilayet. Après l'examen requis dans ce Conseil, elles 
seront légalisées et cachetées, après quoi on les enverra au Trésor 
Impérial avec les titres, les listes et les rappoits venus des. divers 
Sandjaks. Le Trésor, après' les avoir reçus et acceptés, enverra 
un récépissé ^u bureau de comptabilité du Vilayet. L'article 64, 
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florté que les minutes des listes anDuelles des comptes étant 
données au Vali, seront prises en considération dans le Conseil 
d'administration^ après y avoir subi un examen minutieux; elles 
seront mises au net, et une copie de chaque liste, cpjatenant aussi 
un* Rapport écrit au bas de la pièce, sera présentée à sa Caisse ' 
Génétàle du Ministère des Finances, laquelle, après l'examen 
nécéssàirô, ettorsqu'tlle les aura acceptées, enverra un récépis- 
sé aa bureau de comptabilité du Vilayet. En attendant, il sur- 
vietit encore des retards jaos l'envoi de ces listes et de ces résumés, 
et ta Caisse Générale en éprouve bien des difficultés. Aussi» 
dorénavant^ dans le bureau de comptabilité, et dans le ConseU 
d'administration du Vilayet, on examinera, suivant la règtov 
comme par le passé, les listes mensuelles venues dans lés délaî^ 
prescrits, des Sandjaks, et en même temps, un intervalle d 

vingt jours au plus tard, on préparera encore les listes meïisuel 

les du Vilayet, et on les. enverra à la Caisse Générale ; les com-^^ 
pies de Tannée devront être aussi envoyés jusqu'à la fin Joille 
infailliblement; d'après ce compte, les listes de Mars seront expé^^ 
diées du Vilayet à la Caisse générale le 20 Mai de la même année. ^ 
Dans le cas, où les délais prescrits pour le chef-lieu du Vilayet 
seraient passés, sans que les listes et les comptes annuels aient été 
envoyés, eu égard aux retards arrivés dans l'envoi des listes du 
Vilayet, les intendants des Finances aussi seront punis, la pre- 
mière fois, par la perte de deux jours d'appointements ; la seconde 
fois, par la perte de la moitié de leur traitement, qui sera inscrit 
sur la rente. Il sera aussi fait mention du cas dans la colonne des 
observations des listes. Si ce retard arrive une troisième fois, ils 
seront immanquablement destitués ; seulement, si les listes sont 
renvoyées par suite d'une faute excusable, qui s'y serait glissée, 
les peines en question ne sauraient non plus être appliquées à ces 
fonctionnaires. 

4) Le retard survenu dans l'envoi à^s listes des Cazas aux 
Sandjaks, et des Sandjaks au Vilayet, ainsi que leur renvoi à qui 
de droit a cause d'une faute, ne seront point considérés comme 
devant empêcher la rédaction et l'expédition des registres des San- 
djaks 'et des Vilayets; ces registres spront rédigés sur les listes 
arrivées des autres Cazas on Sandjaks, et seront envoyés dans les 
détais Qxé^ ; quant aux recettes et aux dépenses notées dans les 
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listes de Cazas ou de Sandjaks qai seraient en relard ou qui aa- 
raient été renvoyées, elles seront comprises dans l'état du mois 
suivant ; malgré cela^ afin que (es comptes mensuels ne soient 
point mêlés les uns aux autres, et que les livres de la caisse gé« 
nérale n'en soient point embrouillés, on aura soin d'JASérer dans 
les listes en question tous les développements nécessaire?. 

5) Ainsi qae cela se pratiquait jusqu'à ce jouf dans les jçl^efs- 
lieux de Sandjaks ou de Vilayets, la liste journalière dô Février 
ne sera point retardée long-temps, afin qu'on y^ puisse insérer 
tout ce qui reste en fait de dépenses de Tannée ; elle sera close 
dans les mêmes délais où les comptes journaliers des mois précé- 
dents sont réglés, et ce qui reste dans la caisse, avec les dé- 
penses non encore faites, passeront au mois de Mars de la nou- 
velle année ; on dressera un catalogue de dettes, contenant le 
nombre des dépenses ainsi portées sur le compte de oe mois, et 
une copie de ce catalogue, avec la liste de Février, sera envoyée 
des Cazas aux San(jyaks, des Sandjaks au Vilayet, et des Vilayets 
à la caisse générale. 

6) Les comptes annuels, si, pour un motif quelconque, ils n'ont 
pu être envoyés des Gazas à la fin Mars, seront infailKblement ex- 
pédiés an chef-lieu du Sandjak jusqu'au 15 Avril au plus tard ; 
les comptes annuels des Sandjaks, avec tous les développements 
nécessaires, doivent en tout cas être expédiés au chef-lien do Yi- 
layet jusqu'à la fin Mai ; delà aussi, jusqu'à la fin Juillet, devra 
être expédié à la caisse générale le compte annuel du Vilayet, 
rédigé avec la précision requise. Ainsi un compte annuel de Yl- 
layet sera préparé et expédie dans l'espace de cinq mois; s'il ne 
l'est pas encore, lorsque ces délais seront passés, les peines, men- 
tionnées dans les articles 4 et 2, seront appliquées par dégrés aut 
fonctionnaires, qui auraient causé ce retard. 

7) Au commencement du mois de Mars de l'année 9^, si dans 
un Gaza, ou Sandjak, ou Vilayet il se trouve une liste* ou un 
compte annuel en retard, même si un remplacement a en Heu, 
la rédaction et l'envoi de la liste de Mars, ainsi que du compte 
annuel, ne dépendra point de l'accomplissement de l'ouvrage en 
retard ; à dater du mois de Mars, les listes et les comptes de la 
nouvelle année seront expédiés régulièrement aux époques pres- 
crites dans les articles précédents, et ne souffriront auctin relard ; 



en mtoe temps chaque mois sera envoyée une partie des listes 
arriérées. 



14» DTSTRUOnONS au Vilayetf, dont 1m bote 
•t forêto n'ont point été oomprii loai 
adminiitratfon régiiliire.l 

le il Schewal 4292—4 Novembre i29i. 
(Voir le texte Tore p. 284 .) 



AiTicLK 4<'^ L'article 5 da règlement des bois et forêts reeomia^^ 
aax habitants des villages le droit de conper grataitement, dai^^ 
les forêts de TÉtat, du bois ponr sa réparation on la constnu?^ 
Von à neuf des bâtiments nécessaires^ tels que maisons, graûer»^ 
étables, on ponr faire des chariots, et des instruments aratoires, 
oa enfin pour s'approvisionner de bois et de charbon ; mais^ 
ponr faire da bois et da charbon, ils conperonts les restes d'arbres 
qu'on a déjà coapés ponr en tirer de la charpente et qn'on a laissés 
en cet état dans la forêt, on des arbres tombés par terre d'eux- 
méme, et desséchés, de viellesse, dans l'endroit où ils se trouvent, 
ou bien dès arbres qui ont commencé à pourrir. S'il n'y a point 
de restes d'arbres ainsi coupés, ou s'il ne se trouve pas d'arbres 
renversés et desséchés, ou commençant à pourrir, alors on cou- 
pera et on 86 servira d'autres^arbres, propres à en faire du bois 
et du charbon. 

Ait. 2. Suivant l'article 7 du règlement forestier, les arbres 
dont les feuilles tombent pendant l'hiver, tels que les chênes, les 
hêtres, les faines, les ormes, etc., ne doivent être coupés que du 
quinze Octobre au quinze Avril, c'est-à-dire dans le temps où la 
sève des arbres se retire. Mais les arbres blessés et malades on 
peut encore les couper à d'autres époques, pour en~ faire de la 
charpente, des planches, des traverses, et pour déblayer et éclair- 
cir les bois. D'après ce même article, il est permis de conper en 
toute saison des arbres, qui ne perdent pas leurs feuilles pendant 
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l'hiver, eomme les pins et antres arbres rMnenx, k condition ton- 
tefois d'en séparer nn nombre suffisant pour la graine, lorsque 
ees arbres ont vieilli, et qn'ils se trouvent dans un état de pourri- 
ture avancée, ou lorsqu'ils sont rapprochés les uns des autres à 
tel point que leur croissance en deviemt impossible. 

Art. 3. L'article 8 du règlement des forêts prescrit que, en 
faisant du charbon, on aura soin, afin que le feu ne se commu- 
nique quelque part, et qu'un incendie ne se déclare dans la forêt 
ou ailleurs, de brûler le bois dans des endroits ouverts et dégagés 
de tous côtés. 

Art. 4. Les articles 9, 40, et 41 du règlement des forêts se 
rapportant à la coupe d'arbres se trouvant dans des mor^ 
ceaux de terrains, les arbres sis dans de pareils endroits, lorsqu'il 
faudra qu'ils soient vendus dans l'état où ils se trouvent, seront 
coupés après une convention par écrit passée entre l'autorité lo- 
cale et les acheteurs, et basée sur une entente préalable avec la 
direction des forêts ; le prix de chaque arbre ainsi vendu, ou la 
valeur fixée suivant l'espèce de choses qu'il s'agirait de faire de 
ces arbres, la mode de paiement, et les autres conditions de la 
vente seront exposées clairement dans les actes dressés suivant les 
dispositions des dits articles ; après que les arbres façonnés de la 
manière convenue auront été transportés è l'endroit fixé, que 
Tachât aura été terminé et le prix payé, le montant en sera remis 
a la caisse de l'Etat désignée à cet effet ; tant qu'on n'aura pas 
présenté un reçu cacheté par la dite caisse, et affirmant que les 
prix des arbres en question y ont été intégralement versés, il ne 
sera pas permis d'effectuer le transport de ceux-ci nulle part : les 
fermiers seront tenus de payer par anticipation, à titre de garan** 
tie, cinq ou dix pour cent sur le prix des enchères, et de four- 
nir une caution solvable. 

Art. 5. Quant aux bois de plantation nouvelle, le mode à 
suivre dans leur coupe est indiqué dans l'article 7 du règlement 
des forêts ; On ne devra néanmoins couper, dans ces bois, des 
arbres âgés de moins de quinze ans ; et dans le cas où on en 
couperait d'un âge plus avancé, on aura soin de le faire dans les 
divers endroits de la forêt, et en les distançant à peu près égale- 
ment, les uns des autres et de plus, on devra laisser, par pré- 
caution approximativement sur chaque arpent carré, huit ou dix 
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aa plus, chênes robasies et bien formés ; après cela, le reste pourr» 
être coupé. 

Art. 6. D'après les articles 13 el U da règlement des forêts, 
relatifs au pacage des troupeaux dans les bois de l'Etat, U est 
permis de faire paître du bétail dans les bois dont les arbres per- 
dent leurs feuilles en hiver ; mais il faut que les arbres de ces 
bois aient passé Tâge de quinze ans, et Ton ne doit point per- 
mettre de mener du bétail brouter dans des bois jeunes et frais, 
qui n'aient pas encore atteint cet âge. 

Art. 7. D'après l'article 16 du règlement des forêts, lorsque 
des possesseurs de troupeaux apportés de l'étranger yeuleot les 
faire paître dans une forêt de l'État, ils doivent d'abord en pren- 
dre la permission. Mais il faut encore qu'ils paient un droit de 
pacage^ selon l'usage établi dans l'endroit. En exécution de l'ar- 
ticle 37 de ce règlement, les désordres et contraventions commises 
dans les bois de l'État doivent être jugés, en première instance 
et en appel, par le? Conseils locaux ; suivant les articles 28 et 
â9 de ce môme règlement, les Conseils locaux sont tenus, dès 
qu'un délit est prouvé, de porter le fait à la connaissance du chef- 
lieu de Sandjak par un rapport, dans leqoel ils consigneront les 
noms-et prénoms des délinquants, leur profession et leur habita- 
tion et, en général, tout ce qui les concerne ; l'article 13 du règ- 
lement des forêts, relatif aux pénalités, doit être appliqué rigou- 
reusement à l'occasion. 

Art. 8. L'article 34 du règlement des forêts inflige à ceux qui 
enlèveraient l'écorce des arbres, ou les mutileraient d'une autre 
façon, la même punition qu'à ceux qui les couperaient à racine. 
Cependant, il doit être expressément défendu de tirer des torches 
des arbres, ou de tailler ceux-ci pour en extraire de la résine, ou 
de battre des arbres à sève pour faire du goudron, ou d* arra- 
cher les veins des arbres résineux; et ceux qui se permettraient de 
violer cette déiTence, devront être en tout cas punis, suirant le 
règlement des forêts. 

Art. 9. Il ne faut pas permettre d'enlever l'écorce des arbres 
qui se tiennent droits, c'est-à-dire qui sont en bon état, à quelque 
espèce qu'ils appartiennent ; cette écorce ne sera, sur autorisation 
préalable, tirée que d'arbres renversés d'eux-mêmes par terre et 
restés en cet état dans la forêt, ou d'arbres coupés, sur un bout 
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4e urbain avec permission préalable. Les dispositions des articles 
36» *i^, 40, 41, 42 et 43 du règlement des forêts seront exacle- 
ment exécutées, ainsi que celles des articles 47 et 52. 

À^T. \0, Quant au droit à percevoir sur les arbres et autres 
choses coupées dans les forêts de Télat, il consiste en la dîme qui 
i doit être prélevée sur la petite charpente que les paysans couperont 
t librement, selon Tusage, et porteront pour la vAdre dans les 
' villes, bourgs, et marchés; seulement, dans le cas où la petite char- 
F^ûte que les paysans couperont dans ce but serait destinée à être 
vendue pour être ensuite transportée dans un autre lieu comme 
^^el de commerce, il faut avoiip grand soin qu'on fasse d'abord 
des contrats, et ne permettra qu'après cela la coupç et le trans- 
port de cette charpente. 



IS» INSTRUCTIONS indignant le procédé à 
fltiivre iK>nr donner gratuitement ai|z paysans 
la charpente, le bois et le'charbon nécessaires, 
en exécution de l'artiolei; 5 du règlement des 
forêts, 

te 27 Safer 4288—5 Mai 4287. ' 
(Voir le texte Turc p. 285.) 



CHAPITRE 1. 
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RTicLÈ 1®'. Le Conseil des anciens de chaque village où il 
V a poim de bois, présentera tous les ans, avant le mois, de 
^^«•s, à ràutorîté forestière du Caza dont rélève le village, un 
V^X^ier imprimé, sur le tableau duquel il aura écrit la quantité de 
^^ charpente, du bois et du charbon que le? paysans, pour leurs 
^^^oins indispensables, demanderaient des forêts de l'Etat gratui- 
tement; au bas du cette note il y aura la pétition, qui portera le 
^^chet du Conseil. 
^ Art. 2. L'autorité forestière s*as<?urera d'abord que la dite pé- 
tition a été vraiment cachetée par le Conseil des anciens, et que 
la quantité de la charpente^ du bois et du charbon demandés ne 
dépasse pas les véritables besoins des habitants ; après quoi elle 



«pposera son cachet sar la notict, st trourant an bas de la pédtîiF 

Art. 3. Après ces constalations, rautorilé forestière, soiV^ 
les principes et les règles de l'art, et d'après les conditions éta 
lies ponr la conservation des forâts, marquera les arbres que 
villageois couperont pour la charpente, et indignera les endroi 
où fa coupe )^evra s'effectuer, et où le charbon devra être 
Cela fait, on pourra couper et transporter le bois en qœstio 
sons la surveillance du garde forestier. 

Art. 4. Tant que l'autorité forestière n'anrait pas donné 
permission de couper les arbres^ les villageois ne pourront pas 
mettre à l'œuvre ; ils sont aussi obligés de les couper et de 1 ^=^ 
transporter dans le délai prescrit ; quant à ce délai, on tâcbe^r* 
de le faire, antant que possible, coïncider avec une époque q^mi 
conviendrait aux paysans. 

Art. 5. De tout acte et procédé^ relatif à la eonpe des arbr^ s 
seront responsables les gens que le Conseil des anciens du vïMm ^ 
aura chargés de ce soin, et dont les noms figureront dans la p>^ 
tition : ce sont ces mêmes hommes qui apposeront leurs cack^i 
sur le reçu écrit au bas de la pétition, et affirmant que la ooaLpi 
et la remise des arbres destinés au village ont été effectuées. 

Art. 6, Tout cela étant terminé, le garde forestier à ebeva/ 
remettra le dit papier imprimé au second Inspecteur, lequel l'ins- 
crit sur un livre ad hoc ; à la fin de l'an, ce fonctionnaire envoie 
des résumés de ces papiers au premier inspecteur du YWayett 
ponr qu'ils servent de renseignements à la direction centrale. 

ARt. 7. Dans le cas où par suite d'un sinistre, tel que rinces- 
die, le tremblement de terre, ou ('inondation, il y anrait un besoio 
argent de charpente on de bois, l'autorité forestière fournira ao 
plus tôt la charpente et le bois nécessaires, sans égard pour les 
délais fixés plus haut, mais en observant toujours les principes é- 
tablis dans ces instructions. 

Art. 8. En se conformant aux dispositions du règlement des 
forêts, les villageois rempliront, d'un autre coté, les règles et 
conditions expresses qui leur seront imposées, relativement à la 
coupe, à la préparation et au transport de la charpente, du b(HS 
et du charbon, dont ils anront besoin. En cas de contravention, 
ils encourront les punitions mentionnées dans ce même règlement. 
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CHAPITRB n. 

Ârr. 9. Aax habitants de villages situés dans des forêts de 
l'État, ou à ane on deox lieues de distance de ces forêts, n'ayant 
pas de bois poar lear usage exclusif, et ne titrant, ab antiquo, leur 
subsistance que du transport et de la vente de bois et de charbon 
coupé et brûlé dans ces lieux, il sera permis de couper, pour les 
besoins locaux^ du bois^ et de faire du charbon dans les dites forêts 
de l'État, mais dans les endroits qui leur seront Indiqués par 
les gardes forestiers, suivant les règles de l'art, puis de les trans- 
porter, dans leurs chariots et sur leurs bêtes, et de les vendre 
au marché, avec lequel le village se trouve en relations. 

Art. 10. Lorsque les habitants de villages n'ayant pas de bois 
et désirant profiter des avantage? accordés aux paysans par le règ- 
lement des forêts, et dont parle l'article 9, veulent couper et ven- 
dre des arbres pour leur commerce intérieur, ils doivent, chaque 
année, avant le mois de Mars, présenter au gouverneur une pé- 
tition, dans laqdelle il sera fait mention du nombre des habitants 
du village, de l'espèce et de la quantité des arbres qu'il s'agit 
de couper dans l'espace d'une année, du nombre de chariots et 
de bêtes qui serviront au transport de ces arbres, et du marché 
où ils devront être transportés. Cette pétition sera prise en consi- 
dération et sera discutée dans le Conseil du chef-lieu de Sandjak, 
en présence de l'inspecteur des forêts, puis l'affaire sera soumise, 
moyennant rapport, au Vali, qui acceptera ou rejetera la demande, 
après en avoir conféré avec le premier inspecteur du Vilayet. 

Art. 41. Si la demande des paysans, ainsi présentée, leur est 
accordée, les arbres demandés seront désignés et marqués, et la 
coupe et le transport en sera fait par les soins et sous la surveil- 
I ance du conservateur des forêts de la localité. 

Art. 12. Les conservateurs des forêts tiendront un livre, dans 
lequel ils inscriront l'espèce et la quantité des arbres coupés ; à 
la fin de l'année, des résumés en seront envoyés au premier ins- 
pecteur du Vilayet, et delà à la direction centrale. 

Art. 13. Ces règles concernent les arbres que les villageois 
couperont dans les forêts de TÉiat, pour en tirer la charpente, 
le bois et le charbon, dont ils ont un besoin indispensable ; mais 
elles ne s'appliquent point aux arbres qui sont transportés dans les 
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villes et aux échelles poar être vendus à des marchands, on qff* 
Ton coupe dans les scieries pour faire de la charpente. Ces àer^ 
niers doivent, suivant le règlement des forêts, être vendus aa^ 
enchères, et payés immédiatement, ou bien, si Tenchère ne peilL'^ 
avoir lien, on évaluera le prix des arbres, suivant leur espèce e?^ 
leur grosseur, la dislance de l'endroit, où ils doivent être transpor-*^ 

tés, et enfin selon les cours du marché ; et ensuite, ils seront ce 

dés à ce prix, sur l'avis conforme de l'autorité locale et de ladi: 
rection centrale, et^ s'il est possible, par contrat. Aucune concessioj 
ne sera faite relativement au paiement intégral du prix convena 









16" ENSTBUCTIONS sur les droits à^pi^yer po 
le bois et le chax^on. 

Le 15 Rébi'iU-exoelJSgi—SO Avril 1290. 
(Voir le texte Turc p. 287.) * 



CBAPITRE I, 



Quantité du droit, et mode de perception. 

Article 1®^ Sur le bois coupé et le charbon brûlé, soitdjan. 
les forêts de TEtat et du Vakouf, soit dans celles laissées a 
paysans, et possédées en propre, et qui sont portés et vendus au 
échelles de mer ou de rivière, et aux stations des chemins de fer ^ 
pour être transportés à Constantînopie et à d'autres villes, il ser^ 
perçu du vendeur un droit fixe, établi dans l'article 2. 

Art. 2. Pour la charge d'un chariot de bois pesant deux- 
cents ocques, il sera perçu un droit d'une piastre, pour un chariot 
de charbon, pesant deux-c^ents ocques, deux piastres ; pour la 
charge de bois, pesant cent ocques, d'un cheval, vingt paras; pour 
la charge de charbon d'ua poids égal, une piastre ; pour da bois 
év^ué à cinquante ocques, chargé sur un âne, dix paras, et pour 
la charge de charbon d'un âne, évaluée aussi à cinquante ocques, 
vingt paras. 
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Art. 3. Le poids du bois et du charboD, ainsi portés aux dif- 
èrents débouchés sur des chariots ou à dos d'animaux, sera, après 
in mûr examen, fixé en moyenne par les Conseils locaux, et il 
m sera dressé un acte formol ; les droits à payer seront détermi- 
nés et perçus en conséquence, ' sur la base posée dans rarticl^.â. 
Par exemple, il dans tel endroit, la charge de bois d'un chariot, 
traîné par les bûQes, est évaluée, en moyenne, à quaire-cenis 
ocqaes, et cette d'un char à bœufs, à trois-cents, tandis que, 
dans tel autre la charge d'un char à bCdles est estimée à trois- 
cents ocques, et celle d'un char à bœufs, à deux -cents cinquante, 
îl sera perçu, de la charge du char à bûfles du premier endroit, 
ieiix. piastres, et de celle du char à bœufs, soixante paras ; de la 
'harge du char à bûfles du second endroit, soixante paras, et de 
'ôlle du char à bœufs, cinquante paras. De la charge de bois 
u^qu'à cinquante ocques, dix paras, et de cinquante à cent ocques, 
[^elque soit aussi le nombre intermédiaire, vingt. Pour le char- 
'oo, de la charge d'un âne, évaluée jusqu'à cinquante ocques, 
JQgt paras, et de celle d'un cheval, évaluée à cent ocques, qua- 
^*^le ; les nombres intermédiaires d*ocques, entre cinquante et 
^^t, seront considérés comme étant cinquante ocques. 
-^RT. 4. On Se servira d'un timbre, çomn^e marque du paie- 
^xit du droit lixé, par décision du Conseil local, dans chaque enr 
^^^it, pour les charges, de bois et de charbon, des chars à buffle 
^ à bœufs, ainsi que des chameaux, des chevaux, et des ânes ; 
^ ^ s'agit d'un chariot, ce timbre sera appliqué au milieu du 
^g, porté par les animaux ; et si c'est un cheval, un chameau 
^ un âne, il sera appliqué sur le bord du bal. 

^RT. 5. Il y aura, pour marquer le droit à percevoir, deux 
' ()èces de timbre. Tune de dix paras, et l'autre de vingt. Par 
^«mple, lorsqu'il faudra prendre, d'après la décision du Conseij . 
^cal, une piastre de droit pour la charge de bois d'un chariot^ 
^t^ appliquera au chariot deux timbres de vingt par,as ; quand on 
^îi doit prendre soixante paras, on appliquera trois timbras de 
Vingt paras. En même temps on tirera sur ces timbres, au moyen 
d'une petite brosse de couleur, une barre indiquant, que le .djrpii. 
a été payé. On agira de la môme manière en tout autre, cas a- 
nalogue. 

Art. 6. Le jour, où ce règlement sera mis en vigueur, de« 
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17'' INSTRUCTIONS concernant les espèces de 
la taxe à prélever sur la charpente, le bois et 
le cbarbon, tirés des forêts en général, et 
celles des papiers et des timbres, relatifs à 
cette taxe ; la manière dont elle sera perçue, 
et Tusage des dits papiers; enfin, le procédé 
à suivre pour le contrôle. 

Le 7 Avril 1293. 
(Voiri le texte Turc p. 291 .) 



Espèces de taxe et de papiers. 

Article 1®'. Les droits établis sur la charpente, le bois et le 
cbarbon, tirés des forêts, sont de deux espèces : 4^ un impôt (or- 
ma^ hakkj) payé pour la charpeate, le bois et le charbon, tirés 
des forêts de l'État^ ou des Yakoufs de la catégorie des tahsis- 
sat ; St^ la dîme, perçue de toute sorte de charpente coupée et 
exportée de bois appartenant à des particuliers ou réservés pour 
les villages^ et le droit de timbre^ payé pour le bois et le charbon 
exportés de ces mêmes forêts. 

Art. 2. La taxe (orinan hakky), imposée sur la charpentOi le 
bois et le charbon, tiiés des forêts de TÉtat, on de Yakoufs de la 
catégorie des tahsissat, se subdivise en deux espèces: 1) la pre- 
mière espèce consiste au prix des arbres qui, suivant les articles 
6 et 12 du règlement des forêts, sont vendus aux enchères après 
avoir été marqués sur les lieux, ou séparés par terrains circons - 
crits ; 2) les habitants de villages situés près de forêts, devant^ 
d'après la disposition expresse de Tarticle suivant, payer un im- 
pôt (orman hakky) et un droit de timbre sur la charpente de 
toute sorte (qui aura moins de huit piques de longaeur, et moins 
de huit pouces de largeur ou de hauteur), le bois et le charbon, 
que dans un but de commerce, ils tireront de ces forêts^ la seconde 
espèce de la taxe c'est Timpôt en question, en dehors du droit de 
timbre^ et qui doit être perçu, conformément au tarif spécial, sur 
le prix de ces objets sur la place, où on les aura portés. 

Art. 3. Sont exempts de la taxe imposée par l'article 2, la 
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charpente^ le bois et le charbon que les habitants de villages toi- 

^ias de forêts couperont et brûleront dans ces forêts, soit qa'elles 

appartiennent à TEtat, soit qu'elles dépendent de Yakonfe de la 

cHégom iés tahsissat, pour des constractions nécessair^i ttUas 

gue leors habitations, greniers, étables, ainsi qoe pour leurs 

l^esoins indispensables de ménage ; il ne sera aussi perçu aue^n 

<iroît sur tous les instruments d'agriculture, le bois et le char- 

^o , que ces mêmes villageois couperont dans les dites forêt», et 

?a>' Ils transporteront^ sur leurs chariots ou à dos d'animaux, dans 

^iv-Qrs endroits, et surtout dans les marchés, où ils les yen- 

'^Osit directement aux habitants des villes et des bourgs, pour 

^^ besoins indispensables et incessants de ces habitants. Mais» 

^^^^que la charpente, le bois et le charbon se vendent dans les 

'^Vles et les bourgs, à des fabriques, ou^ où il s'en fait ^^e 

^^^nde consommation^ ou à d'autres établissements semblables, 

4^^i donnent des profits plus importants encore, ou lorsqu'ils 

s^Ol portés à des échelles de mer ou de rivière, et à c^es gares 

^^ chemins de fer, pouvant servir de débouchés pour d^autrea 

^iidroitSy alors on en percevra une taxe (orman hakky) et on 

^roit de timbre. 

Art. 4. La taxe sur la charpente, le bois et le charbon, coupés 
et exportés de forêts appartenant à des particuliers on réservés 
pour les villages, est aussi de deux espèces: 1) la dîme, dix 
pour cent sur le prix de toute sorte de charpente en général ; S) 
le droit de timbre, viugt paras pour cent ocques de bois, et 
quarante, pour autant d'ocques de charbon. 

Art. 5. En percevant les droits mentionnés dans les articles 
précédents, on emploiera deux sortes d'écrits, et des timbres de 
dix^ vingt et quarante paras ; dans les cas où il est impossible 
d'appliquer de ces petits timbres, comme par exemple pour des 
radeaux, des navires, des vagons de trains, etc., on se servira 
des timbres de dix, de cinquante, de cent, de cinq-cent, et de 
mille piastres. 

Art. 6. L'une des deux espèces d'écrits, mentionnées dans 
Tarticle 5, sera, sous la dénomination de permis de transport^ 
employée pour la charpente, tirée les forêts de l'Etat et des Ya- 
koufs de la catégorie talisissat, ainsi que poqr le bois et le char-* 
bon^ sur lesquels il faut prétever^ outre le droit de timbrei lu ' 

|3, 
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taxe d'ortnan hakky, comme il sera explicfué dans rartielelfl 
la seconde espèce d'écrits, appelés reçus de dune, s'applique à 
la charpente exportée des loréis de particuliers, ou de celles ré- 
serrées pour les villages ; les timbres entin s'appliquent aa iwis 
et an charbon tirés tant des forêts de l'État et des particaliers» 
qae de celles réservées pour les villages. 

Mode de perceiftion de la faie^ et emploi des papiers y relatifs. 

Art. 7. Les arbres auxquels s'applique la première espèce de 
taxe, mentionnée dans l'article â, et que l'on coupe dans les fo- 
rêts de l'Ëtat et des \'akoufs de la catégorie tahsissat pour ea 
exporter de la charpente, du bois et du charbon, ces arbres de- 
vant être déjà vendus aux enchères sur (es lieux^ et le prix de- 
vant en être atermoyé et garanti, quelque soit l'endroit où les 
objets tirés des arbres ainsi achetés doivent être portés du lieu de 
coupe, que ce soit une ville, un bourg, une échelle de mer on de 
rivière, une gare de chemin de fer, l'entrepreneur en avertira 
Tautorité forestière du Gaza dont dépend le lieu de coupe, et 
exhibera le certiOcal de prise de possesbion, et le permis de coope^ 
dont il aura été muni ; sur quoi la dite autorité forestière loi 
délivrera, de son côté, un certificat, auquel elle apposera sofl 
cachet, pour ailinner que les matériaux en question ont été faits 
d'arbres marqués, ou se trouvant dans des terrains séparés, et 
qu'il aurait achetés. Les employés chargés de délivrer les écrits 
dont il s'agit sur la place où ces matériaux doivent être vendttf 
ou embarqués, examineront d'abord le dit certificat ; ensuite ils 
noteront, au verso, qu'il est désormais sans valeur (baltal,) et le 
prenant au lieu d'argent, ils l'annexeront au livre de Souche, 
dons ils retrancheront le permis de transport, qu'ils rempliront et 
donneront gratuitement au porteur des dits matériaux. Lorsque la 
charpente, le bois et le charbon, imposés de la seconde espèce de 
taxe, et faits d'arbres que les paysans voisins des forôls, peuvent 
couper dans un but de commerce, en dehors ,des cas exception- 
nels mentionnés dans l'article 3, seront arrivés, comme il a été 
dit plus haut, du lieu de coupe à 1' endroit où ils doivent être 
vendus, ou embarqués pour une autre destination, s'ils seront 
vendus à des fabriques, ou autres établissements de ce gtnre, 
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t. 

dans le pays, on percevra, sur leur prix suivant le tarif de Tir** 

ticle â, et sous le nom i'Orman liakky, la taxe établie, et on 

donnera^ en retour, au vendeur des dits objets le permis de tran- 

\' sport. Mais s'ilVen est pas ainsi, si ces articles ont été apportés 

'. \ une échelle de mer ou de rivière, ou à une gare de chemin de 

fer pour être envoyés à V extérieur, on percevra, d'après les ins- 

tractions spéciales relativement à cette circonstance^ de pins, 

un droit de timbre ; et dans le cas où les moyens de transport ne 

permettraient point Tusage de timbre à cet effet, on délivrera on 

second écrit, pour ce droit du timbre, dont sera fait mention 

dans rariicle 8. 

Art. 8. Sur le prix de toute espèce de charpente, tirée de 
forêts appartenant à des particuliers;, ou réservés pour les villages, 
et transportée dans une ville ou un bourg, à une échelle de mer 
ou de rivière, ou à une gare de chemin de fer, ou prendra la 
dime dont parle l'article 4, contre un reçu, donné à celui qni 
ftnra transporté la charpente. Quant au bois et au charboui on 
prélèvera le droit de timbre établi dans ce même article, en ap* 
pliquant le timbre, si les moyens de transport sont des animaux 
[f. ou des chariots ; mais si ces moyens sont des radeaux, des na- 
vires, des vaggons de chemin de fer, peu propres à l'usage du 
timbre, on coupera un feuillet de la souche dont on tire les per- 
mis de transport, et, en le remplissant, on le remettra, à la place 
du timbre, au maître du bois et du charbon. 

Examen des divers écrits, 
employés pour la perception de la taxe des forêts. 

Art. 9. Les reçus délivrés pour la charpente, le bois et le 
charbon dont les droits de forêt ont été payés, seront examinés 
par les autorités forestières des endroits où ces objets seront ap- 
portés ; dans le cas où il ne s*y trouverait point de ces autorités, 
ils seront pris en considération par les employés des contributions 
indirectes ; et à défaut de ces employés eux-mêmes, par l'autorité 
administrative ou la police de Tendroit. Si la qualité et la quan- 
tité de ces matériaux se trouvent être celles rapportées dans le 
reçu, on notera au verso battal (sans valeur, ou acquitté), on y 
apposera son cachet particulier, et on le prendra pour le garder, 
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en donuant à la place un certificat ordinaire cachet}^ dans Icq 
on écrira le numéro da rcro^ su date et son contenu. 

Art. 10. La cliarpenlc, le bois clic charbon pour lesqnel 
n'y aurait point de reçu, ou dont lu (fualité et la quantité di 
reraient de celles rapportées dans le reru^ les autorités snsn 
tionnées auront la faculté de les séquestrer, mais elles devront 
avertir immédiatement le chef-lieu du Sandjak et Tinspecteui 
i'orèts. La charpente, le bois et le charbon en question se 
considérés comme des objets de contrebande, et sur le surpl 
sera pris le double du droit établi. 

ART. M. Attendu que, pour toute espèce de charpente, de 
et de charbon, apportée par mer d'une échelle à une autre, 
Constantinople^ on doit être muni du certificat, ou du pei 
mentionnés dans Tarticle 7, pour prouver que la taxe (oi 
hakky) ou le droit de timbre a été payé, dans le cas où ser 
arrivés aune échelle de la charpente, du bois ou du charbon 
le certilicat ou le permis de rigueur^ les employés forestiers, 
aniers ou administratifs de l'endroit, en séquestrant ces marc 
dises pour en percevoir le double du droit établi, porteront I 
à la connaissance de Tinspecteur des forets et du gouverneur 
s'est passé dans une province, et à celle de la direction gén 
des forêts, s'il a eu lieu dans les échelles de Constantinople. 

Art. 43. Si un autre que ces fonctionnaires, quelqu'il 
avertit l'autorité de la charpente, du bois et du charbon 
frauduleusement apportés, il aura la cinquième partie du d 
droit qui sera prélevé en cette circonstance. 

Art. 43. Les certificats qui, d'après ce que neus avon 
dans les articles précédents, après avoir été;, au verso, 
comme baitah^ seront pris et gardés, doivent tous les trois 
être envoyés, par l'autorité administrative ou par la polie 
chef-lieu du Vilayet, par les fonctionnaires dirigeant les irr 
tiens indirectes, aux inspections dont ils rglèvent^ et enfm p 
autorités forestières aux inspecteurs des forets. 

Art. 44. L'inspecteur en chef du Vilayet se faisant ren 
par l'inspecteur et l'employé sous ses ordres, les souches épv 
et les certillcats banals amassés, les enverra^ avec un cat^ 
de recettes, vm les ans ayant le mois de Mars à la directic 
nérale« 
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. 4 S. Les certificats battais soumis anx chefe-lîeax de 

t, et aax Inspections des contribations indirectes, seront 

envoyés tous les ans, avant le mois de Mars, au Trésor 

al. 

. 46. Les cortilicals ne doivent pas avoir de ratures ; là, 

écrivant un certificat on aurait fait une faute, on tirera 

rre, et plus bas on écrira les mots corrects. 



IIP ®3E 3LA 'SPA21E (orman hakky), non compris le 
it de timbre, établie cette fois à nouveau, conformé' 
U aux dispositions de l'article o du règlement, et de- 
t être 'pvrriie dit prix qiCils auront sur la 'place où ils 
ml arrivés, la charpente (longue de moins de huit 
tes, large et haute de moins de huit pouces), le bots 
■ charbon, tirés, dans un but de commerce, des forêts 
'Etat, non par suite d* enchères, mais par coupes par- 
es. La taxe a été fixée à tant pour cent, en proportion 
a distance entre le lieu de coupe et le lieu d* arrivage 
es matériaux. 



neo, dans laquelle on ne 
rend pas celle delamer^ 
vicres et des chemins de 
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à vingt 



et au dessus 



Observations. 



25 


12 


20 


8 


15 


6 


12 


4 


10 


2 



La distance indi- 
quée dans cette table 
à été calculée appro- 
ximativement sur la 
montre des conduc- 
teurs trois kilomètres 
et demi par heure. 

Les lieux d'arri- 
vage,'dont il est ques- 
tion ci-dessus, sont 
les échelles de mer et 
de rivière, les gares 
des chemins defer^ 
les villes et les bourgs 
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1^ nnTBVCnONS ammjei aax «ntoiltii 
rêftièraf, et oonoemaiit Textrartion dejla 
iiiie [dei piiu] dei^forêts de l'Etat. 

Z.C 26 Fetrur 1289. 
(Voir le texte Tare p. 297.) 



CHAPITRE I. 



De Vextraetion de la résine d*arbres vevidus. 

Article 1^. Ceux qui achètent des arbres des forêts de l'État 
pour les coaper, peuvent extraire, comme ils veulent, de la ré- 
sine des pins compris dans la vente, mais ils n'auront pas le dnrit 
de se prévaloir de cette faculté pour demander aucune modification 
des contrats déjà passés. 



CHAPITRE II. 

Sur V extraction de résine des pins non compris dans la f>ent^. 

Art. 2. L'extraction de résine au point de faire périr Tarbre, 
n*est permise que relativement aux arbres pourris ou maigres ; 
ces arbres seront marqués au marteau de l'État, à deux endroits 
différents. Quant aux autres arbres^, dont la conservation dans la 
forêt est nécessaire, on en pourra extraire de la résine, si, me- 
surés à la hauteur d'un mètre du sol, ils ont au moins un mètre 
vingt centimètres de circonférence, mais à condition de les pré- 
server de la perte ; ceux-ci seront encore marqués au marteau 
de l'État, à un seul endroit. 

Art. 3. Le fermier peut bien extraire, comme il l'entendra, 
de la résine des arbres, dont il lui est permis d' en tirer jusqu'au 
point de les faire périr, mais il ne faut pas qu'il leur fasse 
perdre leur forme prémiiive au point de ne plus avoir leur va- 
leur réelle lorsqu'ils seront vendus pour fpiV>q en lire du bois 
de charpente. 
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Art. i. Poar extraire de la résine des arbres dont fa eottser'* 
vation est nécessaire, on pratiquera d'abord une ouverture seule- 
ment (^), qu'on allongera tous les ans davantage de quatre-vingts 
centimètres par an, mais qui n'aura pas plus de quatre mètre 
de long. 

Art. s. La largeur de Touverture, sans comprendre i'écorce, 
en commençant du bois ne dépassera pas dix centimètres ; et à 
condition qu'elle soit mesurée à l'aide d'une corde passée d'un 
côté de l'ouverture, du point de jonction de l'écorce avec le bois^ 
à l'autre côté, l'épaisseur n'en sera pas plus d'un mètre. 

Art. 6. L'extraction de résine des ouvertures ne pourra com- 
mencer avant le ^^"^ Avril de chaque année, et les travaux doivent 
être terminés le l^"" Octobre ; afin toutefois que les arbres soient 
prêts à temps, les fermiers peuvent en enlever l'écorce à partir 
du quinze février. 

Art. 7. On écrira dans le contrat que, dans le cas où l'on 
ferait sur un arbre des opérations défendues par les régies ci des- 
sus établies^ cet arbre sera considéré comme ayant été mutilé, et 
le fermier subira les peines énoncées dans les articles 34 et 36 du 
règlement des forets. 

Art. 8. On ne prendra aucun engagement pour la qualité ni 
pour la quantité du produit de résine vendu, et le prix en sera 
fixé à tant par arbre. On donnera au fermier un délai d'un à 
deux mois, b partir de la date du contrat, ou, si les arbres ont 
été marqués après le contrat, à partir de la date du rapport relatif 
à ce fait, pour qu'il voie les arbres marqués, et que, s*il y a lieu, 

I ■ ■ Il II. ■ ■ ' ■ . !■ ,>i ■ ■ 

(^) Cette ovrertinr, faite, pour prncoquer VdcovUmeMt 
de la résine, à la racine de l'arbre, eut iVahord longue de 
trots ou quatre centimètres: ensuite, en ^allongeant toxhs les 
huit ou du: jours un peu, on la fait parxienvr au dernier 
degré de hauteur désigné dans le (Umtrat : mais le mode 
d'exécution de ce tracail graduel doit dépendre dn bon 
plaisir du fermier. Si roureriure, parcient aiiisi à quatre 
mètres de longueur, tandis que. d'un autre roté, le bail 
doit durer plus de cinq ans, il faudra que^ ù côté de l'ou- 
nerture pratiquée déjà on en fasse encore une, qu-on allon- 
fje/ra mr degrés comme la première; mais, dans ce cas, il 
faut laisser entre ces dfu.i- oHrertu)rs un interstice de dix 
centimètres au moins. 



â 
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il demandd que le nombre en soit complété; le contrât portera (fuep 
passé ce délai, tonte réclamation que le fermier pourrait élem à 
ce sDJet restera sans affet. 



CHAPITRE m. 

îiègles à suivre lorsqxie la charpente est nendiie en même iemfS 
que la résine à extraire des pins au point de les faire périr. 

Art. 9. Dans le cas où, sor la demande des marchands, la 
charpente serait vendue simultanément avec la résine des pins • 
tout ea se conformant aux règles prescrites dans le chapitre S dio 
ces instructions^ on aura aussi à observer les dispositions suivantes z 
1*) tous les arbres qu*il faudra couper pour en tirer la char- 
pente ordinaire, seront martelés, an marteau de l'État, afin (pu0 
la résine en soit extraite jusqu'au point de faire périr l'arbre. 2^^ 
des arbres dons on peut extraire de la résine au point de hir^ 
périr rarbre^, le fermier aura le droit d'extraire de la resiao 
cemme bon lui semblera, sans être astreint à aucnne restrictioo 
ou condition. 3^) sans s'engager en aucune façon pour la qualité 
et la quantité de la charpente à tirer de ces arbres, on en fixera 
le prix autant que possible à tant par arbre ; mais, si le marchand 
le demande, on pourra aussi conclure ce prix par mètres cube» <- 



M'' nreTRUCTIONS preiçrivant les devoir* 

, qp'avoat à remplir les commiesioni inetii-^ 

tné0B dernièrement dane quelques Vilayete ef^ 

LivMf pour examiner les titrée de oeuz qui 

prétendent être possesseurs de forêts. 

Le 23 Muharrem U9S—7 Février i29I. 
(Voir le texte Turc p. 300.) 




itjiTKLK 4'*^ Les commissions instituées dans les chefs*lieux 
Yilayets et de Sandjaks, sons la surveillance des Valis et des 



»W^rnôttrs, et sous la présidence des suspecteurs des forêts, et 
rtaôes des comptables des Vakoufs, des Employés du fisc, et 
autres personnes ayant des connaissances spéciales, se feront 
^niettre et prendront en considération les titres de toutes les fo- 
îls dont la possession est réclamée, en se conformant entièrement 
ax^ dispositions de ces instructions, rédigées sur la base des règ- 
3ments en vigueur. 

A Ht. 2. A Texception de ceux parmi les titres à examiner qui 
Qt été délivrés ad hoc pour des forêts et des bois, à une époque 
tttérîeure à 41 Schewal 1286, qui est la date de la promulgation 
^ l'èglement des forêts, et contiennent un nombre d'arpents et des 
^>tQs les mêmes que celles rapportées dans un titre plus non- 
'*'U, et qui sont répatés authentiques, les forêts rapportées dans 
^ titres dont le nombre d'arpents et les limites sont différentes, 
^^Ht provisoirement mises sous la garde des inspecteurs des fo- 
^^ lesquels s'occuperont de les séparer et d'en établir les lî- 
^^s. De même, attendu qu'il a été dernièrement décidé qu'on 

donnera plus de titres pour les forêts, mais que selles qui se 
'0.vent dans les limites d'anciens titres délivrés pour des pâtu- 
a^s d'été et d'hiver, des prés et des champs, seront considérées 
cïime n'ayant point d' arbres, et que, en faisant un calcul ap- 
^^imatif des productions qui pourrait en être tirées si elles 
^1 à l'état de champs, et de la dîme qui pourrait être prélevée 
^ ces productions, en proportion du nombre d'arpents de ces 
i ^ et forêts, on établira une taxe annuelle raisonnable, et on 
^nera alors un nouveau titre, par cette raison, en attendant 
-^ les rapports nécessaires des autorités compétentes soient ar- 
^és, et que la taxe en question puisse être établie, les forêts de 
lie catégorie, dont on ne fera pas arracher et détruire les arbres 
X:x possesseurs des pâturages et des près, seront gardées et ad- 
ùnistrées suivant les dispositions du règlemen* des forêts. 

Art. 3. Avant de confirmer les titres déli\rés après la dite é- 
>oque, 11 Schewal 286, pour des forêts et des bois, et portant 
in même nombre d'arpents, et les limites rapportées dans le nou- 
veau titre, les commissions en enverront à la direction générale 
les forêts un catalogue, clair et détaillé, comprenant les limites et 
Bs nombres d'arpents, contenus dans ces titres, les dates, les moins 
es possesseurs, ceux des autorités qui les ont donnés, et s'ils ont 
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été délivrés a nouveau, oq par saite de saccôssion, on de (ransfeft. 

Art. i. Les Ordonnances et les Hodjets et Ilams, rendus ponr 
mettre terme aux procès^ ainsi que les titres délivrés par des Si- 
pahiSf des fermiers, et des anciens gouverneurs non conaoE, ne 
pouvant être considérés d*après les règlements comme des titras 
authentiques pour la possession de forêts, les commissions devront 
débouter définitivement ceux qui fonderaient leurs réclamations 
de possession sur des titres peu propres à l'établir. 

Art. 5. Les haltali^s étant, suivant Tartiele â! du règlement 
des forêts, des bois ou forêts, laissées et réservées ab antiqiio 
ponr un village ou un bourg, doivent être eu quantité suffisante 
pour que les habitants des villages et bourgs, qui y ont droits, 
puissent en tirer le bois nécessaire pour leurs besoins de tous les 
jours, pour leurs instruments d'agriculture, et autres choses in- 
dispensables ; mais on ne devra point prendre en considération 
les réclamations élevées par des habitants de village ou de bourg, 
ot donner cette dénomination de baUali2 à une quantité de mon- 
tagnes cultivables, d'une étendue beaucoup plus grande que celle 
qui aurait sufli à leurs besoins, par la seule raison qne les li- 
mites assignées à ces montagnes sont rapportées dans les Hodjets 
et Ilams rendus par les autorité? locales à la suite de contestations 
des habitants de villages ou de bourgs entre eux, et dans les Or- 
donnances, qui ont confirmé ces écrits. Les articles 11 et S3 du 
dit règlement sont basés aussi sur ces principes. Par conséquent, 
toute forêt ou baltalik aussi, qui dépasse la mesure d'utilité des 
paysans, et qui ne se trouve en la possession de personne en 
vertu de titres authentiques, sera, suivant le règlement, compris 
parmi les montagnes cultivables, et séparée immédiatement, sera 
placée sous l'administration des forêts de l'État. 

Art. 6. Pour toute difficulté qui pourrait surgir, en dehors de 
ces instructions, on s'adressera, clairement et en détail, à la di- 
rection générale des forêts. 
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DOUANES. 



RÈGLEMENT SUR LE TIMBRE (*). 



\o OBDONNAMGE SUPPLÉMENTAIRE au 
règlement iur le timbre. 

Le ^6 Djemazioul-ewel 1292. 



Ceax qui, étant munis da permis nécessaire à la vente de pa- 
piers timbrés» les vendent au dessus da prix du TariC comme 
aussi ceux qui vendent les dits papiers timbrés, sans avoir obtenu 
le permis exigé à cet eiîet, tant à Constantinople que dans les 
provinces, seront passibles d'une amende de 3 livres Turques ; en 
( cas de récidive, l'amende sera doublée. 



2^ NOTIFIOATION OFFZOIELLE, ooneernant 
le règlement sur le Timbre [^ . 

Le 6!i8 Février 1875. 



4 <» Le Règlement sur le timbre du 30 Novembre \ 873 sera 
mis à exécution à partir dn 4/^^ Mars 1875. 

3* Les nouveaux papiers timbrés émis conformément au dit règ- 
lement seront frappés : 4« d'un timbre noir revêtu du Toughra 
impérial autour duquel se trouvent imprimés sur fond blanc les 
lettres et chiffres indiquant les sommes et le montant du droit ; S^ 



(^) Voir le novoeau ri'glemeut finr le timbre à la 3"** 
Partie de la Législation Ottomane, pag. 480. 

(^) Archives de la Sublime Porte. 
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d'tm timbre sec portant les mots: tamga-i'dnléti'alié. Les 
timbres mobiles seront également revétos dii toughra impérial. 
3"^ On pourra faire nsage même après le 413 Mars 1875, des 
anciens papiers timbrés au drois fixe, ainsi rfoe de ceox au droit 
proportionnel dont le prix ne dépasse pas dix piastres. Toutefois 
les sommes indiquées dans les anciens types qai portent nn droit 
supérienr à dix piastres, ne correspondant pas à celle da noaveaa 
tarif, on ne derra faire, à partir da 1/43 Mars, ancon usage des 
anciens papiers timbrés énonçant un droit au- dessus d^dix piastres. 
Ces papiers seront, jusqu'à la date du 1/13 Juin 1875, échangés 
sans frais, contre de nouveaux à Constantinople, à la direction du 
timbre et dans les provinces, dans tous les bureaux de contribua 
tionis indirectes. 

i^ Un timbre mobile d'un type spécial et au droit de deux 
paras sera apposé a chaque exemplaire de journal publié tant h 
(k>n8tantinople que dans les provinces. Les timbres mobiles qui 
seront apposés aux journaux, avis et afTiches, devront être collés 
sur la partie supérieure de la première page du journal ou avis^ 
avant même l'impression des caractères. Afin d'empêcher l'emploi 
de timbres qui ont déjà servi et pour constater que l'apposition à 
eu lieu avant même l'impression du journal ou de Tavis ou affiche, 
une partie de l'empreinte des caractères sera portée sur le 
' timbre mobile sans que^ toutefois, les lettres du timbre en soient 
devenues totalement illisibles. Tout journal, affiche ou avis, dont 
le timbre mobil n'aurait pas été ainsi annulé, sera considéré non 
timbré. 



sdDorjsins TPâM Mi^wii 






5" Le droit unique de un pour cent auquel sont assujettis les 
titres d'actions ou d'obligations provisoires ou définitifs des socié- 
tés, compagnies ou entreprises quelconques par actions, exis- 
tantes ou à créer, autorisées par décret impérial, sera acquitté 
par les sociétés ou compaf^ios. 

Les titres d'actions ou (robli]:çalions, j)rovisoircs ou définitifs 
des Sociétés ou compagnies créées après le 1/13 Mars 1^75, 
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devront être lires d'an registre à souche; le timbre sera apposé 
mr la souche et la feuille. 

(,)ttânt aux titres d*aetioDS ûu d'obligations délivrés antérieure- 
ment au 4/13 Mars 1875, le droit sera perçu sur la présentation 
du registre à souche, ou tout autre constatant le montant des 
titres délivrés^ et Tavance en sera faite par la société ou compag- 
nie, ainsi qu il a été dit plus haut. L'avis de Tacquittement du 
droit que TAdministralion générale des contributions indirectes 
fera insérer dans les journaux de la capitale équivaudra à l'ap- 
position du timbre. Les titres dont le droit aura été ainsi acquitté 
pourront également être frappés de timbre à la demande du 
propriétaire, et sans aucun frais, à Tadministration du timbre. Il 
est accordé aux Sociétés et Compagnies un délai de six mois à 
partir du 1/13 Mars 1875, pour acquitter le droit de unp«}urc6nt. 

Â l'expiration de ce délai elles seront passibles, en cas de con- 
travention, de Tamende prescrite par Tart. 24 du règlement sur 
le timbre. 

6<^ Les timbres seront vendus à Constantinople par des débitants 
distribateurs désignés par TAdministration et qui seront tenus 
d'apposer à Textérieur de leur magasin on boutique une plaque 
partant les mois : carakaï-sahihé vé poiiL Dans, les proviases 
les timbres seront vendus dans tous les bureaux de douane ou de 
contributions indirectes, ainsi que par des débilanls auxiliaires 
désignés également par Tadministration. 

Le timbrage à l'extraordinaire du papier libre n'aura lieu qu'à 
la direction du timbre à Constantinople. 



30 NOUVEAU RÈGLEMENT sur les douanos 
intérieures de l'Empire. 

Le il Monharm, ^iOL . 
(Voir le texte Turc p. 3?3— 325.) 



Article 1". En dehors du tabac, du tabac à priser, des li- 
queurs spiritueuses et du sel, le droit de consommation de 8 % 
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perça jasqu'à présent sur les produits agricoles et indastrie 
transportés par terre d'un lieu à un autre de TEmpire est abo 
à partir du i®^ Mars 1290. La taxe de confection de 6 7o, 4 "/o 
S 7t qui était perçue lors du transport dans Tinlérieur de TE 
pire, sur toutes les marcliandises fabriquées dans la Turquie o 
provenant de l'Etranger (et dont le droit d'importation a été pay^^ 
est aussi supprimée. Pourtant les marchandises qui transportées 
d'une province de l'intérieur seront chargées sur des bateaux pour 
être envoyées a une autre province de l'Empire, ces marchandises 
paieront ces deux espèces de contribution. Les douanes de terres 
situées sur les rives de la mer, sur les lignes-frontières et sar 
les lignes de démarcation qui séparent les provinces privilégiées 
et le Monténégro avec l'Empire Ottoman ne subiront aucune 
modification ; seulement les douanes de terre qui seraient trouvées 
dans ces endroits ne percevront désormais aucun droit de consom- 
mation ni de confection sur aucune marchandise, excepté sur les 
articles plus haut mentionnés. 

Art. s. Conformément à l'article 4, il ne sera demandé ni ù 
l'échelle d'importation ni à celle d'exportation aucun tezkeré^ ni 
récépissé:» ni certificat pour les objets exempts du droit de consom- 
mation et de confection. Mais comme les droits de douane sur le 
tabac, tabac à priser et boissons spiri tueuses continueront à être - 
perçus dans toutes les douanes, conformément aux règlements spé — 
ciaux et comme le règlement sur le commerce du sel sera toujourss= 
en vigueur, les directeurs et les préposés des douanes des villes e 
des villages devront examiner les objets importés dans ces loca — 
litôs et en cas de besoin ils auront le droit de faire ouvrir le-:^ 
caisses et les balles de ces marchandises afin de s'enquérir s'il ^^ 
u, parmi ces objets, du tabac, du tabac à priser, des boissons spi — ' 
ritueuses du sel et tout autre article prohibé, tel que pondra , 
armes, esrar et autres. 

Art. 3. Il est aussi supprimée partir de la date susmentionnée, 
le droit de 8 7« perçu jusqu'à présent sur les farines transpor- 
tés par mer d'un endroit à un autre de l'Empire^ moulues dans 
des moulins à vapeur et produits des blés provenant des pays E- 
trangers, des Principautés-Unies et des différentes parties de l'Em- 
pire et qui ont payé le droit de douane. Ces farines seront trans- 
jportées à l'aide d'un ïejkçré délivré gratis par les administrations 
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is douanes, dépendant comme le blé transporté de Tintôrieur et 
ir conséquent exempt du droit de douane il pourra être moulu 
ains ces mômes moulins à vapeur et comme les farines de ces 
iés lors leur expédition par mer paieront toujours le droit de 
infection de 8, », les propriétaires de ces farines devront prou- 
er à l'administration des douanes que les farines moulues dans 
es moulins pour être transportés par mer ne proviennent pas 
les blés importés par terre, mais qu'elles sont produites des blés 
lost le droit de douane à été payé ; faute de quoi les proprié- 
aires de ces farines paieront le droit réglementaire. 

Art. 4. Le Danube et les afllaents qui se versent dans la 
Mer Noir, les rivières Drina et Timok^ qui traversent la Serbie, 
le Save et TUnna qui passe par le territoire autrichien seront 
^'Onsiderés comme de ports de mer, c'est-à-dire les marchandises 
transportées d'un côté à un autre sur ces rivières seront soumises 
aa même règlement en vigueur poar les marchandises transpor- 
lôes par mer dans les autres parties de l'Empire. Les navires et 
Marchandises qui traversent le Tigre entre Bassorah et Bagdad 
^font soumis à ce même règlement jusqu'à l'élaboration d'un 
^giement spécial à cet égard. Le droit de douane perçu sur ces 
Marchandises importées du golfe de Bassorah sur le Tigre sera 
•3yé aux directions des douanes situées sur le parcours du Tigre, 
^squ'à Bagdad ; faute de quoi le passage de ces marchandises par 
^ ville de Bagdad ne sera pas permis. Aussi, les marchandises 
^^liDées à être transportées sur TKaflirate coalinueront à payer, 
^tïQme par le passé, le droit de douane à Bassorah; faute de 
^oi la direction de douane qui siège à Courna, lieu de jonction 
^ l'Eufhraie et du Tigre, ne permettra pas le passage de ces mar- 
chandises. 

Les marchandises importées]^dans des villes^situéos sur le Tigre 
^U delà de Bagdad et celles importées dans des villes sur l'Ëufhrata 
*^U delà de Courna ne paieront aucun droit de consommation ni de 
Confection. Pour ce qui concerne le sel> le tabac, le tabac à priser 
et les boissons spiriiueuses, ces articles continueront à payer les 
droits de douane ; toutes les autres dispositions réglementaires 
seront appliquées sur ces marchandises* 

Art. 5. Les droits d'exportation, d'importation et de consom- 
mation qui seront perçue sur les marchandises transportées sur 
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tous les^autres ruisseaux el lacs, excepté les rivières menlkMmées j 
dans le 4"^® article, seront payés aux administrations des douanes 
les plus proches aux embouchures de ces ruisseaux et lacs, oa 
aux douanes situées sur les rivières (jui auront été considérées 
comme de ports de mer. 

Art. 6. Tous les produits agricols et industriels qui seroa 
transportés par des navires ou des canots sur le lac de Van et te 
autres lacs qui ont leurs limites dans l'intérieur de TËmpire xm, 
paieront aucune taxe lors leur embarcation et leur exportation. 



4» INSTRUCTIONS explicatives concernant L 
mode de perception en nature des droits A. 
douane sur les MARCHANDISES NON-TA 
RIFÉES Qu laissées AD-VALOREBi; confoa 
mément aux Termes de l'Appendice du Tari 
en cas de non-entente entre les Agents de 1 
douane et les négociantSi sur Tévaluation S 
ces marchandises. 



Article i^^ Les droits |de douane des marchandises d*ai 
même nature, qualité et valeur, seront perçus en nature, comn] 
par le passé. 

Art. si. Sur les marchandises qui sont d'une même nature 6 
valeur, mais de qualités différentes, on retiendra de chaque qaa 
lité, et en proportions égales, la qualité nécessaire pour l'acquit- 
tementdes droits. 

Art. 3. Les marchandises d'une même nature, mais de dif- 
férentes valeurs^ seront évaluées séparément, et le négociant aun 
le choix de Tarticle dont il devra faire l'abandon à titre de droits 
celles de ces marchandises qui seraient aussi de différentes qoa 
lités, seront traitées de la manière prescrite à l'article 2. 

Art. 4. Les marchandises indivisibles telles que machine! 
voitures, pianos, etr, dont les droits ne sauraient être prélevés c 
nature, pourront, au cas où le propriétaire n'accepterait pas l'év: 
iuation de la douane, être abandonnées à cette dernière^ cont 
paiement du montant de cette évaluation, moins 40 Vt d'escompi 
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Ânt. 5. DiDs le cas où un ncgocidot ayaat importé des mar^* 
ciiâDdigeSy par contrat, pour compte d'une administration de l'Ëlat 
désirerait en acquitter les droits en numéraire, suivant les prix 
iix<és dans le contrat exhibé par lui, la Douane sera tenue d'ac- 
quieeeer a sa demande. 

Art. 6. Tontes fractions en plus des droits provenant de la 
Taleur des articles retenus en nature, seront remboursées en es- 
paces aux négociants qui de leur côté seront tenus de combler de 
^^ même manière toute moins value de ces articles. 

Aat. 7. Dans le cas où un négociant désirerait faire vendu 
^flx enchères, sans la retirer de la douaiîS, une marchandise la- 
^tfée qui aurait été avariée pendant la traversée, les droits de 
^oaae ne seront perçus que sur le prix de vente. 



>' DISPOSITIONS BÈOLEMFNTAIBES oon 
Oemant la regpie de l'importation de sel E- 



/importation du sel étranger étant formellement interdite et 
^les les salines> les mines et les sources de sel ayant été mises 
^ régie par TEtat^ T Administration générale des contributions 
^^irectes porte à la connaissance du public les dispositions règ- 
^^OQentaires qui suivent : 

Article 4•^ L'importation et la vente du sel étranger sont 
Ptohibées. 

Art. 2. Les préposés de la régie, les douaniers, les autorités 
administratives» les agents des quarantaines, les commandants de 
port veilleront à ce que le sel importé des pays étrangers en petite 
OQ en grande quantité, soit par terre, soit par mer, ne puisse pas- 
ser ni être débarqué ; ils sont tenus de le renvoyer immédiate* 
ment quel qu'en soit Timportateur. 

Akt. 3. Le sel étranger qui;, à Tinsu des fonctionnaires, a- 
gents ou commandants sus -nommés^ aurait été transporté ou 
débarqué dans un port ou une autre localité quelconque, sera 
entièrement confisqué au profit de l'Etat, quels qu'en soient la 
provenance et le propriétaire. 



(V Archives de la Sublime JpQri^% 
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Art. 4. Le sel égyptien ne pourra (Mrs dirigé sur aucun poi 
de l'Empire Ollonian outre que les villes d'Adalia (Salalie), d'i 
laya, de Kelendrie (province Iiclicli) et de Beyrouth. 

Le sel provenant des Principautés de Moldo-Valachie, i^ 
pourra être dirigé sur aucun point de l'Empire Ottoman auir* 
que les villes de Conslaniinople, Varna, Rouslchouk et Widin. 

Art. 5. Le sel égyptien. et celui provenant de la Moldo-Vala.- 
chie devront, à leur arrivée dans les villes désignées à rarticl - 
précédent, être accompagnés de certificats émanés des autorité? 
des lieux de provenance, et constatant la provenance, le nom 4 
rimportateur ainsi que celui du capitaine du navire sur leqoelils 
ont été chargés. Ils seront consignés aux préposés de la régie ré- 
sidant dans les villes susmentionnées, qui en rembourseront l^a 
contrevaleur au prix de deux paras et demi Tocque pour le s^l 
égyptien, et de 6 paras pour le sel de roche provenant de l« 
Moldo-Valachie. 

Art. 6. Le sel égyptien ou moldo-valaque, importé en peti^« 
ou en grande quantité, par terre ou par mer, dans une localL «-é 
autre que celle spécifiée ci-dessus, ou dont Timportateur ne pousse- 
rait pas produire le certilicat requis, ne sera, dans aacan ca- ^» 
admis par les préposr^s d»î la régie ; les douaniers, les autorités 
administratives, les agents des quarantaines et les commandai» ^ 
de port sont tenus de les renvoyer immédiatement. 

Art. 7. Si le sel égyptien ou moldo-valaque est transporté c^û 
débarqué dans un port ou une autre locftliié quelconque, à Tin^^ïi 
des fonctionnaires, agents ou commandants susdits, il sera iC*- 
légralement confisqué au profit de l'Etat quelqu'en soit le prc^- 
priétaire. 

Art. 8. L'importation du sel étranger dans l'Empire Ottomsfi 
étant complètement interdite et toutes le salines, les mines et los 
sources de sel devant cire exploitées par la régie, nul n'aura h 
faculté d'extraire et de vendre du sel dans quelque localité qae 
ce soit. L'autorité centrale veillera à la punition des contre- 
venants. 

Art. 9. La vente des produits de chaque saline, mine ou 
source du sel aura lieu dans les magasins situés auprès de la sa- 
line^ de la mine ou de la source d'où ils proviennent. 
ArTi iO, L'Etat ne vendra pas le sel à la mesure, la vente sera 
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^^tuée au poids, chaque ocqae pesant qaatr6«-cents drachmes. 
' pTîx, fixé à vingt paras Tocqae^ est payable au comptant et 
^ monnaies aux taux légal, les frais de transport^ depuis le ma- 
^^u jusqu'à Tembarcadère, au navire, etc., seront à la charge 
' Vacheteur. 

Art. 1 i . La régie ne vendra jamais le sel par lots moindres 
^ 50 ocques. 

^RT. 43. Tout individu pourra transporter et vendre en toute 
^erté le sel achetéjpar lui à la régie. 

Art. 13. Le sel provenant des salines et mines de sel de Tri- 
>oli (Barbarie), de Benghazi ou du Fezzan, et destiné à ôtre ex- 
b^édié par mer à Constantinople ou dans une autre partie de 

i'Eoiphre Ottoman^ sera vendu sur les lieux au prix de quinze 
paras Tocque. 

Art. 44. Si le sel provenant des salines et mines de sel de Tri- 
poli (Barbarie), de Benghazi ou du Fezzan, était destiné à la 
consommation locale ou bien au transport dans rintériear do , 
pays soit par terre, soit par voie de navigation fluviale^ la vente 
en sera efiectuée an prix de SO paras l'ocque. 

Art. 45. Le sel de roche delà Moldo-Valachie acheté par 
l'Etat dans les localités spécifiées dans ranlcle 4, sera vendu par 
les préposés do la régie au prix de trente paras Tocque. 

Art. 46. Le prix du sel de roche de Tripoli (Barbarie), de 
Benghazi ou du Fezzan, destiné à l'exportation par mer, sera de 
^5 paras Tocque. Ce prix sera de 30 paras, si le sel doit être 
consommé sur les lieux ou dirigé vers Tintérienr du pays, soit 
par terre, soit par voie de navigation fluviaie. 

Art. 17. Le pesage d'une quantité plus uu moins considé- 
rable de sel au moyen de kantar devant offrir des diflScuUés 
pratiques, il sera fait usage pour cet objet, aussi bien dans la 
capitale que dans les provinces de deux caisses suspendues à un 
trépied en bois (semblable au tchéqui servant à peser le bois de 
chauffage)^ et dont l'une recevra les poids, et l'autre, la quantité 
de sel destinée à être pesée. 

Art. 48. Si l'acheteur désire vérifier à l'aide du kantar les 
poids employés, .il sera admis, sans aucune difficulté, à opérer 
cette vérification, 

Art. 19. Pour chaque vente effectuée dans les salines, mioea - 



— . 196 — 

oa âoare«9 de sel, il sera délivré & l'acheteur aae qoittaiice im- 
primée {ietkéré) détachée d'oa registre à souche ; cette qailtaoea 
îndi^iaera ea termes précis le nom da l'achetear. la poids et ie 
mootaoi da sel Tenda ainsi qae sa destiaatioo. La quitt^icf MCt 
ref étoe da grand cachet spécial de Id saline, de la mine o«. de.la< 
source de sel, et paraphée par le commis principal el leoaissier, 
elle devra porter en oatre le cachet particulier de l'eoiplojé de 
la régie ainsi qas Tindication de l'année, da mois et dil jour où 
elle aora été remise. 

Ait. 20. Dans le cas où le sel acheté devrait être dflcigé.aar 
an aatre endroit que celai iodiqaé dans la qoittiinee, il fo^dru 
qae la ooavelle destiaation soit indiquée par une annotatipa^aa 
dos de la pièce par le préposé de la régie, et en,80|iL>b|^i|QO pi£ 
le douanier du Heu. A défaut de ces fonctionnaires, r«QiiotalkHi 
sera faite par le Coufeil local. Celte annotation, rédigée an temiAi 
précis, sera revêtue du grand cachet spécial de la saline,, delà 
mine, de la source de sel, de la douane ou da conseil,. 

AtT. 21. Dans le cas ou nue partie du sel ayant été venâv^ 
dans rendroitméme auquel il était primitivement destiné^ la por« 
Vion restante devrait être expéJiée sur uu autre point, le propriA- 
taire ne pourra obtenir le periqis de circulation qu'à la condiiioa 
que la quittance portera au dos Tindipatioa de lanoavelle de3tina- 
tien ainsi que de la quantité qu'il s'agit de transporter, déduction 
faite de celle vendue ; cette annotation sera également revêtue du 
grand cachet dont il est parlé plus/haut, 

ÂaT. 22. Si le sel arrivé à la destination primitivement indl- 
qnée doit être dirigé de là en détail sur des points différents^ le 
propriétaire recevra en échange de la quittance dont il .e8t4 porteur, 
des pièces rédigées dans la mémp forme que celle-ci et délivrôea 
parle préposé do la régie, et en son absence par le douanier, ré- 
sidant dans le lieu d'arrivée, et enfin, en Tabsence de.ceux-ci, 
par le Conseil local. Le transport ne pourra être autorisé qa'à 
cette condition. 

Art. 23. L'accomplissement des mêmes formalités sera indis-* 
pensable toutes les fois que le sel acheté^ au lieu d'être trans- 
porté directement ^ la deitipc^tion indiquée dans la quittance» de^nra 
être dirigé sur un endroit différent, soit en t(>talité>.soilapràa 

(|u'aiia partie aar« été veatjifitl, duMan9^lQ9«UMJttiite.9ur^iia 




N 

TitfréoÂn» ou bien éneord, si apris cette Yèttté la portion restante 
est IdisÛâfée i être elpédiée en dérail à des étidfôits différents. 

Ait. il. Dans toute localité où il n'y aurait ni préposé de la 
régie, tii donaiiier, ni même an conseil, et ce cas ne saurait évi- 
di^iâiâëm se préi^nter que dans un village, toutes les formalités 
prescrites plus haut seront remplies par le maukhtar du village, 
q^i apposera lé cachet officiel ddnt il est dépositaire sur les quit- 
tances (^ti'il devra délivrer en échange de celles qui lui seront 
remises, ainsi qa*au bas des annotations qu'il aurait à transcrire 
sur ces mêmes pièces. 

Â^T: iS. Les quittances devront présenter tous les caraèlëres 
d*tiiie pièce éhtbentiqnle; ahcune effaçure, rature ou correction n*y 
est permise; en cas d'erreur survenue dans récriture delà pièce, 
cette érrébir iéra rectifiée au moyen d'une annotation qui devra 
élt^ èile-niâme revêtue du grand cachet. 

A'sT. S6. Le (iropriétaire du soi, à son arrivée dans une lo- 
catité qdeTcoh(^ne, devra exliibér la quittance à lui délivrée, 
t^r lés employés de la saline, de la miné oii de la source Je sel 
où le sel a été vendu, ati préposé de la régie, et en son absence, 
au douanier, et à défaut de ceux-ci, au confseil loi^.al, s*il en 
existe un^ iél enfin au moxtkhtar, dans le cas où il n'y aurait ni 
boreau, ni douane, ni conseil. 

S'il résulte de l'examen de cette quittance que la quantité 
qu'elle porte est conforme à celle qui est constatée réelleinenl, 
cette quittance sera retenue et l'acheteur obtiendra l'autorisaiion 
de vendre ou de consommer son sel. 

ART. 27. Si la quantité constatée présente un excédant par 
rapport à celle énoncée dans la quittance, ou bien si la quittance 
ne peut être produite, ce sel excédant ou sans quittance sera 
considéré comme objet de contrebande et confisqué. Le proprié- 
taire sera en outre passible d'une amende égale au double du 
montant de la valeur de sa marchandise, eoit 40 paras pour 

chaque ocque. 

Art. 28. Le sel confisqué sera abandonné à l'individu qui a 
dditné avis de la fraude ou qui l'a découverte. 

Art. 29. Le propriétaire du sel pouvant, avant d'enlever sa 
marcbairidîsè, s'assurejr, en faisant an besoin lire sa quittance par 
qu-il loi plairait, de l'exaetitvde de celle quittance qui, dans tous 
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left ea?, lai sera délivrée ouverte, ne saurait être admis à invo- 
quer comme excuse valable une errear. dans la rédaction de la 
quittance, et les dispositions réglementaires sus-énoncées lui se- 
raient applicables dans le cas où, à Tarrivée à destination, on 
constaterait que la quantité de sel réellement transportée dépasse 
la quantité énoncée sur la quittance. 

Art. 30. Celui qui après l'examen de la pièce se sera assuré 
que la quittance obtenue par lai indique une quantité intérieure à 
la quantité réelle, devra, avant d'opérer le transport de sa mar- 
chandise, s'adresser an préposé de la régie qui lui a fait la vente; 
celui-ci certifiera l'erreur par une annotation spéciale, sur la 
pièce même, et y apposera le grand cachet ainsi qu'il a été ex- 
pliqué plus haut. 

Art. S\ . Tout acheteur est tenu d'exhiber la quittance qui lui 
a été délivrée aux préposés de la régie, aux douaniers, aux con- 
seils administratifs et aux moukhtars résidant dans les localités 
situées sor son parcours ou dans les lieux de destination. Nul ne 
pourra obtenir l'autorisation de faire passer ou de vendre son sel 
s'il n*a pas. produit cette quittance et rempli les conditions énon- 
cées plus haut. 

Art. 3S. Le propriétaire, qui déclarera avoir égaré la quittance 
dont il était porteur, pourra obtenir l'autorisation de vendre sa 
marchandise à la condition de déposer un cautionnement d'une 
valeur égale au triple du montant de celle du sel an prix de régie. 
Ce cautionnement lui sera restitué immédiatement après qu'il 
aura justifié de la perte de la pièce au moyen d'un certificat 
produit dans un délai qui sera fixé d'après la distance de la sa- 
line^ de la mine oujde la source de sel où la quittance lui avait 
été délivrée. 

Aut. 33. Si le certificat exigé ne peut être produit dans le 
terme fixé, le sel, sans quittance, devra être considéré comme 
objet de contrebande, et le cautionnement déposé sera entièrement 
et définitivement confisqué. Il sera fait recette, au profit de l'Etat, 
des deux tiers du montant, et le reste sera donné, à titre de 
gratification, à l'individu qui a donné avis de la fraude ou qui Ta 
découverte 

Art. 34. Ceux qui seraient dans l'impossibilité de déposer im- 
médiatement ce cantionnement pourront être admis à fournir un 
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mt lolvable qui répondra de la production du certificat dans 
^® ^élâi fixé, et^ dans les cas contraire, sera tenu de payer une 
^^^>:kme égal au cautionnement exigé. 

-Art. 35. Le sel acheté à l'Etat conformément aux formalités 
P^^scrites plus haut est exempt de droits de douane et de toutes 
^^^^res taxes quels que soient les lieux où iKest transporté, soit par 
^^^ie de navigation maritime ou fluviale. 

Art. 46. Tout acte d'inconvenance commis par les acheteurs 
4^1 se présenteront dans les dépôts de sel à Tégard des employés 
^e la régie qui doivent se renfermer constamment dans la sphère 
d.e leurs attributions légales, sera immédiatement porté à la con- 
naissance de Taulorité locale et les auteurs de ces actes seront 
passibles des dispositions pénales prononcées par les lois et règ- 
lements. 

Art. 47. Des gardes eh nombre suilisant seront préposés à la 

défense de chaque saline, mine ou source de sel, et tout individu 

qui essaiera d'enlever de sel soit par le moyen de la force, soit 

secrètement, sera saisi et livré à Tautorité locale pour être puni 

suivant la loi. 



6<> REGLEMENT relatif au contrôle à ezeroer 
sur les débitants de tabac, sujets étrangers, 
à Constantinople et dans les provinces de 
l'Empire Ottoman. [>] 



Article 1*^^^ Tout sujet étranger qui vendra en détail du tabac 
à fumer ou à priser, des cigares, du tambéki^ etc., sera tenu 
d'exhiber son permis au préposé de l'administralion toutes les fois 
que ce dernier rexigi3ra. 

Art. 2. Si ce sujet étranger n'est pas on élat de pouvoir 
exhiber ce permis et qu'il refuse d'acquitter la pénalité qui est, 
d'après le règlement relatif au débit de tabac, le triple de droit, 
le préposé de l'administration se rendra à sa chancellerie et re- 

(V ^oir le nouveatt règlement sur les droits des tabacs 
dans la .7™^ partie de la Lef/. Ottomane p, ^ 12.-- A rchives de 
la Sublime Porte. 
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qnerra * un délégué pour la constatation de rexistence dans «p Wjt ^ 

établissement de l'une ou de Tauire des espèces de tabac mentktt- 

nés dans Tarticte 1. , . ■ gai 

Art. 3. Les heures fixées pour la demande aux chanoelleries ■ vas 
de ce délégué sont de 9 heures du matin à 3 heures du soir. M tp 7 

Art. 4. La constatation de l'existence de Tune ou de Tautredes 
espèces de tabacs mentionnées ayant été faite avec le concours de 
ce délégué^ procès verbal en sera dressé et signé en double. Uae 
copie de cet acte restera entre les mains du préposé de l'adminisr W\^x 
tration, et Taulre entre celles du délégué de la Chancellerie. wei 

Après la signature de ce procès verbal, la boutique ouïe ma- msS 
gasin du contrevenant qui renferme ce tabac sera fermé etnii^ 
sous scellés par les deux délégués jusqu'au paiement de la pén^k^^' 
té fixée. 

Dans le cas où les deux délégués né seraient pas d'accord si 
le résultat de Tenquête^ et que le délégué de Tâdministration 
tabacs insisterait sur la fermeture de Ja boutique ou du xa^gBsms^^ 
partiellement ou totalement, les deux délégués apposeraient leoii^^ 
scellés respectifs, suivant la demande du délégué de TadminjUtr^^' 
tion et toujours sous la responsabilité de cette dernière. 

Art. 5. Si cette intervention consulaire tardait par une raîso-^^^ 
quelconque, comme il y aurait danger que le contrevenant ne £^3^^ 
disparaître sur ces entrefaites son tabac, cigares> tuinb^ki, d|c. 
le préposé qui aura a\rerti la chancellerie procédera. d^rgiHPtû 
pour sauvegarder les intérêts de l'administration des talMiC8,à I 
fermeture de la boutique de contrevenant. Il est bien entend 
que cette fermeture sera faite comme il a été dit à Tarticle 4 sos. ^ 
la responsabilité de la dite administration qui aura à prouver 1'^^ — 
xistence dans cette boutique d'un des articles dont il s*agit. 

Art. 6. Les présentes dispositions seront applicables tant Si 
Constantinople que dans les villes de province où sont établis des 
consulats des puissances étrangères. 



> BBOLEHEm relatif aw mMfffLH «t iri* 
mettes à appoeer sur les enveloppeu dea^el- 
garée et tabaes à iii&eher et àpnser depve* 
veaaiiee étrangère [*]. 

Le 5 Djémazi'Ul'Achir 4292-'Le 26 Juin mt (i875). 

(Voir le texte Tare p. 366.) 



Articlb 1*'. Les cigares et les tabacs à mâcher et à priser de 
ovenance étrangère den'ont, à leur importation^ être débarqués 
'ectement à la Direction des Contributions Indirectes où, ifprès 
rification^ estimation et acquittement des droits de douane, ils 
'ont revêtus des banderdlles conformément aux dispositions de 
rticle 2. 

A.RT. Ss. Les cigares contenus dans chaque boite ou etfveldppe 
papier et dotit le nombre ne dépasse pas cent>seront^ en &lôc, 
''étus des banderolles de façon que Ton puisse examiner la 
BQtitéde la marchandise. 

IVéanmoins les cigares destinés à ia Vente en détail seront, à la 
mande de l'importateur, divisés en paquets de 3, 6 ou 4 S au 
^ de ce dernier et chaque paquet sera recouvert des banderol- 
• de manière à permettre la vérification de la qualité du contenu. 
Les cigares dont le nombre serait dans chaque boite ou enve- 
ppe de papier au dessus de cent, seront revêtus des banderolles 
lds Tune des deux manières indiquées ci-haut, savoir : par 
quets de cent ou par paquets de 3, 6 et 42 au choix du pro- 
riélaire. 

Les banderolles seront également apposées sur les vases, flacons 
toutes autres enveloppes du tabac à priser dont le poids brut 
3 dépasserait pas quatre cent drames. 
Les tabacs à mâcher seront mis en paquets de40O,^S6Oj ou 
)0 drames au gré du propriétaire et recouverts des banderolles. 
Pour la vente en détail^ les débitants nepourrontlenirotiVeir- 
% dans leurs débits qu'une enveloppe de chaque espèce- des ci- 
ires et tabacs tant à mâcher qu'à priser recouterts desbàtidd- 
Iles sous là condition de n'en choisir à cet éffat que 1«s 



(^) Archne$ de la Sublime Porte. 
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enveloppes les mûins volamineoses, savoir : on paqiiMdetroisJ 
ponr chaqae eepëee de cigares ; an paqaet on récipient de cent 
drames ponr chaque qualité des tabacs à mâcher et les: flacons Im^ 
moins volamineax poar les tabacs à priser : le reste doit être 
par enveloppes on récipients intacts et entiers quel qu'en soitk' 
volume. 

Aet. 3. Les banderolles seront également apposées en confor- 
mité des dispocitioDs des articles présédents sur les cigares et ki 
tabacs . à mâcher et à priser de provenance étrangère importéi 
dans le pays avant la promulgation du présent règlement et qui 
se trouveront dans les boutiques, magasins ou antres étaUii- 
sements. 

Les détenteurs de ces cigares on tabacs seront tenus dd Itf 
présenter à la Direction des Contributions Indirectes, dans b 
délai de trois mois au plus tard, à compter du jour de la pro- 
mulgation du présent règlement^ ponr les soumettre aurégiJM, 
des banderolles ou d'adresser, dans le même délai, à cette Direc* 
tion une demande spécifiant l'espèce et la quantité de la marchan- 
dise en leur possession et de faire effectuer chez eux l'apposition 
des banderolles par un préposé délégué ad hoc. 

Art. 4. L'apposition des banderolles sur les cigares et les la- 
bacs tant à mâcher qu'à priser de provenance étrangère sera faite 
exclusivement aux frais de la Direction des Contributions Indi- 
rectes ; aussi elle ne réclamera rien du propriétaire à titre de frais 
de banderolles. Le coût et les frais des enveloppes sont à la charge 
du propriétaire. 

Art. 5. Après rexpirationjdu délai prescrit par l'article 3, les 
cigares et les tabacs soit à mâcher soit à priser non revêtus des 
banderolles ou dont les banderolles seraient déchirées de manière 
que l'on pût enlever des cigares ou du tabac du paquet, de la 
boite et de toute autre enveloppe, seront considérés comme pro- 
duit de contrebande et comme tels ils seront passibles de confisca- 
tion et d'une amende de 20 piastres medjidiés par oke. 

Art, 6. En cas de soupçon de l'existence de cigares ou de 
taJtMQ tant à mâcher qu'à priser en contravention dans une bou- 
tique, magasin ou autre endroit où Ton débiterait cette sorte de 
marchandise, la Direction des Contributions Indirectes pourra 
désigner un préposé qui, assisté d'un délégué spécial de la î^olice, 
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)tûcédera à une pdrqoiBitioii dans riotériedr de rétablissement ; 
les tabacs à mâcher et à priser ainsi que les cigares reconnus 
comme tels seront assujettis aux dispositions réglementaires é- 
tiblies sur la fraude et détaillées dans l'article précédent. 

Si la personne qoi occupe l'établissement est un sujet étranger, 
fc préposé de la Direction des Contributions Indirectes requer- 
ra an délégué de la Chancellerie dont cette personne relève, pour 
procéder avec le concours de ce délégué à la visite de perquisition 
dont il est parlé plus haut. 

lorsque les cigares ou les tabacs que Ton aura trouvés en 
X)ntravention seront saisis et que Tamende aura été perçue, 
)rocés-verbal en sera dressé spécifiant la^quantité de la mar- 
shandise saisie, ainsi que le montant de l'amende perçue ; une 
opie de cet acte légalisée en double par l'apposition du cachet 
collectif des deux délégués restera entre les mains de préposé de 
a Direction des Contributions Indirectes et l'autre entre celles du 
lélégué de la Chancellerie. 

Dans le cas où les deux délégués ne tomberaient pas d'accord sur 
e résultat de l'enqnôte el que le préposé de la Dhrectipn des Con- 
ributioDs Indirectes serait sûr que les cigares ou tahses que Ton au- 
ait trouvés dans l'établissement soumis à .fa visite de perquisition 
ont des produits de contrebande, ceux-ci seront enlevés; à' la de- 
lande du délégué de la Direction des Contributions Indirectes, 
t déposés à cette Direction sous la responsabilité de ce délégué. 

A défaut d'opposition faite par le prévenu et communiquée dans 
i délai de quinze jours au plus tard b la Direction centrale à 
onstantinople et aux bureaux des Contributions Indirectes dans 
is provinces, par le canal de la Chancellerie dont relève ce pré- 
enn, la confiscation sera définitive et l'amende prescrite par 
article 5 du présent règlement sera perçue sans qu'aucune réc* 
imation ultérieure puisse être admise. 

Si l'opposition est faite avant l'expiration du délai de quinze 
>urs, on procédera à son égard en conformité des dispositions 
ui sont contenues dans l'article 5 de la Notification officielle de 
Administration Générale des Contributions Indirectes et qui 
oncernent les réclamations des négociants à l'égard de leurs mar* 
handises saisies en contrebande au moment de^leur introduction 
•auduleuse etjjconfisquôes. ^ 
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A raïuèption des joùrê fériés, les beuires fixées poat* la dbàmdii 
é\k\ Ckaiieelleries d-an délégué sont de 9hèat«s do mikiiiitj 
h(»iirûa dnsûir à la franqae. Si le concoars consalaire tardait 
un motif qoeleônqae, comme il y aara danger qae'Ie pro| 
ne lit disparaître dans cet mtérTaHe les mârcbandisesen 
vealioo, le préposé de la doaaoe qai aara aTsrtî la CbaeéidMi' 
procédera, de concert avec le délégué de la Police, à la virile^' 
la boQtiqne, magasin on antre débit et à rapplication'desdqw- 
tions réglementaires ci-dessus mentionnées. 

Ait. 7. A Teipirâtion da délai de trois mois mentionné tm\ 
Tanicle 3 du pré<tent règlement, les égares et tabacs à -mâolieretil 
priser qui ne seraient pas revêtus desbanderolles seront confisqua; 
le propriétaire ou détenteur en paiera de pins ramenda derignev.^ 

En conséquence, tont detenténr desattictes ei-dessns esttMJ 
4e les soumettre au régime des banderoUes avant Texpiratioli il 
terme eus-*iDdiqné. 



8« BfiWiEBBlBItr |ré&<ral*dd!Polioe oonfeemiBt 
le oommëroe dm pétrolM et «vtreii mittlèrif 
ttès hiflemniablee dans les perte de l'Bm]^ 
Ottoman [^. 

Décembre i87i. 



Article 4*^ Le commerce du pétrole et de ses dérivés, des 
huiles de schiste et de goudron, des essences ou hydrocarbure 
quelconques et autres substances très inflammables, sera sooimSf 
dans les ports maritimes, a l'importation et à l'exportation, aux 
prescriptions des articles qui suivent. 

Dans ces prescriptions, tout ce qui est dit des pétroles s'ap- 
jlJfS0ià éigalement aux autres matières mentionnées au paragra^ 

^ yo éc é oeiit» 

l'i'ij'M''* SL Tout navire chargé de pétrole, en totalité» oa'ea 
|toni0j 86 rend en entrant dans le port ou dans les mooillages ex- 



(^) Archiver de la Sublime Portf. 
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iears désignés à cet effet, à l'omplaeemeot (îxéjpour ce station^ 

mène, et demeare isolé des autres navires. 

Lt capitaine fait immédiatement connaître, par une déeiaration 

tbareaddi^ port, la nature et la quantité des marchandiaes 

iflainma|)les qu'il importe, et l'espèce de vases qui les ren^ 

menu 

ÂMT. Si Si le navire contient pins de 15^000 litres de pétvole, 
I Ml' entouré, par les soins desoffieiers de port, d'une' ceinture 
ie barrages isolateurs flottants, du système en usage dans le port. 

CetO mesore.da précaution peut être appliquée, si les ^fiBems 
l^poi^ i en reconnaissent Tutilité^ aux navires portant moins de 
litOaOt litres de pétrole. 

Le capitaine est tenu d'ailleurs de se conformer àtootasla» 
ibsp^itions. que les officiers de port lui preseriront dan^l'initeAt 
fe la s<Ue^ publique. 

Art. 4. Les navires exportateurs ne peuvent recevoir de péi- 
trole qu'aux points de mouillage destinés, à cetiollel, et au moment 
de leur, départ. 

h Ces navires sont soumis, dès qu'ils ont des pétroles à lear 
vi, aoj;, mesures de precantioa indiquées à Tartiele précédent; 
i. ^^. 5« Lesnayires portant.. une quantité quelconque da pé« 
■Me, tant à l'importation qu'à l'exportation, arborent, in4é^ 
[imlaïAment du pavillon de leur nation, et à l'endcbit^le plas 
[^P^rept^ un drapeau rouge pendant tonte laiducéede^leuij^séjonr 
Ams le port'. 

Ils sont exclusivement amarj^ avec des cbaines-câbles ,an. fer, 
H se tiennent, autant que possible, éloignés de cinquantn^mètves 
^u mol^;, de tous autres navires. Réciproquement,, il esti interdit 
k ceux-ci dQ stationner^ saps autorisation, à un&moindra 4iattanQe 
les. navires portant des pétrplps. 

Tous les mouvements dans Tintérieur du port sont d'ailleurs 
réglés conformément aux ordres de^ officiers du port. 

Art. 6. Des quais ou portions de quai sont spécialememt dé^ 
signés pour le chargement et le déchargement des pétrole^.. 

Dans les ports où le mouvement commercial de ceb substances 
est important^ les terrerpleins devront être aménagés délmàniëre à 
diminuer les chances et la gravité des incendies. 

Un approvisionnement lafBsant de sablé devr» toujours AtrQ 
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déposé à proximité des dits terre-pleins poar servir à éteindre Itf 
incendies. 

Art. 7. Aucun cliargement ou déchargement de pétroles no, 
peut être commencé sans l'aotorisation écrite d*an officier 
port. 

Ces opérations ne peuvent avoir lieu que de jour et doivi 
être poursuivies, sans désemparer, avec la plus grande céii 
possible, de telle sorte qu'aucun colis ne reste sur le quai f»endatf ! 
la nuit. 

Aet. 8. Si le déchargement ou le chargement, au lien de se 
faire directement de bord à quai, s'effectue au moyen d'allégés, 
le mode de construction et d'agencement de ces embarealions est 
déterminé par un arrêté préfectoral. 

Leur tonnage n'excédera pas la quantité de pétrole qui peat être' 
déchargée ou chargée dans une journée, du lei^er au coucher du 
soleil. 

Les allèges en service arborent un drapeau rouge. 

Dans les ports qui reçoivent ou expédient des quantités impor-' 
tantes de pétroles, les allèges doivent être entièrement en fere( 
pourvues d'un récipient intérieur, d'une contenance au moins é- 
gale au volume des liquides inflammables qu'elles peuvent em* 
barqner. 

Art. 9. Les essences ne sont reçues à bord des navires expor- 
tateurs qu'autant qu'elles sont contenues dans des vases metalliqaes 
exactement fermés. 

L'usage des bonbonnes ou touries en verre et en grès, lors 
même qu'elles sont protégées par un revêtement extérieur, est 
absolument interdit à Texportation des pétroles de toute nature. 

Les pétroles importés dans des bonbonnes sont débarqués sé- 
parément, avec les précautions particulières prescrites par les offi- 
ciers de port. 

Les bonbonnes ne peuvent, dans aucun cas^ rester déposées sur 
les quais. 

Lm deux paragraphes qui précèdent sont applicables aux es- 
sences importées dans des vases non métalliques ou non herméti- 
quement fermés. 

Art. 10. Il est interdit de faire usage de feu, de inmière, oa 
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d'allumettes, ainsi que de ftimer à bord des nevires portàÂf des 
pétroles. ' ' ', 

La même défense s'applique aux quais où se font le charge- 
ment et le décliargement, ainsi qu'aux allèges employées aux 
'\. transports. 

Art. 44. Tout navire portant des pétroles reçoit et conserve à 
-son bord, pendant la durée de son séjour dans le port, un gar- 
dien spécial désigné par les officiers de port. 

Le môme gardiennage permanent s'exerce Sjor Jes allèges pen- 
dant leur emploi, et sur les quais de dépôts pendant la manoten- 
tion des marchandises. 

Art. 12. Les frais de toute nature occasionnés par les mesures 
de précaution mentionnées aux articles précédents, seront acquit- 
tés solidairement par le capitaine du navire et par le consigna- 
tatre de la marchandise, sur un état dressé par l'officier de port. 

Art. 43. Les entrepôts ou magasins de pétroles établis sur 
des terrains, dépendant du port eu y attenant, sont soumis aux 
dispositions spéciales déterminées par des arrêtés préfectoraux. . 

Ceux qui sont établis sur des terrains contigus au quai, sont 
placés à la fois sous T'autorito municipale, en ce qui concerne 
:| la sûreté de la ville, et sous l'autorité préfectorale. 
I Dans chaque magasin, il sera conservé, à portée des locaux 
m renfermant des liquides inflammables, un volume de sable pro- 
ç portionné à rimporiance du dépôt, pour servir à éteindre les in- 
- cendies. 

Art. h. En cas d'infraction au présent règlement, comme en 
cas d'incendie, les officiers du port prendront d'office, et sans re- 
tard, toutes les mesures d'exécution commandées par la sûreté 
du port. 

Indépendamment des dispositions qui précèdent, toutes celles 
déjà édiclées par le règlement général de la police des ports, de- 
mearent applicables aux navires portant des pétroles. 

Art. 45. Pour rapplication du règlement général, il sera fait 
dans chaque port un règlement particulier, contenant toutes les 
dispositions exceptionnelles ou les restrictions qui seraient impé* 
rieasement commandées par l'état des lieux. 
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0» NAirVSAU TAEIF du CoiiiiiMro» d! .. „ 
tation entre la SnbUme Porté etl'Aataeiw 
Bongrie. 

Le 5 ZikadéJiSS.-^i Kianouni ewel i287. 
(Voir le texte Tare p. 378.) 



l^RKAMBOLtt. 

Essendo spirato il termine di sette anni fissato oer la darata 
délia TarifTa doganale del 13 Marzo 48631, che stabilisée m base 
ai prézzi di queirepoca i diritti da pagarsi dalle mercanzie, dai ■ 
prodôlti del auolo, deiragricoltara e deiriQdasiria degti siali 
Aa$iro-Ungàrici al momento délia loro importazione. in Tarchiâ, 
salvo gli artlcoli proibiti, ed essendône stata dômandata dalle parti , 
contraenti, in virtù dei trattati la revislooe, i Commissarj dell I. j 
e R. Ambasciata Atutrô-Uogarica^ MiùAA a qaelli délia Sablime 
Porta passarono alla redazione délia qui annessa nuova Tariffa. 
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Indicazione 
délie mercanzie 



Quaniità 
tariffata 



Valatazione 
Meg.roiro à' 
400 previo 

diiïalco 
deHÔ % 

pittMret/Qeiitet 



Dazlo 
Mi 8 o/o 



ptret^C 



tes 



Acciajo (Aadi Celik) . . . 
la awenire a norma ddlia 
fatora Tariffa di Genoania 
[Proasia laarifeftine taaiik 
olonagiakdirj 

Aceto (Sirké) 



ii cantaro 



sal yalore 



Acqiia délia Regina (Kral 
jaani Ifiyanda ssoja). • . 

Acqaa 4i Cologna (Kolonia 
ssajo) ! : . • • 

Acqaa di Limone (Limon 
ssuja) • • • 

Acqaa forte (Tizab) ... 

Acqua rasa (Raghan-i-neft) 

Acqaa vita detta Crinepro 
(Arak-i-Giaevra, (Jesti île 
gheian) j 

Aôqiia vita detta Maraschino 
(Arakri-Maraschino) 



9> 



f > 



> y 



l'occa 



• • 



Aghi da cacire (Iné]) • . . 
La tassazione deânitiva re- 
sta risçrvata, sino alla con- 
olo^ione délia l^anaa délia 
Rgaa c^oganalé; sip là ab 
aniiqao [Prassia vejBelgika 
tarifeleriné taaiik olana- 
giakdif] 

Aghi a pomolo (Thopla iné^ 
I , da yela (Harbali ioô) 



> f 



la fiasca 
il pacco 50.000 



sal valore 



438,10 



5,S» 



6,<5 

6,45 
486,90 



10,S4 



0,4i 

0,40 

0,51 
14,95 



15 



■ v^^ 
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liÉ« 



9 



Ini(ieazione 
délie mercanzie 



Yaiutazione 

Meg.d'oro a 

100 previo 

diPsalco 

del 10 •/• 



piastres/Qentet 



Dazio 
di 8 V. 

ptrcs^(]te 



Aghi smaltati (Iné, miné 
thoplu) 

Agraffî e bottoni di o^i qua- 
lité (Bilgiûmle dôjmé ve 
kopcia)' 

Ateppini detti Sciaiachi or- 
dinarii (Aadi sciaiaki) . . 

Aloe sucotrina (Shari ssabar) 

Allume (Sciab) 

Ambra griggia (Amber) . . 

Ami da pescare (Olta-i-balik) 

Amido (Kola taabir olunuv 
nisciâste) 

Amonio [pepe garofanato] 
(Bahar-i-gedid) .... 

Ancore di ferro (Lengher-i- 
sefine timar) 

Antimonio (Timur bozan) . 

Argentolavorato (Sim avani) 

,, vivo (Giva). . . . 

Arsenico (S«mm-û!-fare) . 

Avorio [demi d'elefanti] (Fil 
disci) 

Avorio ia tocchi (Fil disci 
chordesi) . . . 



• • 



Azzurroy ossia Taschinetto e 



sal ^alore 



? > 



il picco 
sal valorê 



9 » 

Tocca 

il cantaro 
sul valoi*e 

l'occa 
il cantaro 

snl valore 

f 7 



7,40 



5,65 



133,75 



36,85 
U7,90 



0,59 



0,45 



40,70 



2,94 
41,83 
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Indieaxione 
délie mercanzie 



Quanti là 
tariffata 



Valotazione 

Meg. d'oro a 

1 00 previb 

diltalco 
delJO Vo 



piastrat/QenteB 



Dazio 

di 8 o/o 



P^'VC 



te» 



sue iroitazioni (Lagiyerd 
boja Te takiidi) 



Tocca 



} i 



sul valôre 



y 9 



> j 



Balsamo di Europa (Raghan* 
i-pelesenk) 

Baaii vooti di Trieste roasi 
e neh di ogni qualité (Tri- 
este kiari tehi essvab ssan- 
daghi, kirmizi ve sijah, 
bilgiûmld) 

Beazôe (Aselbeod). . . . 

Berette di cotone, bianche e 
colorite (Pembeden bejaz 
elvan uskofe) 

Berette rosse [Fess] ordina - 
rie, dette Agatscmarca con 
e senza fiocchl (Fes, A- 
ghadsc marca) 

Berette dette all'uso di Li- 
Tomo (Fes ssaghir, Li- 
Tomo' takiidi) 

Berette dette Medgidije (Fes, 
Megidie) 

Biacca (Isfidadsc) .... 

Birra d'Austria-Ungheria in 
barili (Fosi ile ghelan arpa 
ssQJa) 

Blù di Baviera dette Oltre- 
marino (Boja , mine mayisi)! sal Tioilore 



7 9 



f 7 



J 9 



9 9 



rocca 



■ . I 



8,(0 



36,80 



0.67 



8,89 



8,70 



0,84 



» « > 
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Indkazitme 
délie méjccajizie 



tàf 



T"^— * ■— *^»**i «■■•»-■-■ '- WlW »< ' ^' 






: tariffata 



Meg. d'oro a 

100 previo 

diffako:' 

dpUaVo 



rrr? 



piastres/Qentef 



Dazio 
di.8 «/o 



ptres/C 



tes 



99a 



Blù di Baviera ordinario 

iàefto §admirissi (Boja^ 

sud mavissi;'. 

Blù di Berlino (Gevidi-i-be- 
dse taat)ir olanur PJrassia 
mavissî boja). 

Borace (Tenkiar) .... 

Boltoni, V. Agraffi. 

Brittole ordinarie (Madewer 
agadsc ssapli ciaKi) • « . 

c 

Calze e çalzette di ogqi gé- 
nère (Bilgiûmle ciorab ve 
Kaiceia^ •••••••• 

(Ciorab, ketan) 

(CioffloU ciorabi, pembé ve 
tiré) . 






Campanélii (Cingrak). . . 

Candeie di spermaceti (Mom, 
balik jaghindan, isperma- 
ceto ta^bir olonar) ' . . . 

Candeie steriche (Stam- i- 
isterin) 

Canella di Ceilon (Darcin-i- 
Seilanj) 

CâÂelIa ordinaria, detta cas- 
sia li|[nea (Darcià-i-ba- 
jaghOj . . 



• • ». • • -• 



soi yalôre 



l*occa 



sol yalore 



J 9 
99 

f 9 

9 9 



9 9 



99 



99 



I» 



m 



o,n 



-• Î13 



OÉ 



Indkaxiàne 

• - « 

délie faercwnzie 



■ •« •.wr»k•'■lr^ ■ 




I Yalataziono 
M eff. d'oro a 

WWpfôvlo 
diffalco 

'deHOû/o 



TfcÎMMfraa /l^aalM Aftaafl^Ol 



Dazio 
di 8 Vo 



*tei 



Canfora (Kiafar) 

Candaridi (Kondoz boceghi) 

Canatiglia, lametta d'oro e 
d'argeiiito e loatriDi fini (Pol 
va tniÀhil, sim ve elyan) 

Canutiglia lametta dcurata bi- 
anca, kialla, cbloran (Pal 
ye thirthil ve tel, ijaia^hi, 
jaldizii, ye sari xe bejazi 
ve elvàn) . . 



• • • 



i^Yu 



Capflellt di <^ni getieM 
(Sciapka, hassir ve ssagl^ir, 
aala vé evsath ve edna, her 
nevi) 

Carbone fossile (Kep)ûr-i* 
maadeb) . • 



Carne di majale salata 
(Thaziu lahm-i-cHinzir). 

Came fumata e presciuto 
(Bassmrma-i-chinzjr ve 
giamb^n) 

I 

Caria di ogni génère (Kia- 
ghad, bilgitimle) .... 
(Kia^had, kebirba^hal ve 

tachlisp) 

(Kiaguad, orta Istambal) .' 
(Kiagftad, elvan jaàni jafte 
ye aata name kiagtjady) ., 
(Kiaghad-i-hartadsc) • . 
( » jazû, bilglilmle) . 

Carta pw sigari (Kiaghad-i- 



sdl v^lore 



j y 



il meticale 



sal valore 



j-»" 



99 



il eabiêiro 



snl v^étb 



» • * 



9 f 

« 

9 9 



6,60 



9M 



4«7ii« 



40«<9 



♦ » j « ^ • 
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Indieazione 
délie mercianxie 



Quanti ta 
tariffata 



Valatazione 

Meg. d'oro a 

400 previo 

diSalco 

del. 40 V« 




di 8 o/o 



I piutres /Qentet I ptret /Qtcs 



sïgara) . . . . . • . . 

Carte da giaoco di Germa- 
nia diogni génère (Kiaghad-* 
i-lob) 

Cascariglia (Karschariglia 
taabir olunar amber ka- 
baghi) 

Casimir, v. panni 

Cassete» ▼. specchi 

Catrama (Kathran). . . . 

Cera laeca (Mam-i-mûhûr) 

» lavorata (Bal mami, 
isclenmisc) • . . 

Ceste di ogni qnalità (Seped, 
her nevi) .... 



• • 



ChdCabi con sela e sempUoe 
(Harirli ve sade ketabi) . . 

Chicchere da cafiè ordinarie 
(Bedsckiari aadi thoprak 
uagian) 

China (Kinakina) .... 

Chincaglieria, cristalli e ma- 
joliche (Chardevat ve aïna) 

Chiodi di Trieste (Mismar-i- 
Trieste) 



Chiodi con testa d'oro (Ka«-j^ 
\i are) 



éal iralore I 



99 



)> 



il cai^taro 
sal valdre 



5 > 



7 > 



9 9 



9f 



99 



?> 



>> 



99 



73,95 



S,9I 
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Indicaziont 
délit mercamie 



Cinabro (Zîngefire), . . . 

Cioccolata (Cioccolata) . . 

Cocclniglia (Kirmiz) . . . 

Colafonio (Ricina) .... 

Coltelii e forchette ordina- 
rie, con manico di osso, 
corno, legtio e ferro (Ke- 
mik ve boiimz ssaplî kaba 
ve bajaghi ciatal ve biciak) 

Conlerie a laïue dette di Ve- 
nezia (Elvau seilani boI^- 
giûk) 

Conterie a peso (Kije bon- 
gioghu) 

Goralli per corone 4 qualità 
(Mergian dizi, bilgiûmle). 

Ck)ralli greggi (Mergian-i* 
cham) 

Cordame cairamato e non 
eatramato 

Cordelle e legami di seta, 
gaz e filo (Kordela ghas ve 
harir ve athias, bilgiûmle) 

Cordoncini di lana (Scerid, 
bajaghi) 

Cotonine e nanchini [Pria- 
tanières] schietti, ngati« ed 
a quadretti baona e falsa 
tinta^ alti da '/• ^ M ^^^^^ 



Quantità 
ùariffata 



Tocca 
sul valore 

Tûcca 
il cantaro 



eqI valore 



Tocca 



sol valore 



y > 



> 9 



y j 



y y 



Valutazione 

Meg. d'oro a 

100 previo 

diffalco 
de! 40 Vo 



piastres /Qentes 



Dazio 
di 8 «/o 



ptre»/C 



tes 



51.45 

59,45 
35,40 



22,85 



4,41 

4,75 
2,83 



1.82 
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de/te mercanzie 



Quaniità 
tariffata 



YalQtazione 
Meg. d'oro a 

dfflht(x> 
deHO^/o 






Dazi 
dis 



(Thatakli ve cicekii ve sair 
chassve kalb ve aàla ve dv- 
jBath te ed^a sceïiban bezi, 
eni bèsc^rùbdan bir enda- 
zeje kadar); u . • . . . 

Cremore di tartaro (Krim- 
tartar) 



Crespci di seta largo e stretto 
(Ënli ve ensiz bûrûmgi^ . 

Cramé [color giallo) (Boja, 
serai ssarisi ve gihankôj; . 

Cobebé (Kebabe) .... 

Cacch|aj e forchett^ di ferro 
stagilato grandi (Kalaiti tî- 
mur Jcascik ve datai kebir) 

Cacchiaj di ferro ' stagnato 
piccoli (Kalaili timar kas- 
cik sisaghir) 

Carcama (Zerde ciàa). . 



Damegiane yaote. ..... 

Per quelle la di ciii capa- 
•itàj eccederà 20 joche, si 
aggjiiageranno aile 9 pias- 
tre ; del sufissatô ralore 
primilivo SO para per ogoi 
ocadi più ed i qiritti sa- 
ranno percepiti in propor- 
zio^e (Damgiai^ taabir 
•loBor Trieste kiari has- 



rauna 

l'occa 

sal Vaiore 

99 

9 9 



>f 



'•9 9 

il cantaro 



Fana 



4,50 



«6,60 



(^ 



455,50 






9,00 



0,71 
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k&«^ *^"^ 



r k ■« ^c*^ T - 1^*^. ■^■b 



ïndîeaxione 
le mercanzie 



Quantità 
tariffata 



Valatazione 
Meg. d'oro a 

iOOpreVio 
diffsJco 

dél 46o/o 



piftitres/rentos 



Dazio 
dis Vo 



HSSiiL 



IM 



cisce, dort ki^den ji- 
kielighe kadar oUn- 
jijirmi kieden joklari 
irdan scia bafadeki 
z grasc kimet ûze- 
beher kiesine jirmi 
zamilâ kime^ takdir 
b, resm-i-gomrighi 
hôre alinagiakdir) 

oni d'ogni i^qaalità 
a V» a «/• il pîcco 
coton, cicekijyetha- 
e dalli ve cipukli ve 
bas ve.kalb^r Y6 aala 
)th ve edna,, eoi en* 
le besc rubdan aki 
adar) 

oni d'ogni qoalità, 
6 a 7 ottay) il picco 
eni endazâ île aiti 
jedi raba ladar) . 

i ferro, ottone e pi- 
(Ssari teneke ve ti- 
3 kursciondaa maa- 
kstlk) ...,,,, 

tela 



iakmaksiz kav) • • 



piaui» setvizj da 



la jird 



a 



>.) 



kgposaàdiUi 
pezzi 



sal Vàlore 



4,00 



1,80 



49,40 



0,8 



0,44 



fl85 



4 



S18 



1 



sssseï 




Indieazione 
délie mereanzie 



Quantità 
fÇLri/fata 



alutazioue 
MTeg. d'oro a 
400 prevîo 

diflbleo 
dei 40o/o 



I 



Piastres /Pentes 



'/O 



tavola e da tè (Aadi thoprak 
thabak ve ciai ve ssofra 
tbakimi) 

Faici grandi e piccoli (Thir- 
pan ve orak, ssaghir . ve 
kebir) ..... 



• *f 



sul valore 



Fenri par stirare (Uli-i-tî- 
mor) 

Fes, y. berette rosse. 

Filo di Bologoa d*argenlo 
faîso bianco e giallo (Tel, 
maaden marka, bejaz ve 
ssari) 

Filo di cotone (Riscte-i-tire) 
Filo di cotone rosso. . • . 

Filo di ferro, grosso e sollile 
(Tel-i-limur ingé ve kalin) 

Filo di ghitarra e corde dî 
violino (Ghirisci keman ve 
ghilara bilgiûmle). . . . 

Filo d'oro delto klabdan 
. (Klabdan) 

Flanella di ogni qualilà (Fa- 
nella, aaia ve edna ve ev- 
sath) 

Forbici grandi e piccolft 
(Mikrass, ssaghir ve kebir) 

Forch^te di ferro 3tagnate, 
v. ci|eehiaj. 



Tona 



sol valore 



Tocca 

sal valore 
Tocca 

sul valore 



• 



9 » 



il pacGo di 80 
dram. 



sal valore 



î > 



5,48 



28,85 



ào.oo 



331 ,85 



Otzio 
dis»! 



PttM/C»" 



0,44 



s.-t- 



%f'0 



S6,5l 
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eazione 
mercanzie 



Quantità 
tariffata 



Yalataziooe 

Meg. d'oro a 

400 previo 

diffalco 

del 40 Vo 



piastrw / Qentes 



Dazio 

di 8 Vc 



Ptr«/C 



tes 



ro e d'argento, 

sopra velato ed 

(Ssaciak ve sce- 

ve kathifeli ve 

(Ciakmaksiz ki- 



C 

gento e d'oro 
cerid) . . , , 

aranfil). • . .] 

]co] (Tttlia). . 

ialappa) . . . 

di legno (0- 
ladsc) . . . . 

a (Gomagota) . 

a (Gomalaka) . 

lo, di cotone bi- 
îolore (Eldivao^ 
amul, bejaz ve 



• • 



1 

engale (Gevid-i- 
duK ile ghelob, 
)ir olunar) . . 

adras (Gevid-i- 
dak ile ghelab, 
bir olanur) . . 



sol valore 



>> 



i*occa 



J 9 
9 9 



sal valore 
Tocca 



>» 



sol valore 



9>. 



^S. > • I. 



: 



s 



5,95 

3,75 
13,40 



50,95 
<7,00 



• i • / 



0,47 

0,30 
3,47 



4,07 
4,36 




• ~v 



^sso 



•l^^;-fi^ »•«{*** jM^- 



• • 



jUMm 



IndiewMne 
délie fri&canzie 



Quantità 
tariffata 



^luiazione } 
Meg. d'oro a 

diB^Ico 



Dazio 
diS'/. 






u 

Lainetta(Makarateli). . . 

Lana pér ricaaio (Jûn ipe- 
Khiy nàksc isclemek- icMb, 
bejaz te elvan) 

Lardo JBciotto] (Ra^han-i- 
chinzir) 

Lastre di lavagna per scri- 
vere (Jazi thasci). . • . 

Lattre rétro in v. vetro. 

Lattoname ii} tavole, filo di 
^ottone (TMeke ve tel ssari, 
dûz tahta /tai^ke ve tel) . 

Lattoname in rotoli (Burma 
tahta teneke) 

1^0 GdiïBff^ggio rfiiikam<i- 
kiinpeggio mor aeihekdir) 

Legno Beraainl)aco (Bakam- 
i-Fernlambak jaani al re 
portakal bakam) 

Legno Santa Marta (Bakam- 
i-san^ Marka) ....'. 

Legno $assafrassi (Silsafras) 

Levantine v. seterie. 

Lime ordinarie (SjsamanlF 
qe). ' . • . 

Lime per orefici (Knjamgi 
ejesi) » i • • «t< 



il pacco di ^ 
dram ^ 



sul valore 



l'ooca 



la dozzina 



l'ooca 



j> 



sul Tplore 
il caniaro 

>> 

l'oeca 



sol talon 



j» 



«;«o 



12,25 



\^>W 



47.20 



424,90 

130,45 
^,90 



0^54 



0,98 
4;02 



4,43 



4,^40 



33,75 

I 

40,'43 
0,34 



— 25:1 



S 



■AM-ui t ' jff TaaDBMWg88BiiB<pi*=^B^^5giJg»ggigtWi^^'*^ 



Jndicâzioi/^ 
délie in^rcOfii^ie 



'— I 



I* 



Qy,ai\it i ta 
taxiff(^ta 



Tî!u5S5n? 

Meg. d'oro a 

400 previo 

diffirieo 

M lOo/o 



piastres / Qentes 



"fm 



D0zio 
di 8 o/o 



ptre»|C 



tes 



• • 



F£itargiri9 (Hûrdesenk) . . 
Luci d'Ëbreo,y. specchi. 
Lostrini, y. pelli, seteric. 

M 

Magoesi^ (Magnisa) • 

Mandarin!, detti Scialacchi, 
y. Aleppini. 

Handorl^8enza'scorz0 (Ba- 
dem ici) 

Manna (Kadret halvafi) • . 

Morochiiù a fiori (Saçhtian» 
cicekli)! • • 

Moroclii$i coloriti (Saçthian, 
elvan) 

Mérinos e seiali, Isfrgo e 
stretto, unito e a fiori 
(Scialî, enli ye ensjz, ci- 
bakii yé dûz ye me^noz) . 

MerlazzO [Baccalà, Stock- 
fisch] (Bakalayi i^lokfisc 
laabir olanar kura balik) 

Métallo baltuto (V^rak-i- 
kiazib) 

Minio ^SûlùghcD) 



»~- - >fr' k I »vy_""r~j'. 



n cantaro H7»6P 



sul yaloi:^ 



9 J 



i2pçiii 

la dozzinà pçlli 



sol valore 



• • • • 







, y. cotoma^. 



> > 



9 9 



il cant$Fo 



•' 



4!}9,8b 

. . ■ 1 ' I ' 

438,80 



im»p9 



HM,' 



^m 



11,10 



H,b% 



r' .' 
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Indicazione 
délie inercanzie 



Quantità 
tariffata 



Valatâzione 

Meg. d'oro a 

400 previo 

diffalco 
Idel 40//e 



pifftm/Qentes 



Dazio 
di 8 0/. 



pttfjQM 



NiBistri, V. cordeflô. 

Nitro natarale (Kal olonma- 
mise gôhergile) 

Nitro purificato (Kal olaa. 

miaegôhergile). . • • 

• 

Noce moscata (Geviz-i-bin* 
dostan) • * 



sul valore 



j j 



9 I 



Occhi di granchio (Ain-i- 
sarathani) 

Occhiali a branche di fero o 
di métallo (Gôzlik, kulakli, 
timar ?6 maadeù). . . . 

Occhiali ordinari [in scatole] 
senza branche (Grôzlik ka- 
laksiz edna) 

Olio di riciûo (Ricina) . • 

» » vitriolo (Rughaû'-i- 
zadsc) 

Oro contarino (Tel scîamata) 

Ottoni, y. lettonami. 



J 9 



5 > 



Padelle di féro da friggere 
(Timor tabe) 

Pallini da caccia (Ssatscma 
karacion) . • . * K « • 



9 9 
9 9 

9 9 
9 9 



la dozzina 6 
paja 

il oaAtaro 



90,80 



7,26 
l <2|M 
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Indicazione 
délie mercanzie 



Qnanti là 
tari ff a ta 



Valatazioue 

Meg. d'oro a ^ „. 

«OOprevio' ^'^'^ 
diiïalco 

del 4 o/o 



piastres/ Qentei 



di 8 o/o 



pires/Qte» 



Panni di osai génère (Cioks^ 
bilgitlmle) 

Passamani, r. cordelle. 

Pece(Zifi) ....... 

Pelii di ritello lastrate [las- 
trinij bianche e nere (Sa- 
chtian vithal, thana deri- 
sinden) 

Pelli divitello lastrate in 
colori (RQ|;hanli sachtian, 
thana derisinden) .... 

Pepe (Biber) 

Perle false (Ingiu-i-kiazib). 

Pettini dalana (Tharak, ba- 
jaghi)." 

Pettini di corno (Tbarak, 
bojnaz) 

Piatti» y. falanza, porcelana. 

Piètre d'agnzzare (Bileghi 
thasci, berber) 

Piombo in pani (Kursciun 
kùlce) 

Porceliana piatti e servizi da 
tè, caffô etc. (Porcelen iha- 
bak ve ssofra thakimi ve 
kahye fingiani) 

PrecipRato (Zurar) , . . 



sul valore 



I f 



} } 



7 7 



9 7 



il cantaro 



sal valore 
Tocca * 



435,55 



44,50 



40,84 



3,60 



â 
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«•.o r .« 



t.. 



Indieazione 
délie mercanzie 



Q^lantiià 
tariffata 



Meg. d'oro a 

100 previo 

diflalco 

del fÔ Vo 



pîMtres/Qentes 



Dazîo 
di 8 V 



ptreiyc 



Us 



^' •m^-^-... 



Rasoj (Ustara, edna) • « . 

La tassazione definitiva re- 
sta risèrvata sino alla con- 
clasioiie délia TariA délia 
liga dbganale. Sioi là ab 
antiqaô. (Prassia Ve Bel- 
gika tèarifelerine taalik o- 
lanagiàkdir.) 

Raso, y. seterie. 

Ram di Trieste fmo a 20 
gradi (Ram-i-Trieàte ji- 
jirmi deregeje kadardir) . 

Rom di Trteste di più di 20 
gradi (Ram-i-Trieble ji- 
jinnideregedenjokat'aja; . 



Salami e salsiccie (Ssagiak, 
cbinzir) 

Sale d'Ioghiltera [pnrgatifo] 
(Tqz, inghiliz, edscza i- 
ciûD, 'friesteden ghèlao) . 

Salpetro, y. nitro. 

Salsapariglia in radiée (Ssa- 
pama, isclenmemisc). . . 

Salsapariglia preparata (Ssa- 
pama, isclenmisc). . • . 

Sapone di Trieste (Ssaban-i** 
Trieste) ' » • • 



il paeeo di^i 

dozzine pezzi 

48. 



il gallonelOTO 
drammi 



931 



Tocca 



sol yalore 



9 9 



»> 



II 



n,35 



7,30 



40,60 



49,30 



4,38 



0,58 



0,84 



4,64 
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Indicazione 
délie mercanzie 



Quantité 
tariffata 



¥aHit8zioii6r 

M^g. d'oro a 

100 previo 

diffalco 
del iO o/o 



piottres/QentM 



Dazio 
di 8 «/< 



ptres/fi 



tes 



Sarf, d'oltonB biiatico e giallo 
[sottolazzej (Zarf, bejaz ye 
ssari teoiekeden) . .... 

Scarpe di ogai strta (Kan- 
dura, bilgiûmle) .... 

Scatolami di legQo ad uso 
di farmacie (Kmhi-i-eds- 
cbzagi^ ssaghir ve tehi ye 
agbadsc) 

La botte di 1000 paccbi 
oontenenti ognuno una 
dozziaa di 48 pezzi (Beber 
f acide bin deste oUgiak^ 
ye beber destede bir biri 
iciûDde kirk sekiz aded 
katha balunagiakdir). 

Scatole di banda coq specchi 
(Kathi-i-teneké ainaii). . 

Schioppi e.pistôle da caccia 
e armi di lasso (Tilfeog ye 
pisctoy,ssaid iciûD yé zjjnet 
eslihasi) . 



Scialachi, y. Aleppini. 

Sciali, y. Mérinos. 

Scopette di abiti, ordinarie 
(Fareia-i-esvab, aadi) . . 

Scopette da scarpe (Farcia-i- 
ÏLttàilara) . 

Scopette d'orefici di filo d' 

ottofl« (Farcia-i-kojamgl) 



sal yalore 



> 9 



la botte 



la dozzina 



sul yalore 



9 f 



la dozzina 
IdBcatola (10 
carte) ossia di 

30 peizi 



900,000 



4,85 



13,10 



78,00 



0.38 



1.04 



$0p50 { 4|04 

18 
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Indicazione 
délie mercanne 



Quanti ta 
tariffata 



Valutaziooe 

Mep;. d'oro a 

100 previo 

dinalco 
del iO% 



piastrea/Qentes 



Dazio 
di 8 % 



ptres/Qtei 



Scorze di aranci e limoni 
(Limon ve portakal ka- 
baghi) 

Semé di safaadiglia (Ssa- 
parna tocboma) . . . . 

Semé santo (Horasani) . . 

Seterie a fiori e colorite 
(Athias, cicekii ve telli) . 

Smocolatoi (Uikrass-i-mam) 
Solfato di China (Ssolfato) 



Specchi detti Inci d'Ebreo 
(Aina, ciplak) 

Speccbi in carta (Aina char- 
dé) 

Specchi in cassette a dama 
ed aitre cassette (Gekmegé, 
ainali ve sairé) . • • • . 

Specchi in cornici (Aina, 
maamul, ktbir ve ssagbir) 

Spille» V. aghi a pomolo. 

Spirito [sino a 40 gradi] 
Qspirto, kirk deregeje ka- 
dar olagiakdir) 

Slivali (Cizmô) 

Storace calamila (Babnr-i- 
meriem), ..,..•# 



l'occa 



8qI ralore 



> > 



5 dozzine pezzi 
60 

snl valore 

dnecassedalS 

in ogni cassa 

ftno aGOIastre 

in tatio 



la dozzina 



snl valore 



f f 



Tocca 
snl yalore 



f) 



MO 



58,70 



138,50 



4,00 



5,<0 



0,32 



4,69 



14,08 



0,32 



0,40 
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Indicdzione 
délie mercanzie 



Quantità 
tariffata 



ValQtaziooe 

Mêg. d'oro a 

iOO previo 

difialcd 
del iO »/o 



piastres/Qeiitea 



Dazio 
di 8 *>/o 

ptrea^Cte^ 



Stofécé liqaido (Karagûatik 
jaghi) 

Sablimato (SûlûmeD). . . 



Tamarindo di Éaropa (Te- 
mir-i-hiadi, Evropa mahs- 
suli) 

Tape di legno sughero (Man- 
thar-i-pu»kal) 

Tavole di Trieste (Tahta-i- 
Trieste) 

Tela di lino di ogni qaaiità 
^irpas, kelan, aala ve ev- 
sath ve edoa) 

Tela di lino tovaglie e lo- 
Vaglini diCSsofCa bezi ketan) 

Teriaca ollima [AltanbascJ e 
ordinaria (Teriak, almn- 
basc Te bajaghi) . • . • 

Terraglia, v. chicchere, fa- 
janze, porcellana. 

Terra rossa, colore rosso 
delto Asci boja (Boja, asci) 

Tiranli di ogni génère (As- 
skilerûn hernevi). . . . 

Termenlina (Trementi) • . 

TqI di seta e vêla a fiori 
(Bojao baghi ve m^ndil ve 



sal valore 
Tocca 



9 9 



sal valore 



le 400 



sol valore 



> 9 



7 » 



> f 

Tocca 



34.n 



3,32 



623,40 



6,95 



2,73 



0,26 



49,84 



0,55 
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Indicazione 
délie mercanzie 



Quantità 
tariffata 



tûl ve ghaz ve burûoglk 
iscleme) 

Tarchineito, v. azarro. 



Velato di cotone a fiori (Ka- 
thifé^ pembé bassma) . . 

Yeluto di cotone liscio (Ka- 
thifé, pembé dûz) . . . • 

Velato di sela mischiata con 
cotone (Kathifé, harir ve 
pembé ile machlnth). . . 

V^elulo lulto di sela a tre 
pelli (Kathifé, sadé harir) . 

Verderame in pani (Cen- 
kiar, kùlce) 

Verderame raflinalo (Cen- 
kiar, kalem) 

Vetrami, y. Annotazione 
(Emtaa-i-zûgiagie.) [Ba- 
nun tafssilati zeil~i-machs 
sassinde munderidscdir.] 

Prima categoria : 
(Sinf-i-ewel :) 

Vetrami ordinarj, non pnliti, 
soffiati, co^lpressi^ attor- 
tigiiati noù' eoloriti, non di- 
pinti e non dorati (ïlengsiz 
ve nakscsiz ve ialdizsiz 
dUz obrak Oflemek (ile sels- 



Valatazione 

Meg. d'oro a 

iOO^ifeyio 

dïffalco 

deliOVo 



piastre^ Q^mes 



Dâzio 

di 8 «/a 



PJjrs»ji.'JLpê 



snl valore 



y I 



> 9 



9 9 



sol valore 



Tocca 



9 9 



I » • 



•• 



27,60 



35,00 



â,24 



2,8i 



m -! 



9BB 



Indicaiione 
délie mercanzie 



mÊmmÊÊmmaÊÊmfmiÊÊÊUtÈmmÈÊiiÊiUmBiÊÈÊà 

cirilmisjc ye jacbod! kalib 
Y6 meiighene vasith$sile i- 
mal olimmisc olan hier sev 
zidscad|c escia, kantiiar bir 
maa thâra) 

Secénda catégorie : 
(Siof-i-sani :) 

Vetrami politi, ogni génère 
di vet^o - cristalli-céloriti , 
dipinti,! doratb politisa lus- 
tro mjodellati (Redgli ve 
n9k|MsIi va j(ildizli gher^k 
dûz ve gh'erek isclènmiàc 
bar nev scisce ve biliar et- 
mas tracs escia, k'anthar 
bir maa tbara) 

Vetri d^orologio (Giam^lr 
saat) 

Vetri in'lastre da20— 200 
lastre (Giam) [Pruisia ve 
Belgikaj taarifesiné taialik o- 
laaagiajcdir] 

NB. Se in una Cassai si ri- 
trovasiero più o njeno di 
SOO pledi qaadrati di tal 
vetran^e, il dazio se ne 
riscaoterà proporzjonata- 
mente; La tassazione defi- 
nitiva [resta riserva^a sino 
alla conclosione della ta- 
riiïa ira ]a Germajnia ed 
il Bel^io. Sin là ab anti- 
qao. (Jijirmilikdén iki 
juz kadar giam ciaraeia iki 




Valatnzîone | 

Meg. d'oro a 

100 previo 

diffàlco 

del 40 Vo 



pia stres y Çen les p tre *l(2'i 9 



Dazio 
di 8 o/o 



il canlaro 
(bratto) 



103,00 



5 > 



8,24 



sul vàlore 



» \ 



le dae casse 



383,20 



147,40 



30,66 



9,39 



SSt) -^ 



Indicazione 
délie mercanzie 



99f! 



ï^uantità 
tariffata 



WWIP 



Valutazione 

Meg.d'oro a 

100 previo 

diiialco 
del \0 •/• 



piastres/Qentes 



Dazio \ 
di 8 Vo 

ptres'(^te8 



jûz ajak taabir oluDur a- 
jaklardan nokssan ve ziadé 
zubnr eder ise, gômrighi 
ona gôré alina.) 

Vino del Reno, délia Mo- 
sella e di Tokaj (Chamr-i- 
ren. ve mozel, ve thokai). 

Vioo di Scia(npagQa(Chamr- 
i-sciampania) 

Vino di Austria-Ungheria in 
bouiglie (Chamr-i-nemce 
ve magiarislan) 

Vino ordinario di Austria- 
Ungheria in barili (Chamr- 
i-aadi-netnce vemagiaristan) 

VitrioIoblù(Gôzlhasci). . 

verde (Zadsc kibris) 



i } 



Zecchini faki, gialli (Man- 
ghir, ssari tenekeden) . • 

Zenzero bianco e brano (Zen- 
gebil, bejaz ve ssari) . . 

ZincOy V. gelamia. 

Zolfo a fiori (Kûkûrd ciceghi) 

,, in canne ( ,, cibnk). 

,, natorale ( ,, kûlcé). 



snl valore 



> 9 



la boUiglia 

Tocca 
snl valore 

II 



9 9 



9 9 



9 9 
9 9 
9 9 



8,00 



3,t5 



0,64 



0,S5 



\tm 
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ANNOTAZIONE 

d'agginngersi alFArticolo «Vetramî» délia 

Tarifa A. U. 



Par far parte di una di queste catégorie, basta ana sola deHo 
qualité meDzioaate c[ai sopra. 

Gli articoli forniti in métallo, legno ecc. ecc. i histri e cande- 
labri a due o più braccia, nonché gli specchi, esseado lasciati 
ad "Galorem, devono esser cooteuati in casse separate. 

Artigolo 1 . Prima di ritirare le easse eontenenti degli arti- 
coli délie catégorie notate qui sopra, il negoziante présenter} 
alla Dogana ana dichiarazione segnata da lai stesso indicante le 
marche ed i nameri di queste casse, e cosi pfire la categoria 
alla qaaie appartiene il loro contenuto. La dogana procédera 
allora alla yisita» aprendo un tarzo di quelle casse. Se il loro 
contenuto corrisponde esattamente alla dichiarazione, tutte le 
casse verranno pesate e percepiti i diritti in base alla dichiara- 
zione stessa. 

Art. s In caso che la Dogana trovasse nelle casse dalla prima 
categoria, talmente aperte, délie mercanzie appartenenti alla se- 
conda categoria essa procédera air apertura ed alla visita di totte 
le casse, e quelle délia prima categoria in eai si trovassero délie 
mercanzie délia seconda catagoria, pagheranno i diritti di dpgana 
come se fossero di seconda categoria. 

Art. 3. Un doppio diritto di dogana sarà prelevato suUe cas- 
se di vetrami, nelle quali, a pregiudizio délia dogana, si trovas- 
sero degli articoli, chb non appartengono aile sopradette catégo- 
rie, come p» e. i lustri, i candelabri a più braccia, gli specchi e 
gli articoli forniti in métallo, legno ecc. ecc. 

Art. 4. Gli articoli d'un'altra specie che queli délit catégorie 
snddetle, che si trovassero lalle casse coitenenti degli articoli di 
qiiste catégorie, saraBie eoiiseati^ 



Art. 5. II negozianle avrà la facoltà di esaminare le sae 
mercanzid primtf àiAli déclîiaclzicme', ed in |t)ré^Dza delI'Agente 
della Dogana per esser in grado di redigere nna dichiarazîone 
es^a/Ual 

Art. 6. I regolamenli generali sul transilo per la Pérsfa sa- 
ranno applicati rigaardb^ alfe tn^rèanzië' indicate nelle saddette 
catégorie salvo le segaenti modificâzioni : 

a) I negozianti saranno tenuti di presentare nna dichiarazioiîe 
conforine aile prescrizioni stabilité qui sopra per Timportazione 
degli stessi articoli.; 

b) La dogana procédera alla visita d'unà terza parte délié eas- 
se e.se queute sono conroroû alla dichiarazione, la differenara -Crâ 
il diritto d'importazione perceptCo e queilo di transilo che ô idl 
7 Vo 'oro verra restituilo secondo W peso sporeo meno i Vj % di 
diffâlco salla somma da reslitairsi pel soprapiù di tara. 

c) Of^tfi falsa dfebîafazione della catej^ia ' e dél g^ftere di 
tnîeîàSitLmi riespôrtata^ prevfsta dagli articoli â, 3 e 4 trarfà sëoo 
lanoii' resiîtdzîone ilella sammenzionat^ drfferenza del 1%. 

d) 1 Instri e candelabri^ corne par^ gli speechr^ i di coi diritti 
sono stati lasciati a(2 ïialotem, saranno alFatto della lorô spedi- 
zioûe ib ^ersia, per clô che rignàrda la restitazione della' diffiereii*- 
za dél 7V« calcolati corne ivetrami della II cat6goria in ragione 
di .383 Éiasrte e SO cent, il qdntale sporeo. 

e) II ^overno si riserva il diritto di revocare in ogxri tempo la 
fàbol ta Biocordàta' attnal mente aï negozianti^ che fanno ilcommer- 
ciô di traiisttb in' Pérsia^ relativémentè aila dnnita del soggimmo 
délié loro mercansne in Tarchi'a: 



>• I > I • '> .1 



(Oélf&VSI1DIIlB« 



Secobdb' le di^pôsTi^ioni dèluràttaté di coinmerctb lé i}jë^cànzié 
ausiro-ungariehe impQirtàte în turchïa,.sa1yo gll articolî pMtbiti, 
sdggiabhitt), coiii^ è détto' più sdtird; ad atf diritto di dogstib* del 
8Vt â perdepirsi siil valôfé diillâ^'tdbrcâ'iiztà' a2{o seàlo. 1 diktti 
dogana iscritti nella présente^' taHlOfà' s6âo càVcolati 6 stabiîiti'sAl 
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valore netto, cioéi diSalcatoo^e^ il 407t sul prezzo delle môTcan-: 
zfe'alfa^ISrb; iiiSîÀiii gfù^fo, il medgîdîè f ôrb (yoëioÈ^ cal- 
oôîàtaa'lOO piastre pef conforniafè' qaèsfi pï&zi arVarore dalle 
merci allô scaTo. ^^ ^ i:_ 

Essi saranno qaindi prelevati corné qui si trovano indicati. 

Le mercanzie di esportazione pagheranno soltanto un diritto 
fisse di ^Vo' 

Ogni mercaozia non nominatà nella présente tariffa, o che se 
trovandosi iscritta sarà stata lasciata. ad valorem, subira di prima 
com'è detto pîù sopra un diffalco di h O^o sul valore corrente e 
pagherà indi la dogana su! rimanente sno valore. 

Il pagamento . dei diritti d'importazione e di esportazione sarà 
effettoato in contanti, in boona moneta d'oro e d*argento sol 
piede monetario del Governo^ cioè : il Yuzluk megidie d'oro a 
i 00 piastre e le sue snddivisioni di 50 e 25 piastre in orp corne 
ptiiTe i pezzl da 20, 10, 5 e da 1 piastra in argénto di btlôna 
lega se^oïdè la prôpbrzione di 5 megidie d'àrgènto per un mègidSe 
d'ord a 100 piastre ; ed infine le monete straniére sul' pledé 
mdAètario délia zecca Zarbhané seconde lastesse base. 

Ségli Agénti délia Dogàna edi negozianti non possôno in-^ 
téndôrsi sul yalôre delta mercaozia non tarilTata o lasciata ad va- 
lôrèffi, i àithii ix doigafna sarannô sâcondo Tuso vèccbio pagati 
in liJrtiib: 

La présente tàritfi entrera in vrgore in' tntie lé douane dëirim- 
pero dal 3 Giugno 1288 CVs Gingno 1872 V. S.) in poi fine al 
Giugno 1 293 (1 5 Giugno 1877 V, S.). 

Per le differenze cbe potrebbero arrivare col tempo nel valore 
delle mercanzie ognuna delle parti contraenti avrà il diritto di 
domandare la revisione délia présente tariffa nn'anno prima dello 
spirare dei termini fîssati qui sopra, vale a dire durante il corso 
deirultimo anno ; passato questo termine di un anno, e se nes- 
snna delle parti ne avrà chiesto la revisione, questa tariffa conti- 
nuerà a restare in vigore per un altro periodo di sette anni snc- 
cdssivi. 
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lOo OOMMUNIOATION OFFIOIEUJS conoer- 
nant rezemptioii du droit de douane I des in- 
struments mécaniques, pendant qidnxe ans à 
partir de cette date. 



loSSRidjeb iidO. 
(Voir le texte Tare p. 398.) 



Ua Iradô Impérial vient de prescrire que les machines et 
toates sortes d'instraments, mas par la vapeur et par d*aatres 
moyens, qui seront importées deTEtranger pour la première 
installation des fabriques établies par des particuliers^ seront 
exemptes du droit de douane pendant quinxe ans à partir de 
cette date. Eq conséquence les propriétaires des fabriques devront 
présenter une liste des instruments qu'ils feront venir de l'Etran- 
ger an Ministère des Travaux Publics qui après l'avoir examinée 
la transmettra à la Sublime Porte potr y éire^confirmée. 



v^ il( 



INSTRUCTION PUBLIQUE 

ET PRESSE. 



1^ BÎGLEHËNT fur les objets'anttquef et rar 
lef;;fmtlqiiitéf [% 



2<' BÎlOIiEHENT sur [rimpreifion des livret. 

Le SO Sefery^292. .^ 

(Voir le texte Tare p. 43^—2.) 



Article, i" Il sera accordé un privilège de 4 ans àceuxqai 
Yoadront imprimer des livres en grand volame dont Tautenr, le 
propriétaire et leurs héritiers sont morts. 

Art. 2. Le nombre des pages de ces livres ne pourront être 
plus de 800 et chaqoe page ne contiendra pas moins de 37 lignes. 
Il ne sera pas accordé Tautorisation d'imprimer des livres conte- 
nant moins d'un fermât typographique. 

Art. 3. Ceux qui demanderont lé privilège d'imprimer des 
livres contenant de cartes^, d'Atlas et autres gravures ne pourront 
insérer dans ces livres moins de cinquante gravuriss ; les pages 
de ces livres ne contiendront pas moins de 21 lignes et le nombre 
de pages sera au moinâ 200. 

Art. 4. Ceux qui auront obtenu le privilège d'imprimer de 
livres de cette catégorie, pourront diviser leurs livres en plusieurs 
volumes et brochures. 

Art. 5. En cas que par la faute du propriétaire, le livre dont 
l'impression aura été autorisée ne sera imprimé en entier dans 



CV yoir ce règlement à la 3^"" Partie de /a Législation 
Ottomane, pag. 464, 



Tespace d'une année et demie^ le privilège pour Timpression de 
ce Irrrè sèra'aBolf. Ce(fendant si une autre pef^ilhé aurai' dïlna&diS 
le pri^irôge de ce livre, il le lui sei^a accordé. En cas que lé ré- 
tard d'impression d'un livre est dû à Timprimenr, le propriétaire 
da privilège aura le droit de réclamer dommages intérêts de Tim- 
primenr. 




seront morts avant l'expiration du delat àè lëW ptiVflé^ #pri- 
vilège passera à la possession des héritiers des défunts. 



3' Article addittaimel à la LOI 817B LA 



Le 29 Août iO Septembre 187 S-^-Le 40 Chaban 4S92. 



1 

\ 



Les imprimés sons- forme de suppléments, que les propriétaire!* 
gérants des journaux publiés en différentes langues font paraître 
indépendemment de la publication régulière de leurs feiiiUeSt\flé 
pourront contenir que les nomjsatÎQns et commanicationsf «ffidetftt 
ainsi que les télégrammes officiels donnant des nouvelle» impor^ 
tantes. 

Toute contravention aux présentes dispositions, ain^ qae U jrii<* 
blication faite dans une feuille en supplément des noayelie^ 
fausses, et remploi de tout langage propre à porter le tronble dm 
les esprits, entraîneront la suspension da journal pour ail i iroi^ ^ 
mois, sans préjudice des autres peines dont le propriétaire féfaril 
pourrait être passible aux termes de la Loi sur la Presse. 



j 



(^) ÀrôhUm dé là SubHrhe Pom.^Toir la m'sàlr' U 
Presse à la 5™* Partie page S20 
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4* K OnSl^ATIOH OrnOIKLLE pour «mpê- 
V&sauxo de Uvrt •, brooAwdi on éoritii «Ri- 



A rareair, les manascriis des ouvrages qae Ton voudra im- 
primer à Constantioople, devront être soumis au Ministère de 
l'Instruction Publique, qui délivrera, s'il y a H^u, un permis 
proyisqire poj^ir rimprQ3sion. 

L'otuVr^ffe imprima, deux exemplaires fortant Je cjisb^, de 
Tfiùtoiiif i^a^e TMimt. çer&i pr$s^tôs au.u^peTif |u^8^W..<^^ 
constà^itiQO. (Ij^^^^ ^jtéj^on ^u texte, prlmU^^ 

des exemptaifes serâ>etënu et fautire, ** revêtu du cactieV du Con- 
seil de rinstruction Publique, jsera restitué au propriétaire avec 
un permis de publication. 

£n tôte de Touvrage seront inscrits : Tindication du sujet reli- 
gieux ou scienliFique ; Tautorisation du Ministère de l'Instruction 
Publique ; les noms de l'auteur ou du traducteur et de l'éditeur ; 
le nom de Timprimerie et la date d'impression. 

Los publications, venant de l'étrauger ou des provinces». seront 
reie^oos à la Douane. Celles écrites on Turc» ei^ Arabe ou en 
Persan, seront examinées par le Conseil île l'Iqstructioq publique, 
^(celles en langues étrangères par la Direction de JaPr^^s^ 0t 
par la Douane. t 

Xout otivrage de cette catégorie u'offr^nt aucun incopvwofît 
jfm reyâitt d'un cacl^t jspécial portant «^utpn^é», apppsé par la 
Pireetipn de la Presse pour las publications politiques, et par le 
Hioiytèp de l'JnstruG.(on Publique pour I^s ^uir^s. 

Quiconque ^ara GQotr?f9it ce cachet ou «aurait inscrit en. tète 
4'aBfi publication qu'elle est faitQ par autorisation, sans l'^VQir 
réellement obtenue, sera puni suivant la loi, aans préjudice de tli 
èonlBaeation deis dites publications. 

Tonte publication jugée nuisible sera confisquée ; rftutejor et 



f V Archives de la Sx^blimc Porle, 
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l'imprtmet» seront passibles des peines édictées par la^ lei» Les 
joaroadx ne ponrtont pas publier en féoiiteton les ouvrages non 
auiorisés. ... :._,. 

Les publications introduites dans les provinces seront "exami- 
nées par les Autorités locales, qui délivreront une déclaration \ 
indignant le sujet, le nom de l'auteur, du propriétaire et de Tim- 
portateur, la date et le lieu d'impression, le nombre des volumes, 
en enfin mentionnant que la Douane doit laisser passer ou retenir 
l'ouvrage. 



50 DÉCRET VIZIBIEIi ordonnant 0119 lei 
livret impriinéf dans FEmpire, avéo 1 autori- 
sation du aUnistère de l'Instruetien Publique, 
ne seront pas oensurés dans les douanes. 

Le8 Se fer 4293.' 
(Voir le texte Turc p. 444.). 



Les livres et brochures importés de l'Etranger et ceux qui» 
imprimés dans l'Empire, sont transportés d'une ville à une antre 
dans l'intérieure^ ont été jusqu'à présent censurés dans les donanes, 
et ceux dont la circulation était considérée nuisible étaient prohi- 
bés. La censure opérée par ces douanes pour lés livrèf^ qui, im- 
primés dans une province de l'Empire sont mis en circnlation dans 
une autre province, est de nature d'empêchet le développement 
de l'art typographique dans l'Empire. En outre les livres et bro- 
chures qui seront publiées dans l'Empire étant imprimés avec l'au- 
torisation du gouvernement Impérial, il a été décidé que cette 
autorisation préalable sera considéré suffisante pour les livras im- 
primés dans l'Empiré et seulement les livres importés de l'Etran- 
ger devront être examinés par les douanes. 

Cette décision a été communiquée dans tous les Yilayels de 
l'Empire, \ 



6^ BÈOLEHBMT de 1 Ecole OivUe [']. 

Le ^ Séfer /595— 5//7 Février i877. 



CHAPITRE I. 

De l'institution de l'Ecole* 

Art. 4^^ L'Ecole oivile (Mektebi-Mulkié) pour la formation 
des fonctionnaires civils est élargie et compte parmi les grands 
établissements d'instruction de TEtat. 

Art. 2. L'Ecole civile est placée sons la protection spéciale de 
S. M. le Saltan. 

Art. 3. La dorée de l'enseignement à l'Ecole civile est de cinq 
années. 

Art. 4. Les élèves ponr le moment seront externes. Dans 
la saite^ s'il en est besoin, l'administration aura la facnlté de 
prendre des élèves internes. 

Le nombre des élèves pour la première année est de cinquante. 
Ce chiffre sera augmentée de manquante chaque année, de sorte 
qu'à la cinqoièoie année le nombre total des élèves atteindra le 
chiffre de deux cent cinquante. 

CHAPITRE IL 

De V administration et du corps enseignant. 

Art. 5. L'administration de l'Ecole est confiée à un directeur 
(nazir) ayant sous ses ordres un sous-directeur (muavin)^ un 
comptable, un directeur des éludes, un trésorier et le nombre suf- 
fisant d'employés et d'agents subalternes. 

Art. 6. Le corps enseignant est composé de professeurs indi- 
gènes et étrangers, munis de leur diplôme. 



(V Archives de la SK^blime Porte, 
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CHAiPITREin. 

Des conditions de Vadmission, 

AftT. 7. Les conditions d'admission dans l'Ecole civile sont les 
suivantes : 

4^ Être âgé de 45 ans rôvolos et ne pas dépasser l'âge de 30 
ans; 

i^ Produire une attestation médicale; constatant que le postu- 
lant est exempt de toute maladie qui pourrait i'empêcher de ser- 
vir l'Çtal; 

3® Présenter ^n certificat du cercle municipal d^s la jaridi- 
ction duquel Tétudiant habite, oti de 1^ chancelierie des Patriarches 
et ^u grapd Rabbin dont il relève^ constatant que le pp^tolant 
n'a subi aucune condamnation pour crime ou délit etquHl.est de 
bopnps mœurs ; 

4^ Être diplômé du Lycée Impérial. 

Toutefois^. ies élèves de l'ancienne école civile, 9âmi qiie ceux 
de la section préparatoire de cçtte éco|e, cçux de l'école dite 
Mahredj-Eclam, de même que les élèves qui ppurrom sabir on 
examen sur les matières enseignées dans la dernière classe du Ly- 
cée impérial pourront être admis à TEcole civile. 



CHAPITRE IV. 



Des cours. 

Art. 8. Le prcgramme des études qui seront suivies dans Té- 
cple loinsi que la fixation du programme des cours et ea modi- 
fication regarde le grand conseil du ministère de l'instruc^tiipn pu- 
bliqi^. 

Art. 9. L'enseignement de la langue française e^t obligatoire 
à. r^ola civile. Toutefois, renseignement de Thistoire umyér- 
selle, de la géographie générale, c^u. droit international, dés ma- 
thématiques, de Téconomie politique, de rarçhôologie, de la pby- 

siqao «t des autres leçons sera fait en langpo torque. 



— 241 — 



CHAPITRE V, 

Des emplois auxquels les clhes sortants awont droit. 

Art. 10. Il a été décidé qa'à partir de la publication de ce 
règlement, les fonctionnaires de divers rangs dans toutes les 
brandies de Tadministration ^ront pris an fur et à mesure par* 
mi les élèves sortants avec leurs diplômes de l'Ecole civile. Par 
conséquent, et pour assurer l'exécution de cette décision, les é- 
lèves sortant du Lycée Impérial, des écoles Ruchdiés et des autres 
établissements analogues, no seront employés dans les bureaux 
administratifs que comme rédacteurs, enregistreurs et copiâtes. 
De mémo que personne autre, excepté les élèves des susdites é- 
cole?^ ne sera employé aux postes précités, de même des élèves 
sortant de Técole civile et ceux qui sont actuellement employés 
comme kiatibs et qui ont pour eux l'expérience et la capacité 
y oulues seront seuls nommes aux postes administratifs. Ainsi, les 
posteft administratifs vacants seront remplis désormais d'après la 
proportion suivante: moitié des fonctionnaires à nommer seront 
pris parmi les élèves sortant de i'Ëcole civile, et moitié parmi 
es employés précités. 

Art. 41. Les élèves de l'Ecole et los emplo3rés précités seront 
nommés aux fonctions suivantes: 
1° SoQs-gouvernours (caïmacams); 

2° Aux fonctions de direct3urs de bureau dans les départements 
ministériels ou dans hs chefs lieux do vilayets;' aux fonctions de 
mulazim dans le Conseil d'Ëlat ou à d'autres postes analogues; 
3^ Aux postes de secrétaires d'ambassade et de consuls. 
Art. 12. D'après le règlement spécial relatif aux promotions 
des fonctionnaires qui sera publié, conformément aux dispositions 
de l'art. 39 de la Constitution, les élèves de TEcole civile qui 
commenceront leur carrière comme sous-gouverneurs, pour- 
ront aspirer aux postes de vali ; ceux qui sont employés 
comme secrétaires d'ambassade, aux postes d'ambassadeurs ; les 
chefs de bureaux aux fonctions du mustéchar des ministères; les 
inulazims du Conseil d'Etal aux fonctions de membre du Con- 
seil d'Etat; les secrétaires de la cour de$ comptes et des conseils 

17 
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des minislèrcs aux fonctions de membres ou de présidents de ces 
conseils. Toutes ces fonctions conduisent à la dignité de sénateur. 

Pour la nomination dans ces fonctions on observera la propor- 
tion indiquée dans Tart. 1 1 . 

Art. 4 3. Conformément au règlement dont il est question dans 
l'article précédent, un registre de personnel sera tenu dans le siège 
du gouvernement centrai où l'on prendra note des connaissance?, 
des apptitndes et du zèle de chaque fonctionnaire. Pour remplir 
les postes vacants, le gouverneur aura recours à ce registre afin 
de choisir le plus capable, sans préjudice des droits d'ancteoDeté. 

Les élèves de l'Ecole civile qui se verront lésés dans leurs droits 
de promotion auront la faculté de faire valoir leurs droits par la 
voie judiciaire. 

Les diplômes des élèves sortants de l'Ecole civile seront enre- 
gistrés dans le registre du personnel à côté de leurs noms respe- 
ctifs. 

Art. 1 4* Les élèves de l'Ecole civile . porteront un costume 
uniforme. 

Art. 15* L'administration intérieure de l'Ecole sera (iiée par 
un règlement spécial 



7o BÈaLBUEMT de l^cole de Droit ['] 

(1876) 



Le Gouvernement Impérial Ottoman, voulant introduire dans 
son système judiciaire tous les perfectionnements de la science mo* 
derne, afm d'assurer et de protéger efficacement les intérêts et les 
droits de chacun^ persuadé en outre qu'il ne saurait atteindre ce 
but qu'en formant des hommes profondément imbus de la science 
du Droit et vraiment capables de remplir avec distinction les fon- 
ctions et emplois divers dépendant du Ministère de la Justice, a 
décidé de créer une Ecole de Droit dans l'enceinte du Lycée Im- 
périal Ottoman. 

Article 1^^ Pour être admis aux études universitaires, corn* 
me élève de l'école de Droit, on doit présenter un diplôme de 

CV Arcliice$ de V Université InipériaU Ottomane. 
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4 

bachelier- è8-leUres da Lycée Impérial, ou le diplôme de Tone 
des Ecoles Préparatoires da Goaveraemeat. 

Art. 2. Ceax qai ont fait lears étades dans d'aatres écoles, 
soit de CSonstantioople, soit des proviaces, sont tenns, poar être 
admis aux étades universitaires^ de proaver par an examen qu'ils 
possèdent an degré d'instraction égal à celai de bachelier da Ly- 
cée Impérial. Ceax qui ne seraient pas saflisamment aptes à sa- 
bir cet examen, seront admis dans des classes préparatoires, spé- 
cialement organisées pour eux dans le Lycée Impérial, afin de com- 
pléter lears étades. Ils poarront saivre ces classes pendant une 
on'deax -années, suivant le degré de leurs forces. 

Art. 3. Il y aura un registre matricule où seront inscrits les 
noms et prénoms, Tâge, la résidence et le lieu de naissance dés 
aspirants admis à l'étude du Droit. La Direction de l'Ecole sera 
tenue de délivrer à chacun d'eux une carte d'admisf>ion, après 
quoi Faspirant sera considéré comme étudiant régulier de l'Ecole. 

Art. 4. Les cours de Droit étant publics, toute personne peut 
les suivre en qualité d'auditeur. Les auditeurs ne seront astreints 
à subir aucune espèce d'examen, et partant, n'auront aucun droit 
à l'obtention d'un diplôme. Cependant les professeurs potirront 
leur délivrer des certificats d'assiduité. 

Il y aura un livre matricule à part, où seront enregistrés leurs 
noms et prénoms, et on leur délivrera une carte d'admission en 
qualité d'auditeurs. 

Art. 5. Les élèves réguliers doivent suivre ponctuellement les 
cours de chaque jour et répondre aux interrogations des profes- 
seurs. Ils doivent aussi prendre quatre inscriptions dans le coars de 
chaque année et subir un examen de fin d'année écrit et oral. Par- 
venus au terme de leurs études,ils subiront les examens du doctorat, 
qui comprendront aussi une épreuve écrite et une épreuve orale. 

Art. 6. Chaque professeur aura un cahier contenant les noms 
des étudiants^ et chaque jour, avant de commencer son cours, il 
sera tenu de procéder à l'appel nominal et de pointer les absences. 
Cela fait, il interrogera les présents sur la leçon précédente, mar* 
quera la valeur des réponses par une mention inscrite en regard 
dans une colonne correspondant à leur nom, et y ajoutera toute 
autre observation qu'il y aurait à présenter sur leur compte. Aprè^ 
Içs cours, ces cahiers seront déposés à la cbaacelloriei 
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Art. 7. Outre les diiïérenls registres nécessaires à TEcole^ il 
y aura, dans le bareaude la Direction, un grand livre cbnlejsaat 
les noms des étudiants de chaque classe et le^ cours qu'ils suivent. 
Les annotations faites par les Professeurs dans les cahiers de cor- 
respondance^ dont il a été fait mention à Tarticle précédent, se- 
ront; tntliscrites dans ce grand livre. La Direction y ajoutera les 
rensergnements qui lui seraient parvenus sur ia (Conduite de chaque 
élève. 

Art. 8. Les étudiants qui auront fait quatre absences dans le 
conrant du même mois, sans en avoir été dûment' excusés ou qui 
a^auront pas répondu d'une manière satisfaisante aux interroga- 
tions de laurs professeurs, ceul dont la coiiduite aura été irréga* 
lîèrtf, ne pourront pas, ù ia fin du trimestre, renouveler leur ins- 
cription. ' 

Ceux qui ne posséderont pas leurs inscriptions annuelles ne| se- 
ront pas admis à subir leiir examen de tin d'année ;' et les motifs 
de cette iuadmission seront consignés dans le registre d'inscri- 
ptions; mais celte douple pénalité, c'est-à-dire la perle d'une ou 
de plusieurs inscriptions et Tinadmission à rexamen'dé fin d'année, 
ne pourront être infligées que sur la décision prise en comniun 
du Directeur et par les Professeurs. 

Art. 9. Les étudiants pourvus de nombre d'inscriptions çé- 
eésstiires, ayant suivi les cours avec assiduité, fourni des réponses 
satisfaisantes aux interrogations de leurs Professeurs, et tenu une 
conduite irréprochable pendant Tannée scolaire, seront admis aux 
examens de fin d'année. 

Art. 40. Les examens de lin d'année seront écrits et oraux. 
Les Professeurs, réunis sous la présidence du Directeur, e^ami- 
nerofnt d'abord les compositions écrites faites à cet effet et détermi- 
neront le degré de capacité de chaque élève, après quoi ils pro- 
céderont à l'examen oral. Cefux des élèves dont les couiposîtions 
éerites auront été rejetées, ne seront point admis à subir lenr exa- 
àien oral. Ils ne pourront se représenter; ' pour soutenir cette 
doapie épreuve, que trois mois après leur ajournement. 

Art. 41. Suivant le tableau ci-annexé, la durée des Eludes du 
oours de Droit complet sera de quatre années. 

Art. 4î. Bien que, dans la plupart des Univ(8rsités de l'Eu- 
rope; Tannée scolaire ne comporte de cours que |>6'ndant sept mois, 



•% 
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• Alaèbre supérieure. 

9 G&métrie analytique. 

• Calcul différentiel, 
K Cakulintégral. 

• Géométrie descriptive (seconde partie). Ombres et Per- 

spectives. Coupes des pierres^ Architectare. Charpente. 

Astronomie. 
"9 Géodésie. 
^ Physique et Physique Indoslrielle. 

• Chimie et Chimie Industrielle. 

10 Mécanique ra^ione//e. Mécanique appliquée. 

11 Topographie et Machines. 
■ • Hydraulique. 

!• Géologie et Minéralogie. 

14 Recherche, Préparation et emploi des matériaux de con- 

struction. 

15 Stabilité des constructiom y résistance des matériaux et 

opérations sur le terrain. 
10 Nivellement %\ construction de Ponts et Chaussées. 
Il' Endiguements. 
M% Construction de chemins de fer. 
lo Dessèchement des marais. Canalisation. 
•O Constructions maritimes. 
9 1 Exploitation des mines, 
•• Estimation des constructions. Cartes, rédactions de 

comptes, et préparation de rapports. 
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PROPRIETES FOxNCIERES- 



1^ LOI des Mahlottles et des Vaeonfo [<]. 



2^ PARAGRAPHE supplémentaire^ an 41 ar- 
ticle du CODE DE LA PROPRIÉTÉ FON- 
CIÈRE [']. 

Le iO Chaban 4291— dS Septembre 1290 
(Voir le texte Tare p. 457.) 



Si dans rospace de cioq années, l'associé venait à mourir, ses 
héritiers qui auront droit de possession' demanderont -celte pro- 
priété à racquepetrr ; si ce dernier venait à mourir, le ceinte - 
ressé demandera la propriéié aux héritiers (Je racqu^reur; si Tas- 
?ocié ot Tacquéreur mourraient en même temps, les héritiers de 
l'associé demanderont petle possession aux héritiers de Tacquereur. 



3'* PARAGRAPHE supplémentaire au 108 ar- 
ticle du même code. 

Le 28 nebhil-Ahir 4292-^22 Mai 4294. 



L'aide du meurtrier ne peut hériter de la terre appartenant a 
la victime, ni avoir, sur la dite terre, droit à tapou. 

w 



f V y^^if* 1'^ trad action de cette, loi à la Première Partie 
de la Législation Ottomane, pa//. 250, 

(^)Voir le Code de la Propriété Foncière à la Première 
^fartie de la Législation Ottomane pag. 56, 



f ' ^ 
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4^ ARTIOUS ADDITIONNEL^ A« miif»9^ jB<Hl* 

(Voir le texte Tare p. 4570 



S'il aura été constntô que les habitants d*aa village ont coupé 
da bois dans le Baltaiik destiné aux Lesoins des habitants d'un 
autre village, la valour des arbres coupés sera payée par ceux qui 
ont coupé du bois et sera distribuée aux habitauts du. irilUige. au- 
quel le Bahalik appartient. 



S^ NOUVEAU RÈGLEMENT sur îa propriété 
foncière. 

Le 7 Mouharem i'29S--'22 Janvier 1291. 
(Voir le texte Turc p. 458.) 



Article 'l^^ Les sujets musulmans et non-musulmans de TEm- 
pir#; p^urin^Qt indhtyic^mep^ 4|ap)^if«:dofr l^rxéji af^^#|iiii|ue\' 
des terres" dépendant de fermes ou appartenant aux villages et 
qui étant propriétés de l'État ou des Vakoufs .serai^t vendues par 
voie d'adjudication ou par voie de transfert si elles appartiennent 
à des particuliers. 

Dans le cas où certaines (erres appartenant à l'État et aux Va- 
koufs n'auront pu, en conformité d'un ancien usage, être trans- 
férées à des aujetâ non^masulmans' de* l'Ëmptre, cet xui^^ibt^ 
aboli et les dispositions de la présente loi seroQl indistiÀctemenf ' 
appliquées; 

AftT. â. Le transfert des terres et immeubles entre sujets mti*^> 
sulmafiS: et non musulmans ;Sera opéré avee une parfaite égalité ff 
couformâmeait aux 'dispositions de la loi qui régit la matière^' 

Art. 3. I^s culti^rateurs musulmans et oonQ^mu8Ulmans éta^" 
bliôs dans certaines fermes jouiront du droit de préferéâee'dan^s: 
Tacquision des terres vendues soit par voie d'adjudication soit par 
voie de transfert de la part dos particuliers. , 
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•' KAB AOÊAPHE addittonnel au 6 article éxL 
msaUBIESNT SUB LES TAFOUS [']. 



1 



Le a Ljemaziul-Ahir 4i9i--ii Juillet ii9i 
(Voir le texte Turc p. 458.) 



Eq esr» qQ*OQ indîvîda, en dehors des employés de TEvcaf et 
des terres, aura notifié aa goaremement et proaré qa'il a été fait 
UDe fausse déclaraiioa de la yaiear des terres domaniales et Mev- 
hoaféSy de biens urbains et dédiés et des terres Mulc$^ qui ont 
été vendues, le vendeur et l'acquéreur seront obligés de payer à 
moitié le douille des frais correspondant à la somme non-declarée. 
La moitié de cet argent sera déposée au trésor Impérial et l'au- 
tre moitié sera remise à l'individu qui en a donné avis au gou- 
vernement. 



7' ABTICnUB 20 durèglement sur lei TAFOUS. 

Le 24 Djemaziul'Ahir 4%9i—ii Juillet é29ï. 
(Voir le texte Tore p. 459.) 



En dehors des employés de l'administration de l'Evcaf et des 
terres, celui qui porte i la connaissance du gouvernement l'exi- 
stence des terres, domaniales^ Mévkoufés (Dédiées) et des biens 
orbains et dédiés et autres terres Mulks, dont l'autorité respective 
n'a eu aucune connaissance directe bien que le droit de possession de 
et» terres appartient à l'Etat, reçoit, à titre de renumération de 
nmijiTis, dix pour cent sur le montant de l'adjudication^ une fois 
U -^ li qlie a^x enchères et la concession de ces terres finies. 



««■ 



1 



{^) Voir le Règlement sur les tapons à la Première Partie 
de la L^isiation Ottomane pag. 474. 
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»' LOI 8VB LES VACOUFB oonMmâiit Te» 
teiisioii d« la trantmfssioii dMtonmiHoiif* 
• aoafat et Hoiistegh^llatn* 

Le 4 Rédjeb Hn.^U JuilUt ii9i (4 Août W5.) 
(Voir le texte Tore p. 459.) 



Art. 1«^ Le succession des biens Vacoofs dits: Uuêiaeafai (0 
litt. couYertt de toit) et Mmteghellat (d) (Htt. prodactif de re« 
mus) acquis par Idjaretéin (') (location i double paiement) est 
iérolue: 

4* Aux enfants de Tun ou de Tantre sexe, comme par le pas- 
•4, par portions égales, si les héritiers sont plusieurs, ou en to- 
alité à l'enfant unique; 

S* A défaut d'enfants de Fun ou de l'autre sexe, aux petits en* 
ants, c'est-à-dire eux fils et aux filles des héritiers du premier 
legré de Pun ou de l'autre sexe, par portions égales, ou en to- 
ialiié à l'enfant unique; 

3* Au père et à la mère; 

i^ Aux frère^ germains et aux sœurs germains; 

5* Aux frères consanguins et aux sœurs consaguines; 

6<» Aux frères utérins et aux sœurs utérines, par portions égales; 

7^ A l'époux survivant ou à l'épouse survivante; le père snrvi* 
>^t ou la mère survivante aura droit à la part entière revenant â 
)Tis les deux. Cette disposition est également applicable aux frères 
^ aux sœurs. 



«MW* 



(*) Archives de la Sublime Porte. 

(^^ On entend som eette dénomvnation tes terrains ^aeoufs 
ir lesquels sênt élevés des constructions de toute nature. 

(^) Immeubles urbains qui Wont pas des constructions 
kiif qui rapportent un produit ou une rente, 

(^) Idjaretéïn qui signifie littérallement €deux loyers:!^ 
mstitue le caractère essentiel de la propriété vacouf. Le 
remier loyer dit Idjaréi Mouadielé (loyer anticipé) est ac^ 
vbitté au moment de v achat, et te second Idjaréï Muédjelé ou 
\yer à échéance, constitue la red&vance que doit acqmtt^r 
saque année h tenancier du bien itacouf. 



^ 
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Atr. 2.^L'iiéfitrer appartpnaot i^ i'nn d^s 7 degrés »péci&e&p 
haift ^xt\ni lois \ûi hériliers des d 'grès iuférieurs. Par èjfim\ 
les petits- eofanfe ne'pohTt&ni hériter s'iî existe des' enfants; 
père et la mère seront égaiemenl exclus de Thérédité par les pet 
enfants existants. 

Toutefois les enfâols des fils et filles prédécddés, se sabslita 
ani fils et aux filles, hériteront par droit d3 représentation, 
part revenant à leur ptrrc et mère prédécédés, dans la sucres: 
de leur grand-pcre et de leur grande-mère, .\insi la part qui 
rait échue à an enfant prédécédé de la succession de son. père oc 
sa mère, en supposant qu il fût encore en vie, sera dévolue 
portions égales à ses enfants de l'un on de Tautre sexe, et en 
talité à son enfant unique. En outre, Tépoux survivant, ou 
pouse survivante, aura droit à un quart de rhêrilage sur les b 
Vacoufd Mussacafat et Musteglipllat, transmis par succès 
aux héritiers des 4 degrés à partir de la succession des pèi 
mère inclusivement, jusqu'à la succession des frères utérins et 
sœurs utérines inclusivement. A dêrant des frères utérins et 
sœeurs utérines, appartenant au sixième degré d* hérédité, les.b 
Musiîacafat et Musteghellai seront dévolues en totalité à Tép 
survivant ou a l'épouse survivante. A défaut de ceux-ci, les 
inimeubles reviendront à VFA^i(Malilut). 

Art. 3. Le régime de Féraghi-bil-iéfa (hypothèque) u 
pour affecter ri mmeuble en garantie d'une dette, subsistera cod 
par le passé. Les conditions de ce régime et la procédure y r 
tive seront déterminées par des Règlements spéciaux. 

Art. 4. En compeçsation des avantages dont sera privé TE 
par suite de l'extension du droit d'hérédité, une redevance anni 
(Idjarf^i-Mudfljellé) de < pour 1000 est établie sur li valeur 
imnrefcibles Vacouf^ ifuiisacàfaf et Musie^iel lat suivoini le r 
veau* relevé cadastral, h l'exclusion do toutes autres redeva 
ancfetiuôs qui sont abolies. Quàut aux Ijîens de cette nature, 
nus par ffljarrlein et dédiés à plusieurs fondations pieuses, il 
ra procédé à Tarp^atage et l\ la délimitation du lot alTéitant à < 
cune de ces foû datioas; et la part do redevance revenant ù cha< 
d'elles sera fixée séparément sur la valeur actuelle de Timme 
consigoéie dans le relevé cadastral. Dans le cas* qu'un imm'e 
Mussacafat et MustéghelM Gérait de la catégorie des Vàcoul 
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3as sous forme , (le Moucaiaa (rjedevaoca fixe) oa biei)i si cet im- 
néable comprend en partie uae propriété Alulk, la redevapcû^Q- 
Qiaelle do 4 p()ar 1000 ne sera étahlio que sur la piprt.revé/i^iit à 
a partie. tenoQ par Idjarétéïn, de la tpulité de Ja valdor eslioda-* 
tive de Tioiuiç^^le portée dans le. registre cadijslral. 
\ AiiT. â. tes bériti^ers dQ.i''^dçg^é payeront un droit de 15 
poi^r 1 ,00.0 sur les in^iaçiibles Mumcafat et MaUeghdlat.\\jd^ 
ïiéritlers du 2""«^degré acquitteront un droit de 30. p9ur1,Q00,et 
ceux dû S*"" dê^ré &Q pogx 1,000.. Quant ^ux bjôritiprç de; de- 
^ès .subséquents, iisj)a)reront un. droit ^e 50 pour f îOOÔ^/Eu 
f»s,^^e Vente, Iç droit à payer r^te çomme.ii^r le j)â63â à:'30 
ppor. 1,000, et celui d'hypçthèqùe et délibération à ^ pour 

Art. 6. Le quart da droit perçu à. titra de.fraiâ,(le;traQsmi8- 
sipn, d^s biens Yakoufs if }«s$a(Hi/a^ ^yMmi^Qk^llat mx b^ri- 
tlejrs du l^^if^grô revient cooooie par le pas^é a,ux ki^iibs duiVa- 
kouf^ .et.aux dj/ibis (emploj^ et préj>osés, desYakoufs ou fonda* 
UQns. ^pieuses). A l'exception du I^V degré, les dr9ijts;de|tra9smis- 
si^n perçus, des héritiers des degrés subféqu^ats j^^\9[fX Ydllfés 
^iiTjrésor Inppérial pour, être intégra leraent pprlés a«)t prôdit\du 
Vakpuf. 

Art. 7. Les conditions et. formalités ci-de^^us meiuiopt)^ 
seront . aussi applicables à l'égard des Guédiks pps^désr j).dr liiu*' 
VWm, c'est-à-dire qu'une redeyance de 1 pour 1,000 .sera.é- 
(at)lie suivant restioiation du relevé cadastral,, iaAf sur lu .valf^u^r 
dés'gttédi(ws .que sur celle de la propriété MuIk» à laq^eile le 
Cuëink se rapporte. 

AliT. 8. Les terrains des constr^clious Yakoufs seront as^jet« 
tis à une redevance annuelle proportionnelle à leur valeur esti- 
mative, lorsque leseofiëiftt^lkms -élevées sur ces terrains vien- 
draient à être incendiées ou détraites après la fixation de la loca- 
tion ou redevance annuelle, suivant le mode ci-dessus énoncé, 
déduction faite de la partie aiïérante à la construction incendiée 
ou détruite. 

Art. 9. Les bâtisses élevées sur des terrains vagues ou in- 
eendiées, après la fixation de la redevance annuelle suivant le 
nouveau système, seront Tobjet d'une nouvelle estimation et la 
redevance de 1 pour 1,000 sera établie sur la valeur actuelle 
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des susdits immcables d'après restiaiatioo qai en sera faite ptr 
des experts. 

Ait. 40. Pendant one période de 5 ans à partir de la&xi- 
tion de la redeirance annuelle des biens Vakoofs Mu$$acafat i 
Mustéghellat, suiYani le noQTeaa systèma, aocone aogmentalki| 
ou diminution basée snr la plos ou la moins-vaine de ees in-^ 
menbles ne sera faite sur le montant de la redoYance. Toatefois à 
chaque période de 5 ans il sera procédé à une nouyelle estimatin 
des biens Vakoufs et la redeYance sera établie en conséquence. 

Ait. 44. Les titres délivrés suivant le nouveau système bb 
porteront désormais aucun apostille. En cas de vente, de sneeeir 
iton, dd séparation et de partage, de nouveaux titres seront dé-l 
livrés en échange des anciens. Ceui-ci seront restitués à leurs 
détenteurs avec Tapostille Batal (nul et non-av^u). 

Ait. 4 s. Les biens Vacoufs iiussacafat et Musteghellat doBl 
le sol est tenu sous forme de Mookataa et sur lequel se trouYMt. 
des constructions ou des plantations Hulks seront soumis au régimi 
déjà établi. En cas d'aliénation ou de transmission dô ces bieu, 
Tancien Monkataa (redevance fixe) sera élevé au taux convenable. 

Ait. 43. La loi relative à l'extension du droit d'hérédité sur 
les biens iiussacafat et Mtistéghellai, promulguée le 47 Monha- 
rem 428i (84 Mai 4867) ainsi que le Règlement publié le 2 
Zilcadé 1285 concernant la mise à «xéculion de la loi précitée, 
sont abrogés par la présente Loi qui entre en vigueur à partir de 
la date de sa promulgation. Les anciennes redevances sont et res- 
tent abolies à partir de la fin du mois de février 4890 (fév. 4874) 
et les nouvelles redevances de 4 pour 4000 seront perçues h par- 
tir du i^ Mars 4294(Mars 4875). 
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B^ OOmiUNICATION OFFICIELLE rtlatitri 
an rèi^ement précédent. 

Le 45 Zilcadé 4294 —i Décembre 4290. 
(Voir le texte Tare p. 468—463.) 



Il arait été précédemment décidé qae le mode de transfert en 
vigœar dans les bieDS-Vakonfs administrés par le Ministère de 
TEvcaf soit obligatoire pour les Momsécafats et Moustéghellats 
des Vakonfs qoi ne sont pas administrés par ce Ministère. Pour- 
tant cette manière de procéder n'étant pas à la satufaction générale, 
et S. M. I. notre auguste souverain désirant que ses sujets et 
tous les propriétaires de terres dans l'Empire soient en tous points 
contents, et le mode du transfert obligatoire dans la possession de 
terres dans l'Empire étant contraire à la justice, un Iradé Impé* 
fiai vient de prescrire que le mode de transfert en vigueur pour 
les biens- Vakoufs Moussécafat et Moustéghellat de toute nature ne 
sera pas obligatoire à partir du 45 Zilcadé 4291 et S Décembre 
4?90. 

Il est donc porté à la connaissance du public que le règlement 
spécial relatif à ce sujet a été modifié en ce sens. 



^ BÉOTiEWENT iiir la délivrance di 
des biens Vakoufs dits : MnssakalSst o 
tegheUat [>]. 

Le 9 RebmUwel 4292-^23 Mars 4876. 
(Voir le texte Turc p.463 .) 



Conformément aux dispositions du dernier Firman Impérial, les 
titres de propriétés Vacoiif, Moussacafat et Moustéghellat, 
situées tant à Constantinople que dans les provinces, seront désor- 

f V A,r€hms de la Sublime Porte, 
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ïmsf^vtés. f^ le Ja*mi8tèr8 des Arebive» (Deft€94mié)ijii^inxm 

c'en déjà le cas poar les terres apparleiWHit jl i%UU,. a«^ \ill|OQ{ 
oQ pour les terres paremeDt nmlk. Par coaséqaent, le Règlement 
saivaat, relatif à la délivrance des titres de propriété^ vient d'être 
promalgaé. 

DÉLIVRAXCE DES TITRES DAXS L\ CAPITALE. 

Art. 4 . Le bareaa chargé de délivrer des titres de propriété 

du ministère de FEvcaf est. transféré au ministère des Àriîhi?es. 

< „ • ' 

Ce bareaa sera jQommé: «Admiaistraticn des titres de propriété 

de CoQstBQtmople.» 

Dâ^rmais, toaies les mutationsi. transferts, hiUjlal (espèce de 

yeatô avec condition de rachat) ainsi qne la levée de l^istiglal et 

ioutes les aatre^ opérations sur les biens imoieableg, sis clans le 

rayon, de cercles municipaai de Constantinople, seront du res- 
sort de cette administration, d'après les règlements spéciaux. 

Art. 2. Les mutations de toutes sortes d'immeubles ne seron; 
plus inscrites sur les marges des anciens titres, mais il sera dé- 
livré afix ayants-droit^ comme cela se fait dans les provinces, des 
titres provij&oires> d'après le modèle ci-annexé^ en attendant la dé- 
livrance du titre défiuitif. Inscription en sera faite dans les an- 
ciens registres ; et l'ancien titre revêtu d'un timbre, portant ces 
mots: «Le nouveau titre est délivré» sera restitué au propriétaire. 

Art. 3. Les formalités d'enregistrement remplies, le ministère 
des Archives fera dresser, sur les tableaux présentés par l'admi- 
nistration des titres, le nouveau titre qui sera délivré au proprié- 
taire, epnlrè la resAtmion ^da ihfe provisoire,- ies*tTtres;^éftaii!fs 
settot 'dressés nnifermément, iet pour toutes sôrtés;tffôialBùbjes 
vakouf, moussakafat et mousteghellat, selon le modèle ci>a[tffiMé ; 
seulement les titres des biens dont le droit de succession est étendu 
porteront au dos, en caractères imprimés, le texte de la loi y rela- 
tive ; et les titres délivrés aux ^sujets étrangers, la loi sur le droit 
de propriété des étrangers. 

Art. 4, Les titres des biens vakoufs mazboxità, légués par les 
souverains. et régis par le gouvernement, seront délivrés par 1^ 
miniitère des archives, ^et ils porteront le sceau de ce ministère. 
Les.titrei des biens, vakoufs mulhaké, légués par les particuliers, 
seront revêlas du sceau da ministère Qt de celui du matévelli du 
yakouf. 
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Art. 5. Dds registres spéciaai seront ouverts pcor chacnn 
des treize cercles manicipaax de la capitale, et toutes les matalioos 
seront inscrites dans ces registres. 

Art. 6. A l'exception des immeubles moussakafat dont le droit 
d'icfjar^C) pourra être transformé en idjarétéin, et des terrains 
destinés àTusage public qui ne pourront être loués ni vendus, tous 
les mahluls ou héritages en déshérence, et les terres dont la ven- 
te est permise, seront ^vendus aux enchères publiques, d'après les 
règlements spéciaux, au ministère de TEvkaf. 

Après l'adjudication définitive et le paiement du prix de rim-* 
meuble atiéné, le ministère de TEvkaf dressera un rapport, à 
reflet de trausférer Timmeuble en question à Tacquéreur. Le mi- 
nistère des archives, prenant acte de ce rapport, fera Tenregistre- 
nient réglementaire et délivrera à Tacquéreur le titre de proprié- 
té contre la remise du certificat d'adjudication. 

Art. 7. Les appointements du personnel de l'administration 
des titres de propriété, et les dépenses y afférentes, seront payés 
par la caisse du ministère des archives. Les frais de la prépara* 
tion des titres, 3 piastres pour le papier et i piastre pour récri- 
ture, seront versés à la dite caisse. 

Art. 8. Tous les droits à percevoir dans les mutations des 
biens moassakafats et terrains vakoufs, seront versés à la cais- 
se du ministère des archives. La partie de ces droits revenant 
aux mutevèllis des biens vakoufs, légués par les particuliers, sera 
retenue pour leur être remise, et le reste sera transmis chaque 
sepaine, avec un compte spécial, au ministère de TËvkaf, pour 
ôtre remis par ce département, d'après l'usage établi, aux kia- 
ùibs (employés) et djabis (receveurs) y ayant droit. 

Art. 9. Les titres de propriété des biens mulks, seront déii- 
vréa,] à Constantinopie et dans la banlieue, par le ministère des 
archives conformément à ce qui se pratique dans les provinces 
pour les biens de cette espèce. 

IDÉLIVRANCE DES TITRES DES PROVINCES. 

Art. 10. Les registres des biens vakoufs moussakafat et mou- 

(^) Idjaré: littéralement location; c'est une somme que 
le tenancier du bien vacouf paie au moment de l'acqmsi- 
tion dç l'immmble. 

18 
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staghellat, dans chaque district, seronl remis, par les mouhas^é- 
bedjis dos vakonfs, aax agents du minislère des arcbires, comme 
il a éié fait des registres des titres vakonfs. 

Art. h. Toute sorte de mutation des biens vakoufs, moussa- 
kafat et mouslaghellat, à savoir le transfert, la succession etc., 
seront inscrits, selon les règlements spéciaux, par les agents da 
ministère des archives. Des titres provisoires seront délivrés aux 
propriétaires, en attendant la livraison des titres définitifs qui se- 
ront expédiés par le ministre des archiver, suivant les règles éta- 
blies pour les terres vakoufs. Les anciens titres seront restitués 
aux propriétaires, après avoir été timbrés, comme cela se fait 
dans la capitale. 

Art. 4â. Un tableau des biens vakoufs moussakafat et mous* 
taghellaty ainsi que des terres vakoufà, pour lesquels des titres 
provisoires sont délivrés par suite d'une mutation quelconque, se- 
ra transmis mensuellement au ministère des archives, afin que ce 
ministère fasse dresser et expédier les titrer définitifs à délivrer. 

Art. 43. Le droit que toucheront les agents du ministère des 
archives et la part afférente aux mutévellis des vakoufs dans les 
provinces, seronl prélevé sur la somme des droits perçus à cha- 
que mutation des biens vakonfs, moussakafat et mustaghellat. Le 
reste de cette somme sera remis h la caisse locale pour le compte 
des mouhassébédjis de TEvkaf, qui délivreront des récépissés, les- 
quels seront mensuellement transmis avec l^s comptes y relatifs au 
ministère des archives. 

Art. 14. Conformément à ce qui a été dit à Tart. 13^ les agents 
du^ministère des archives remettront le quart des revenus des 
Vakoufs, aux mutévellis ou à leurs substitnts, contre un récépis- 
sé provisoire. La part afférente aux mutévellis ou à leurs substi- 
tuts qui se trouvent à Constantinople sera transmise avec les 
comptes y relatifs au ministère des archives qui remettra les 
sommes ainsi arrivées aux ayants-droit, et fera dresser les titres à 
délivrer en les revêtant de son sceau. Les titres des biens va- 
koufs, dont les mutévellis et les substituts feraient défaut, se* 
ront dressés par le ministère des archives et revêtus de son sceau^ 
mais là part afférente aux dits mutévellis ou substituts sera trans- 
mise au ministère de l'Ëvkaf, pour leur être remise, aussitôt que 
leur identité sera constatée. Les titres définitifs, dressés au mi- 
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nistère des archives sur les tableaux arrivés des proviooes seront 
transmis à leur destination. Les titres des biens Etcaft-max- 
bouté, ainsi qae ceux des vakoufs dont les matôvellis se trouvent 
à Constantinople» seront expédiés de la capitale ; de même, les 
titres des vakouTs dont les mutéveliis sont en province, seront 
délivrés aux propriétaires par les agents du ministère des archivesi 
après les avoir revôtus du cachet du mutévelU et contre la resti- 
tution du titre provisoire. 

Art. 45. Les mutations des biens moussakafat dans les pro« 
yinees étant désormais du ressort du ministère des archives, tous 
les appointements du personnel employé et les frais de servicd 
seront payés par ce ministère. Par conséquent, les droits de trois 
piastres pour le papier et d'une piastre pour l'écriture, à perce- 
voir sur les nouveaux titres qui seront délivrés pour les biens 
monsstfkafat et mustaghellat^ seront versés à la caisse du mini- 
stère des archives. 

Art. 46. A l'exception des terres, situées en province, et qui 
sont régies par VArazi Kanounnamessi (loi sur les biens ru- 
raux), les biens mussakafat, donnés à Idjaré (ou à loyer) et qui 
peuvent être transformés en Idjaréiein, et les endroits destinés à 
l'usage public, qui ne pourront être vendus, ainsi qu'il a été dit à 
l'article 6, tous les mahiuls (déshérences) des biens vakoufs, 
moussakafat et mastaghellat, et les terres dont la yente est per- 
mise^ seront aliénés par enchères publiques, conformément aux 
règlements et aux usages en vigueur. 

L'adjudication, la réception du prix^ et le transfert des im- 
meubles, ainsi aliénés, seront comme par le passé du ressort des 
mouhassébédjis de TEvkaf. Le dernier enchérisseur sera muni 
d'un certificat d'adjudication ; et sur le rapport du conseil d'ad^ 
ministration locale, les agents du ministère des archives, après a- 
voir fait l'enregistrement règlementairci délivreront à l'acquéreur 
le titre provisoire. 

Art. 17. Les droits d'idjaré des biens moussakafat et musta- 
ghellat, à idjarétéin, sis dans les provinces^ seront perçus annu- 
ellement par l'entremise des mouhassébédjis del'Ëvkaf, qui sont 
chargés en même temps de la vente aux enchères publiques et 
des mutations des mahiuls (déshérences). Les agents du ministère 

des archives remettront aonuellement ^n mQuhos^ébédjvi d^ 
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l'ïvkaf du tableau des matatioos, afm de percevoir régtiHéireinwrt 
les droits fidjaré annuels, de prendre connaissance des bieos 
dont le droit de suceessîon est élargi, de constater cetix qai$bm 
tombés en déshérence et d'inscrire les mutations dans les registres 
tenus par les mouhassebédjis. 

DISPOSITIOXS SPÉCIALES. 

ART. 18. Le ministère des archives aura soin d'iélaborer les 
instructions nécessaires concernant les mutations dés-biams yahoufs 
tant à Constaniinople que dans les protinced^ et (es attribùlkms 
de ses agents. 



oernant la ti 



U Zilcadé 129^— i 4 Décembre 1874. 



L*impôt foncier dans la capitale et' la banlieue vient d'être établi 
par Iradé Im(térîal. 

Suivant lé décret de Sa Majesté^ cet impôt sera perçu à partir 
du 1«" Mars 1290. 

Lé Règiement relatif au mode de perception, élaboré par une 
commission spéciale, a été soumis à Tapprobation de S. M. I. le 
Sultan, nôtre Auguste Souverain,- qui a daigné le sanctionner par 
un Iradé Inâpérial. 

Suivant lé Règlement en question, Fimput sera perçu au cours 
dé 100 piastres la livre turque: c'est le cours qui a été adopté dans 
restimation des immeubles. 

Les employés cbargés de la perception feront tout leur pos- 
sible pour épargner des désagréments aux contribuables, sans nuire 
toutefois aux intérêts du fisc. 

Les maisons habitées par leurs propriétaires payeront 4 pour 
mille de la valeur immobilière; les maisons louées paieront en sus 
4 pour cent sur le prix du loyer. 

Dans les vilayets, Tautorité supérieure chargée de percevoir cet 
impôt pour le gouvernement, est le gouverneur général. 



Dans la eaptule, c'ast Votre Eicellence qui» par Irûdé Impé- 
rialt est appelée à faire opérer cette perception. 

A cetiiÂef, CoBstantioopIe et la banlieue seront divisés ^Q qna- 
torzo^ am)iidis«e«ienjt3,. dani chacon desqoela seca établi an ba* 
reaa de perception composé d'an percepteur, d'un lissier et de 
deax. prépoeéa- Lepercepceur aara4&00 piastres d'appoint^ents 
paronmi. le.eaissier 75& et les préposés 500. 

La nomtQfii^ de ces employa? et les sommes fixées pour leurs 
appoipl^memsioat ét4 soumises à rapprobation de Sa Majesté Im- 
périale, qui a bien voulu y donner Sa sanction. 

La bnreaiifi. çadasM etJe^ registres y relatifs, qui se trouveraient 
à la I Préfecture de la viilci, sont, avec autorisation, transférés au 
mini^t^rp' gérf par Votre Excellence. * 

Les recettes de Constantinople et de la banlieue ont été désignées 
pour fevurniri^ux dépenses du ministère de la police: en cas d'in- 
suffisance de ces recettes, le Malié comblait le déficit. A Tavenir^ 
ce défici|t sera xpq^blé avec l'impôt foncier. Le restant de cet im- 
pôt sera : versé, pour, le compte du Gouvernement, à la Banque 
Impériale Ottomane, et connaissance eà sera donnée à ce mini- 
stère^ auquel, en même temps, sera présentée un tableau des frais 
de chaque- mqis. Si au Ilçu de livres on reçoit du métalliquey 
la dJÎEi^e^ce deyr^ ; être, indiquée,. dans ce tableau. 

VotiieiËiLcellence .est. priée de se conformer aux instructions, ci- 
dessus, et de. faire 'tous, ses efforts pour qu'elles soient exécutées 
afin que le fisc n'éprpuve ni dommages ni pertes. 

Le Ministre des Finances, 

YOUSSOCF. 

n . ■' . 

la^ BÉQItBMBMT> coaMmant le mode de per* 
cepltott DE LIISPOT FOMGIER et les dé- 
woÉU ! des Emj^oyés. qui fonctioimeroat dans 
. les qoatearse seotions établies pour cette per- 
ception [']. 

Art. 1^'. Les registres cadastraux doivent être assujettis aux 
mêmes formfali tés qui étiiienit exigées à la Préfectujre de lia ville 

. —^^m^-^-m 11 II « ' ■ 1— ^*i»*»ifcà*— p« I II I I « I 1 ■■' 

(^) Archives de la Sublime Porte. 
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(Chéhir Etnanéti); mais sealemeot pour la perception de Tim- 
pôt foncier. 

Dans chaqae section cadastrale il y a aara nn percepteur (tah" 
silat Kiatibi), on caissier (cabzimul) et deax préposés on por- 
tenrs de bordereaux. 

Chaqae section est tenae de remplir les bordereaux confor- 
mément aux registres, d'envoyer ces bordereanx anx eontribna- 
bles et d'opérer le reconvrement de la taxe immobilière. 

Art. 9. Chaqae employé devra fournir on eaationnement et 
savoir la langoe turqne. 

Art. 3. Afin de faciliter anx propriétaires d*immeiibles l'ac- 
quittement de la taxe aonaelle, celte taxe sera payée soit en trois 
versements, soit par à-comptes measaels, da 4^' mars à la fin de 
jQOvembre. 

Cependant, il sera loisible à chaque contribuable de se libérer 
en une seule fois. 

La taxe sera payée au cours de 1 00 piastres la livre turque. 

Art. 4. Chaque percepteur sera muni d'un sceau, lequel sera 
apposisur les bordereaux et sur les registres où seront eosuile ins- 
crites, jour par jour, les sommes perçues. 

Ce sceau portera gravé le nom du percepteur ainsi que le nu- 
méro de la section. Un sceau semblable sera donné aa caissier. 

Dans le cas où un de ces employés serait déniis de ses fonctions, 
le sceau qu'il a entre les m^ins lui sera retiré et sera annulé à par- 
tir de la date de sa destitution; cette annulation selra enregistrée. 

Uq sceau analogue sora remis à son successeur. 

Art. 5. Los préposés sont tenus de distribuer les bordereaux 
dans chaque quartier. Ils ne doivent pas toucher lesjsommes y 
inscrites, mais seulement inviter les contribuables à se rendre' à 
la section cadastrale dont ils relèvent, munis de leurs boràei^auz 
et de verser leur taxe. Cette invitatiou doit être répétée trois fois: 
à la troisième, ils se feront délivrer par le mouhtar et Vimam 
du quartier un certificat attestant que les formalités ci-dessus ont 
été remplies. 

Art. 6. Sitôt que la taxe d'un immeuble sera payée, soit en 
une seule fois, soit en plusieurs vorsemeuts, la somme perdue sera 
inscrite dans la colonno ad hoc du bordereau, auquel le perce- 
pteur et le caissier apposeront leur sceau. s , 
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ÀHT. 7. Le percôptear de chaqae secfioii dressera qq tableau 
des cootriboables qui n'aaraient pas payé leur taxe dans le délai 
sus-iadiqué. Cd tableaa sera mani du sceau de la section. 

Si lé retardataire est an employé da gouvernement, la sojime 
dont il est redevable lui sera retenue sur ses appointements. Si ce 
n'est pas un employé du gouvernement, on fera saisir le montant 
de la taxe entre les mains de ceux qui peuvent lui devoir de Tar- 
gent. 

La taxe une fois payée, le percepteur et le caissier rempliront 
les formalités prescrites plus haut. 

Si le retardataire n'est pas employé de l'Etat et s'il n'a pas d'ar- 
gent à recevoir, on procédera contre lui conformément au Dous- 
tour. (Voir le chapitre sur l'impôt des immeubles.) 

Art. 8. Les propriétaires qui habitent hors de la capitale, re- 
cevront leurs boidereaux par l'intermédiaire de leurs intendants, 
qui seront tenus d'acquitter la taxe. Dans le cas où ils n'auraient 
pas d'intendant, la taxe sera perçue par l'entremise de l'autorité 
dà lieu où ils résident. 

Cependant, si les immeubles ont un revenu et que le proprié- 
taire habitant hors de la capitale, n'a pas daus celle-ci de repré- 
sentant^ la taxe sera payée par le locataire. 

Art. 9. En cas. de non paiement, si les immeubles soumis à 
la taxe, maisons ou terrains, sont loué^, la taxe sera perçue du 
locataire, qui recevra une quittance laquelle sera remise au pro- 
priétaire è valoir sur le prix du loyer. 

Art. 10. Les fermes, vignes, jardins prairies et autres ter- 
rains qui ne sont pas loués, et que le propriétaire fait exploiter 
par un intendant, sont assujettis au paiement de la dime et de 
la taxe foncière. Si l'intendant refuse de verser cette taxe, on 
procédera à la saisie d'une partie des produits, jusqu'à concurrence 
approximative de la somme à percevoir, preuaut en considération le 
prix courant de ces produite; et aprèé en avoir opéré la vente par 
l'entremise du conseil compétent, on percevra la taxe; et s'il reste 
un excédent, il sera remis à l'intendant, auquel on délivrera en 
même temps une quittance constatant la perception de la taxe. 

Si ^u lieu des produits naturels de l'immeuble, il s'y trouve un 
produit équivalent, on percevra sur cet équivalent la dime et la 
taie, en donnant quittance comme ci-dessus.' 



ii 264 - ^ 

Art* 44. Lds terraiûs exceptés, — les propriétés en. général 
telles qfae khans, bais, magasins, etc. qni ne sont pas.loHiés» mds. 
qni sont gérées par nq intendant, paieront là taxe fencière, laquelle 
sera perçae de l'intendant sur le revena de ces immenbles. 

Art. ii. La taxe des terrains tels que jardins, fermes etc. qni, 
ne sont ni tonés ni exploités par un intendant, mais qni sont cul- 
tivés et exploités par des cultivateurs associés anx propriétaires, 
sera payée par ces derniers. S'ils refusent, on procédera k la' 
saisie de lenr part de produits ou de produits équivalents et une 
quittance sera délivrée aux cultivateurs, qui la remettront aux 
propriétaires. 

Abt. 13. Les propriétaires de terrains et antres immenbles qni, 
au lien de les exploiter, soit d'eux-mêmes, soit par les soins 
d'un intendant, les laissent incultes, seront tenus de payer la 
taxe foncière. S'ils sont absents, Tadministration, api^ès s'être in- 
formée du lieu de leur résidence, s'entendra avec l' anforité de ce 
lieu et par son intermédiaire percevra l'impôt fixé. La Fomme 
perçue sera ensuite versée dans la caisse de 1' arrondissement où 
les dits immeubles sont situés. 

Art. h. Les recettes quotidiennes de chaque arrondissement 
seront portées dans les registres ad hoc tenus par le percepteur 
et le caissier. Ceux ci, après avoir confronté les dexuf. registres, 
chaque jour, vers le soir, apposeront réciproquement au-dessous 
du montant leur sceaux officiels. 

Il est interdit de garder dans la caisse de chaque arrondissement 
plus de cinq mille piastres. Siiôiqne ce chiffre sera atteint, le 
caissier personnellement, ou par une personne de sa confiance et 
sous sa propre responsabilité, remettra la somme i la caisse cen- 
trale, où elle sera inscrite sur un registre spécial, conforme au 
modèle et qui contient Texercice d'nne année. 

A la fin de chaque exercice, le montant des sommes remises à 
|a caisse centrale par chaque arrondissement sera certifié par le 
caissier. 

Art. 45. Le total des sommes perçues dans le mois sera con- 
fronté arec les recettes quotidiennes, et dès que la conformité sera 
établie, un tableau détaillé en sera adressé è l'autorité sopérieuçe. 

Art. 46. Lorsqu'un contribuable voudra opérer un transfert de 
propriété, faire des réparations on construire de nouvelles bâtisses, 
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le permis oice^iVe ne sera délivré, qae û ce eootriboaUe a in« . 
tégralement payé la taxe annuelle, sans préjndice dès arriérée;. 

ART. n* tes maisons qoi ne donnent pas de revenos et qui 
sont haUtées lears propriélaires,, s'ils sont éfaloés à mollît^ dé dnq, 
mille ppistres» setont exemptes de là taxe foncière» poorrà toâfe- 
fois que ces ptopriétaifes prouvent qu'ils sont panvres.Cette preuve 
devra consister en un certificat .délivré par Vimam^ le mmhhU^r 
et quelques habitants. du quartier. Ces certificats, devront être* a*. 
près informations, confirmés par les employés compétents. 

Les propriétaires aveugles» estropiés, etc. sont compris dans 
cette catégorie. 

Art. 48. Tout propriétaire est tenu de conserver son bordereau. 
Eu cas de perte» il paiera un quart de medjidié pour le nouveau 
bordereau qui lui sera délivré. Si la perte provient de force ma- 
jeure, le nouveau bordereau lui sera délivré gratuitement. 

Art. 49. Un contrôleur sera elmrgé de vérifier les recettes 
de. chaque arrondissement^- aiji^l qu$« le.mpje d(^firc<iplif>Wy ■ U r 
s'éittotnréra à cët^gflftd::derio'u(eSLJésj^ 

* Art. âO. Il est détendu dé gfàitér les registres et Tes borde- 
reaux imprimés. En cas d'errenri on effacera la ligne par un 
trait, et l'on écrira au-dessus la correction ; la ligne effacée devra 
rester lisible. 

Art. 24 . Les employés, en général, devront venir à leurs bu- 
reaux respectifs, à partir du 4®' avril jusqu'à la fin de septembre, 
à quatre heures du matia et y reçterjtB^ti^à'idix heures du soir ; 
et à partir du 4®' octobre jusqu'à la. fin.de mars, ils devront an^- 
ver à cinq heures du matin et partir è onze heures dd sqih 
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Le 40 Rebiul'Ahir 4393 ---22 Avril 429i. 
(Voir le texte Turc p. 472.) 



Un ordre Viziriel vient de prescrite quq si les propciétair^il des 
terres ne possèdent entre leuts m^ips de pièces offici^les canota- 
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uni qae Timpôt foncier de ces terres a été payé, tont différend sur- 
git pour ces terres situées h Constantioople et dans la baalieoe nâ 
sera pas jugé dans les tribunaux; d'antre part le Hihistère de 
TEvkaf et l'administration des Archives de l'Etat ne satisferont pas 
aux demandes des intéressés, s*ils auront recours à ces dépar- 
tements. 

Cet ordre a été communiqué aux Ministères du Cheïh-ul-Islamat, 
des Fmances, de l'Eycaf et des Archives de l'Etat. 



1 



COMMERCE 



de oommeroe et de ragrloultnre. 

Le 43 Juin mi. 
(Vc'ir le texte Turc p. 473—7.) 



PREMIÈRE PARTIE. 

Les attributions du conseil relativement à Tagriculture sont : 

1^^ D'administrer des caisses d'épargne et de crédit foncier dans 
les Yilayets ; 

-%"* Dd réviser iea bilans des caisses d'épargne et de crédit fon- 
cier que le ministère du commerce et de l'agriculture se fefa dé- 
livrer dans un temps déterminé, afin de s'assurer si les fonds de 
ces caisses sont employés au but proposé ; 

3* D3 fonder une école d'agriculture théorique et pratique et 
une école vétérinaire à Constantinople et des fermes-modèles 
dans les chefs-lieux des Vilayets ; 

4* D'étudier les moyens de défricher les terres libres ; 

5® De créer un bureau de statistique chargé de fournir au mi- 
nistère des informations périodiques sur la production agricole ; 
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6» D^ioiogordr no cours public d*agrtcaltare à ConsfainiH 
nople ; 

^^ De placer dans le local, où sera professé concours d'agricul- 
ture, des machines" et iostrometits aratoires anciens et modernes; 

89 D'exposer dans le même local des graines et des semences 
de toutes sortes de la production indigène et étrangère ; 

9<*De publier nn journal d'agriculture et dé mettre au concours 
la traduction ou la pnblieaiion des ouvrages sur Tagriculture ; 

1 Qo Dé délibérer sur les moyens d'étabtir des concours agricoles 
et d'accorder sur les avis d'un jury spécial des gratifications pé- 
cuniaires ou des distinctions honorifiques aux personnes qui au- 
raient amélioré les espèces animales ou végétales, perfectionné les 
instruments aratoires, ou rendu service au progrés de l'agri- 
culture ; 

M^ De délivrer des brevets aux personnes qui auraient dé- 
couvert, perfectionné ou introduit dans le pays toutes sortes d'in- 
struments aratoires; 

42* De livrer les animaux de labour et de la semence aux a- 
griculteurs qai en auraient besoin i h condition d'en rembaurser 
le prix à l'époque des récoltes ; 

43^ De fournir aux cultivateurs des semences de la meilleure 
qualité qu'on ferait venir de différentes contrées pour tenir lien 
des semences indigènes dont la qualité serait détériorée ; 

4 4<» D'adopter les moyens propres à combattre la maladie des 
vers*-à soie; 

450 D'ordonner des mesures propres à empêcher les épizooties; 

46' D'établir des haras pour l'amélioration des espèces cheva- 
line et bovine et des brebis et pour leur multiplication ; 

47<» D'étudier l'origine et les causes des fléaux qui pourraient 
affecter la production agricole et d'ordonner les mesures néoes*- 
sairesan point de vue scientifique et pratique pour les provenir; 

48^ De dessécher et d'assainir les marais de concert ave|C le 
ministère des travaux publics afin de prévenir les fièvres prove- 
nant de ces marais ; 

49° De pourvoir à la nomination des gardes champêtres ; 

2O0 De réunir les éléments nécessaires pour élaborer une loi 
sur l'agriculture ; • / ? ' 

24® Deeommuniqueraù ministère des finances les résultats de 



Tengiièt^: fajte pour. U révision do système des impôts ({u| pooh 
raient entraver les progrés de l'agricaltare, da commerce.6t!dB;. 

SS^.jie ^nofvmpr des. iaspectaurschargéis i d^^'ç^i^^rir dans., 
les proTiAceS;de>l*état des câréeIes.ail^i qne.da nmcjQrM^OAetde 
l'exportation. desv^QÛxteaxqtH.siVTWt^ l'^Ùq^t^t^^Q:?^ à. d-au? 
tr^fO^a^ ; de^'r^MiA ^ I egrîcaltiu;e et:d|9 Ui .prodp^tio^^ i\giipq|e 
aux saiipQf , deii aefiienûemaitfs^ et, dea r^oifes ; des ,be$pfj9s^.4Hi 
graip^ ^QB ^SW^f^l) avoir feii^qae bc^ljf^ pour ra^oi^: saiyaok^.et 
deavcoQ^peRie^. qui, s'e&.^uiyiraÎBQt .poair ragricoltore» des 
fléaux j ef def: ci Eep^tj^poes ex traai?dij|aires. 

DEUXIÈME. PARTIE. 

Lesi attritHUi(MMs da. conseil relativemeoitirindiifUrîejSOQit : 

4 f. De sor veiller; les écoles/ des ans et métiers ae^oell^m^iu . 
existantes et de fonder, s'il y a lien, de noayell^s ôcolea de ce- 
gear^; 

i^-D'im^aat' à Con^laAtiopple ttoeréoole pour Tefiseigi^jsiem 
théorique et pratique de la fabrication des étoiles et des tis^a^ di- 
vens el de .la constras&ieo d^s maciuD^s et iasiFomeals. dis lois 
genres .; 

3^ D'étudier les mbyèofl propre^ à eneourai^ riadosirie ; 

iH D!*i]itgani^r des expositions indnslrieUiss mitionales; .; 

S* De faire des études préliminaires pour Torgaais^^îon d^ 
Ba ny wajd^ eoinmèrêe! el d'agrioolfure ; 

6^ I>V)ifaÉ4ser^ des caisses d'épargne - spéciales poor. les on* 
vriers indnstr'nla ; 

79 Dléiabdn^ des.règleiaenls pour accorder, eoanoae^ cela se 
pratique dan/s d'autcea pays, des privilôg^s aux personnes qui în^ 
venÉsment, porfosUonneraitint ou introdàiraioat/dee machines ia- 
dnétiMles on. qui ^créeraient une nouvelle iniksirie dans la :pays ; 

8v Dfadopm le> systèmeido' statistique indu^trieU^.; 

9? D'instituer des corps consultatifs, composés dot laembrt^, ho- 
noraires u|uiseronl:)étu6pftr;lei5 gen» exerçaiit : unepioressian tu- 
dMrîelle ; 

iO^ D'étudier les mesures sanitaires spécialement en ceqai re*- 
g%rdefle6 établissements. ideicomaerce^ d'agricubareiet d'nidasttie 



) 
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bl lesôurrierj qui y h^avmllèiil, sans pféjàdice d^ iffiglemenU en 
vigaear de radminisiration sanhalfe ; 

44* De StttHrèitlef les 'éftablissemôots ifeaax miàérâles - et 'iher- 
maïes ; , 

42<^ De sanreiller le système des poid$ et ûiéâéures, liittàttlieiP.des 
préposés en cet êllët et cbntr9(er f etécacion des règtèÂîents da 
L système'dô^inal; aifWs sottàpi^Mcaffbn; ^ 

1l3<> Der'atoîttfier'lé aystôAiif dé c'orporàtion des 'Esnàfï, d*àoe 
iûàniké'avràtil^ëàsé ao^eômnieirée et à tTnfl 

TROISIÈME PARlm. 



!.. .; . 



Les attribations da conseil relatiyeoient an commerce sont ; 
1^ D'établir ane école^de, commeri^. jt de fonder on journal 
offciel commercial ; 




^^^^ ,J¥ffSf9^WL^. 

de soumettre Tes courtiers à*ùn règlement et de surveiller le mode 

de l'application des règlements les concqmiint ; 

3^ De former, à llnstar des antres pays, des chambres de com- 
merce siégeant dans les chefs-lieDX des Yil^grfts, Sandjaks et Ca- 
2as, lesquelles chambres seront composées des négociants les 
plus notables, choisis par le cummeieb , et confirmés par le Mini- 
. stère Impérial du commerce ; 

40 D^'éttidler, sur la 'proposition' du mintet jff« dà cttîttMëh!«>1es 
modifications' à inti^odâire daiiis les 16is <!omàeft:iâIes^ ; « ' 

b*" D'établir des bourses de 'foiiNls et de cdmilierce; no'mAier, 
d'one ibanière régulière, tes agentè de change suivant 'le ài'odë'é'- 
labli ian Etardpé et élàbôifer des tarifs^ des règlisinèikt ^écibùt 
cûnèèrùanl ces ag^èûts ; 

6<^ De proploier ^ Mfcislérô' de la ^Joitîcè :1a cVôi/tiiti^ âe'tfî- 
lltiiiéto ^ de côirimérce dians 'les villes où iè besoin' s'entèrâit 
àénïir; . 

7^'De dresser des projets' de 'loi relativéniïént à finstiidtion des 
Uiinques et de^ sociétés en généfàl et àùt dpèrâtiohs .dur les ofaK* 
gatibnS à pri&e; 

S^ Hé surveiller les bourgs de comoçièrce, les droits dé pa- 
lentes^ les Compagnies d'assurances et les caisises' d'épargne et 
modfBèri aii besoin^ Tes droits de patentes ; ' 
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9^ Décharger les coosiiles de lai trasmeltre des rapports su 
le commerce de pays où ils résident ; 

I0<' D'étadier et de rechercher les moyens propres à dévelop- 
per les relations commerciales de TEmpire avec les pap étrangen 
et le commerce maritime; 

44^ D'élahorer un règlement sar la pêcherie; 

42^ D'étudier les lois et les traités de commerce en rigaeor à 
Tétringer ainsi que d'antres documents commerciaux officiels ou 
non officiels et de s'en servir comme étude comparative pour les 
relations commerciales dans TEmpire Ottoman; 

43* D'adopter le système de la slatistiquô pour les importations 
et les exportations de l'Empire. 



1 



Conformément aux dispositions du règlement organique du Con- 
seil de C(^mmerce ^ d'Agricnltare> établi par Iradé Impérial, des 
chambres de commerce et d'agriculture seront formées à Constan- 
tinople et dans les provinces de l'Empire. Les («hambros de com- 
merce et d'agriculture établies à Constantinople seront comfo^ées 
chacune de 24 membres honoraires. Les chambres des Yilayets 
comprendront 42 membres^ celles des Sandjaks 8 et des Cazas 4 
membres^ Les membres qui formeront les chambres de. l'agricul- 
ture devront être pris parmi les notables agriculteurs et ceux 
des chambres de commerce parmi les notables commerçants et d'un 
âge majeur. Leur élection sera faite de la part des membres et des 
assesseurs des conseils administratif et Temiz à l'unanimité ou à 
la majorité des voix; ces chambres devront se réunir, outre les 
cas exceptionnels, une fois par semaine ; les chambres de com- 
merce et d'agriculture des Cazas pourront corre.<)pondre avec celles 



llféOBÊT VIZIBIEL MnoemiAt la oréatlim 
Iw oliambrM de oommeroa et d'a^onlture. j 

Le^é Rehml-evel i293. ' 
(Voir le texte Turc p. &76— 4 ) 
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des Sandjaks, les chambres des Saodjaks avec celles dos Vilayets, 
el (!es dernières avec le niioi^tère da Commerce. 

Les chamt)re8 de l'agricultare devront donner, au commencement 
de chaque saison, des renseignements au ministère du Commerce 
sur lacoltare et les récoltes, les arbres et autres produits de terres, 
sur rétat'des animaux aratoires, les moutons, les vaches et autres 
bêtes de somme, et adresser un rapport indiquant les moyeos 
propres à développer l'agriculture. 

Les chambres de commerce feront transmettre de temps i autre 
au Ministère de Commerce des rapports sur les moyens du dévé* 
loppement du commerce dans TEmpire. 

Les attributions de ces chambre? seront prochainement fixées. Le 
président de chacune de ces chambres sera élu parmi ses membres 
respectifs à runanlmitôou à la majorité des voix. 

Cette décision est portée à la connaissance de tons les Yilayets 
et des Mutesarifliks qui dépendent directement de la S. Porte. . 

Le but principal de la création de ces chambres étant d'augmen- 
ter, par le développement du commerce et de Tagriculture, les 
ressources du pays et d'accroître ta richesse des habitants, le zèle 
el les efforts que mettront à cet effet les membrss de ces chambres 
est un service fait à la patrie et à la nation. 

Les employés du gouvernement devront aussi faciliter par leur 
concours, la tâche de ces chambres. 

3 ' BÈGIEBIENT relatif à la vente dé là poudre. 

Le 8 Moukarem 4298-^23 Jamier i29i. 
(Voir le texte Turc p. 477—84.) ['] 

Art. 4«^ Il est défendu aux particuliers de fabriquer dans Y 
Empire Oi4oman de la poudre noire, de dynamite et toute autre 
matière inflamable. L'importation de ces matières de KËtranger par 
quelque moyen que ça soit est aussi absolument interdite. La 
pondre . de mine nécessaire aux travaux des chemins de .fer, des 
mines, des quais et des ports et aux fabriquants de chaux et à 
ceux qui creusent de puits et la poudre de chasse nécessaire aux 

CV Le règlement et les dispositions supplémentaires^ insé- 
rées à la 3me Partie (pag. US) sont supprimés, 
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Voyageurs, chasseurs el titours seront vendaes par te fisc et (alifi- 
rjaôes exclusirement dans la poudrière Impériale. 

Art. 2. La poudre est difisée en quatre catégorie; 4^ La poudre 
dédiasse; 8* La poudre de miue nécessaire aux carriers ; 3* La 
mèche à mine et sa vase; 4f Le nitre. H y a trois espèces de^ mèche 
à mine ; 4 * La mèche de poudre enveloppée d'un fil de coton ; 8^ ] 
Xamfèche envefoppéè d'un fil de coton et oignée de poix; 3° La 
mèche faite de gomme élastique et mise dans de vases oigaéés 
Ijei^oîx. 

ÀHT. 3. La poudre de chasse sera conservée dans des vases en 
f^r-blanc de cinquante et de cent drammes, d*une demie ocque et 
d'ioie ocqne. La poudrepour f extraction de pierres sera mise dans 
ideà^ases en fôr-hlanc de deux ocques et dans des barils de cinq, 
dix et trente ocques ; la mèche à mine de dix mètres sera mise 
daàs'uipie vase de fer-blanc et les dix étnis de mèche à mine se- 
ront éoilservés dans un morceau de papier ; le nitre aéra mis dans 
des (hcons de cinquante et de cent drammes". Les couvereles des 
vases et barils seront scellés d'tm cachet spécial; sur ces barils et 
vases il y aura d'étiquetés portant les mots: (màamoulatl Barout- 
hanéi Dévleti Alié) et indiquant l'espèce, la quantité et le prix de 
vente. Il peaera pas vendu de la poudre onvertement a^ec le poids 
on dans des vases, barils et flacons non étiquetés ni scellés, on 
dans des endroits et. magasins autres que les désignés, ou à un 
pri^.plAS.éleffré|E[uetcehii q^i ^era déterminé. 
''ÂkT. 4. ^On ne pourra pas vendre à là fois plus de deux ocques 
de poudre de tuasse aux chasseurs, voyageurs et tireurs, ni plus 
de dix ocques' de picttidrede mine aux carriers^ aux fabriquants de 
chaux et à ceux qui creusent de puits. Ces ventes devront se faire 
contre garantie de corporation dont font partie les acbeteurs. Ceux 
qui voudr^^ot en acheter une plus grande quantité devront s'adresser 
. au Ministère de la Police, si c'est à Constantiaople^ et à l'arutorité 
locale si «'est dans les provinces; et après avoir obtenu nn eerti- 
fioat^oenatatant qu'ils en ont un grand besoin et qu'il Â'y a 
paid'tacokivénients et après avoir donné les garanties néeessaires, 
ils pourront acheter une pins grande quantité, en exhibant ce cer* 
tificat aux débitants de poudre qui, de leur côté, sont tenus de le 
garder comme pièce justificative. La poudre démine plus d'un ba- 
ril, la mèche h mine plus d9 cinquante mètres et les é\m da 
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mèehar plos de eioqaante nécessaires pont les travau des chftfmiÉi 
da. bft des roules ordinaires^ des ports et des qaais seront rendus 
& Constantiaople, sar an rapport du Ministère des TravaQi Pa- 
blies, en gros on en détail, par l'Administration de l'Artillerie, et 
dans les provinceSy par les autorités locales ; la somme provenant 
de vente faite dans les provinces sera envoyé, accompagnée d'nn 
élat, k Y^ia^xiisiintàonie l'Artillerie. Pour cette vente il ne sera 
payé aat débitants aucune taxe (Beyié). 

. Art, 5. La poudre de chasse avec la vase sera vendue à Con- 
âtantinpple et dans les Vilayets et les Cazas à 25 piastres Toeque; 
k poudre de mine avec la vase à t2 p. Tocque; les dix mètres 
dd^mècbe i mine de deux qualités mentionnées dans Tiirticle S*"* 
seront yendns avec les vases à 6 piastres; le» dix mètres de mècbe 
enveloppée do gomme élastique à 42 piastres; les dix étids con- 
tanani d^ mèche à mine i 42 p.; le nitre avec le flacon à 44 p. 
Tocque. Le prix en sera payé en bonne monnaie ou en métallique 
ao pair. 

AtT. 6. La vente de poudre se fait à Constaminople par l'àd- 
iiftiiislratiott de l'artillerie. Quant aux Vilayets et Cazas de l-Em* 
pire, les débitants de pondre seront choisis parmi les officiers de 
i'armée ayant le grade de CoI-)ghassi (adjodant-major) et mis en 
retraite ou 1 leur défaut parmi des hommes honnêtes et dignes de 
eonâançe, sujets Ottomans. Le choix en sera fait par l'autorité 
locale. Ils seront autorisés h vendre la poudre et les autres ma- 
tières inflammables après avoir fourni une caution valable» qu'à 
moins de permission oflicielle ils ne vendront pas au delà de la 
quantité fltée par le règlement, qu'ils ne vendront pas de poudre 
à des hommes suspects, qu'ils ne dépasseront pas dans la vente 
le prix fixé, qu'ils ne vendront pas de poudre, de mèche et de 
nitre autrea que ceux du fisc, qu'ils ne mettront pas à leur» ma- 
gasins de poudre plus que celle qu'ils pourront vendre dans un 
jour et qu'ils ne passeront pas à leur débit le montant de la poudre, 
de la mèche et du nitre du fisc qu'ils auront vendus et en un 
mot qu'ils observeront strictement les dispositions du présent rè- 
glement. Ces débitants devront connaître lire et écrire un peu le 
turov 

Aar. 7. La poudre, la mèche à mine et le nitre seront vendus 
à Constantinople dans les localité^ désignés par h grande Meistri«Q 
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de l'A'rtillorie et daas les provinces dans les endroits dé,^igfiès 
par tessiatorilôs locales. Los autorités provinciales sont teiins de 
conserver la pondre, la mèche ^à mine elle niire dané* tes pou- 
drières là où il y a de forteresse?, ou dans un endroit ^ui offre 
les snrêlés nécessaires, s*il n* y a pas de forteresses. 

Art. 8. 11 âera dressé dans tous les Vilayets, chaque année an 
mois de Mars, une liste indiquant approximativement et en égard 
à la quantité des années précédentes, la quantité dé poudré de 
chasse et dé riiine, de mèche à mine et du nitre nécessaires pour 
les travaux en projets pour Tannée courante. Il sera fait mention 
dans cotte liste la quantité de poudre à donner anx différients 6a- 
zas de chaque Vilayet. Celte liste sera envoyée directenieiit à la^ 
grandie M'aitrise de TAnillerie à Constantinople, qtii enverra è cha- 
que Vilôyoi la quantité Je poudre^ de mèche et du nitre indiquée 
dans sa liste respective et le prix en sera inscrit comme débit de 
ce Vilayet. • ' 

Art. 9. Comme le prix de poudre et des autres mati^^ in* 
ilammablee qui seront envoyées à chaque Vilayet devra être pas- 
sé au débit de ce Vilayet^ ces matières serent expédiées dire- 
ctement au clicf-lien du Vilayet pour être delà distribnée& à ses 
différents Cazas. Cependant pour faciliter le transport et eo éviter 
do granfds frais, la poudre et les autres .natières inflammables seront 
envoyées directement aux Sandjaks qui sont situés* sur la itier ou 
sur le chemin conduisant au chef- lieu du Vilayet; un reçu en se- 
ra envoyé au chef-lieu du Vilayet. A l'arrivée de tous les envois 
de poudre, le Vilayet fera connaître le fait à Constantinople. 

Art. 10. Les frais de transport de poudre^ mèche à naine et 
nitre au chef-lieu du Vilayet et delà aux différents Sandjaks se- 
ront payés par l'Administration de l'Artillerie. Quant anx frais de 
traiisport de poudre et des autres matièreis vendues dans un San- 
djak pour être envoyées à nnCaza, ces frais seront à la charge de 
rindividu qui aura besoin de ces matières inflammables. 

Art. 11. Dans les Sandjaks |[les vendeurs remetiroùt à la 
caisse du Vilayet, à la fin do chaque mois (v. s.), le produit 
delà vente de poudre, mèche à mine et nitre' quMIs auront 
vendus; Tenvoi de cet argent sera accompagné d'un registre 
ad hoc, indiquant Tespèce et la quantité des matières vendues; 
k caissier du Vilayet enverra directement à lîf grande 'Maistrise de 
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rArtillerie le montaDt de ces rcceltos'soit on argent soil par une 
traite accompagnée d*an registre detnllii^. Ponr ce qai est de San- 
djaks situés^sur la mer et près de Constaniinople, ceux-ci, après 
avoir donné avis au chef-lieu du Vilayet devront envoyer l'argent 
avec le registre directement à la Grande Maitrise de rArtillerie. 

Art. 4 s. Les débitants de poudre dans les provinces sont pla- 
cés sooff la surveillance des autorités locales. Ces autorités feront 
souvent des visites et des enquêtes ouvertement et secrètement 
dans les magasins de ces débitants et s'il aura été constaté que les 
cachets et étiquetes des vases, barils et flacons ont été falsifiés^ ou 
qu'il y a eu d'autres fraudes, ou qu'il y a été vendu de poudre, 
autre que celle du fisc et à un prix supérieur au taux déterminé, 
et que les débitants ont retenu des sommes à leur débit ou en- 
fin qu'ils ont vendu de poudre sans avoir entre leurs mains le 
permis nécessaire, ces débitants seront jraduits par devant les tri- 
bunaux civils et si leur culpabilité sera constatée, ils seront pu- 
nis, conformément aux dispositions du code pénal. Il sera perçu 
en outre de ces débitants ou de leurs garants la somme due par 
ce fait au fisc. 

Art. 13. Si les débitants voudront ouvrir des succursales 
dans des différents endroits, ils devront avoir recours aux autori- 
tés locales. Ces autorités devront déclarer à la grande Maitrise de 
l'Artillerie qu'il a été constaté que l'établissement de ces succur- 
sales est nécessaire et que les endroits dans lesquels on v.oudra les 
établir ne présentent aucun danger ni inconvénient; après quoi 1' 
administration de Tophané délivrera le permis nécessaire. 

Art. 14. Les loyés des magasins et dépôts loués aux débitants 
de poudre et d'autres matières inflammables devront être payés par 
les locataires en bonne monnaie ou en métallique au pair; il sera 
perçu pour le paiement de ces loyers un droit Beyié 4 piastres 
pour une ocque de poudre do chasse; 1 Va P» P^^^ ^^® ocque de 
poudre de mine et une piastre pour dix mètres de mèche et pour 
dix étins de mèche ainsi que pour une ocque de nitre. Une plaque 
sera pendue sur ces magasins contenant en grosses lettres la phrase 
suivante: «Haamoulati Barouthanéï-Amiré». 

Art. 15. S'il aura été constaté qu'on vend de pondre et d'au- 
tres matières inflammables dans les magazins autres que ceux qui 
ont été autorisés par le Gouvernement Impérial et si les auiorilé:^ 
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compétentes auront saisi ces matières an moment de leur introdiih 
ciioQ de r Etranger ou de leur transport d'un endroit à on antre 
de l'Empire, ou au moment de leur fabrication^ ces 'matières 
seront confisquées conformément à ce règlement» sans compensa- 
tion et frappées d'une amende égale au double (leleur,prui^.Le8 
magazins de ces fabriquants seront visités et les instromeQts y 
trouvés seront confisqués. Le propriétaire de ces fabriques «t le 
fabriquant ^ poudre seront punis, conformément aux dispositions 
supplémentaires du 466 article du code pénal. 

Art. 16. La poudre, mècbea mine, dynamite etnitre de tontes 
les qualités et toute autre matière inflammable saisies et confisquées 
par l'autorité compétente seront frappées d'une, amende égale au 
double du prix fixé par le fisc. 

Art. 17. Si l'individu condamné à la susdite amende, est en 
fuite, l'autorité locale fera vendre les objets qu'elle pourra .sai9ir 
appartenant à cet individu et après avoir retenu sur le produit de 
cette vente le montant de l'amende requise, elle gardera l'excé- 
dant, s'il y en a, pour être remis à son propriétaire; mais si le 
produit de la vente est insufisant pour couvrir l'amende, le dé- 
licit en sera perçu par l'individu en fuite, en cas de son arresta- 
tion. Si cet individu n'a pas d'objets et de meubles qui par leur 
vente pourront couvrir l'amende, le corps de garde du liea de 
sa résidence fera des recherches continuelles pour découvrir le 
fuyard, qui, une fois arrêté, paiera l'amende. Pourtant si riodivi- 
du n'a point d'argent ni autre objet pour payer cett9 9nieiide, il 
sera puni d'un emprisonnement d'un jour pour chaque S5 piastres. 
La durée de cet emprisonnement ne pourra être plus de 6 mois. 
La contrevaleor et l'amende seront payées en bonne monnaie ou en 
métallique au pair. 

Art. 18. Si les contrebandiers, les débitants de pondre et. d'an- 
tres matières inflammables de contrebande, et les fabriquants saisis 
et punis une fois^ seront du nouveau saisi comme iqrant fait: de 
contrebande ou vendu de poudre de contrejbande ou fabriqué cette 
poudre, ils subiront une double punition; et, en cas de récidive, 
leur punition sera plus grande. 

Art. 49. L'individu qui aura donné avis à l'autorité d'une 
contrebande de poudre du pays ou provenant de l'Etranger, et in- 
di(|ué le lieu de fabrication ou de vente de ces matières de contre^ 
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bande» il prendra cinq pour cent sur la somme qui sera perçue de 
ces matières confisquées» conformément à Tart. 16 de ce règlement. 
Cet iodjvida recevra en outre dix ponr cent sur l'amende qui 
sera retenue da produit de la vente des objets du contrebandier 
en faite. Si la somme de la vente de ces objets n'est pas suffisante 
pour té paiement de Tamende, le produit de cette vente sera don- 
né à l'individu qui a donné avis de cette contrebande et le reste 
en sera perçu en cas d'arrestation ou de punition de l'individu 
incriminé* Ce resté pourra aussi être payé à celui qui aura 
dénoncé Tindividu en fuite on ses objets. Si Tindividu en 
faite n'a pas d'objets à veadro et par consôqtent l'amende 
n'est pas payée, ni remprisouaement appliqué^ un droit de 
cipq pour cent sera payé à ceux qui ont donné avis de la con- 
trebande à Pautorité, sur le prix de poudre et de matières 
inflanimables confisquées ; pour ce qui est de l'amende, elle 
sera payée en C9s de l'arrestation de l'individu ou de la dénon- 
ciation de ses objets. 

Art. 20. La poudre et les autres matières inQammables qai se- 
ront confisquées en natare ne seront pas vendues dans le lieu de 
leur confiscation ; la pondre ordinaire sera envoyée à une fabrique 
dé nitre située daos une localité approchée du liea de sa con- 
fiscation pour en extraire le nitre> et à défaut de fabrique elle 
sera expédiée à Constantinople. Quanta la poudre de coton, la 
dynamite, la mèche à mine et le nitre^ ils seront envoyés à Con- 
stantinople. Cependant il arrive souvent que le prix da nitre fa- 
briqué de la poudre ordinaire qui aura été saisie ne soit pas suf- 
fisante même pour couvrir les frais de transport ; en conséquence 
la renamération des individus qui auront donné avis de la con- 
trebande de poudre et des autres matières inflammables dont 
l'amende n'a pas été perçue, sera payée par la grande Maîtrise de 
rArtillerie. La poudre et toute autre matière inflammable qui sera 
confisquée dans TEmpire Oilomau, le prix de ces matières et l'a- 
mende qui en sera payée par les contrebandiers reviennent à 
l'administration de l'Artillerie; ces matières ne pourront être re- 
mises qu'à des fabriques de nitre trouvées sous l'administration de 
la grande Maîtrise de l'Artillerie. Les frais de transport en seront 
payés par ce département. A la fin de chaque année le compte de 
ces frais sera fait et l'excédant qui restera du prix et de l'amende 
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perças'de la poudre et des autres matières inflammables confisquées 
sera envoyé au Ministère des Finances. 

Art. 2t. Les frais de fabrication et de transport de poudre de 
chasse et de mine, de mèche à mine et du nitre n'étant pas tou- 
jours les mêmes, un compte en sera dressé à la fin de chaque an- 
née; le prix de matières inflamm;)b1es et de leurs vases, tes frais de 
fabrication, les frais de transport aux Vilayets et aux Sandjaks, 
les frais de voyage de préposés de transport et toute autre dépen- 
se seront payés du produit do la vente de ces matières. Quant au 
reste qui est un bénéfice net ia Trésor de l'Etal, il sera gardé à la 
grande Maîtrise de l'Artillerie qui annoncera ce fait par un cer- 
tificat au bureau de comptabilité du Ministère des Finances. 

Art. 22. Les dispositions du présent règlement sont en pleine 
vigueur tant à l'égard des sujets Ottomans que des sujets Etran- 
gers indistinctement. 

Art. 23. Le règlement élaboré le 9 Chaban 1287 qui défend 
rimporlation dans l'Empire de la poudre provenant deTEtran- 
ger, ainsi que la fabrication de poudre paroles particuliers et qui 
prescrit que la poudre sera fabriquée dans la poudrière Impériale 
et vendue par le gouvernement Impérial, et les dispositions sup- 
plémentaires au susdit règlement, publiées le 26 Sefer 4288 sont 
supprimés à partir de la^date de la publication du présent règlement. 

Art. 21. Des dispositions supplémentaires dont l'insertion au- 
ra été crue nécessaire, pourront être ajoulées à ce règlement. 
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TRAVAUX PUBLICS: 



(REMARQUE. — Voir le rhjkment concenhonf. le^ for)r,a- 
lités à remplir en cas de demandes de cœicemnn et d'anlo- 
risaiion officielle, a la Sme Partie de la L éff is l a t i o n 
Ottomane; pag. 160.) 



MUNICI1»ALITE (*). 

I 
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V NOUVEAU RÈGLEMENT sur la LOCATION 
des biens-immeubles [^. l/uL^ri^yu,C>^ 

' Le 10 RebiiU' Ecel 1291^1.) Avril 1290. 
(Voir lè lexle Turc p. 511 — 17 ) 



• • • • 

Art. 1®^ Tout propriétaire, qui donne à loyer sa propriclô. 
maison, magasin, terrain, ferme et autres, sis soit dans la capi- 
tale soit dans les provinces de TEinpire^ est tenu de faire un con- 
trat avee le locataire. 

Art. 2. Ce contrat devra porter le nom et le prénom, l'indi- 
cation de la profession, du domicile et do la nationnalilé du pro- 
priétaire et du locataire; il sera aussi indiqué dans ce contrat la 
nature de l'immeuble, le lieu où il est situé, Tusage qu'on en 
ferait, le term.e de la location, la somme du loyer et les dittérentcs 



(^) Voir les Règlements relati/s à ta Municipaliic à la 
Sme partie pag. 52 et suite, 

^f^) Le présent Règlement a remplacé celui d(^:s- Contrats 
de location qui est inséré à la -Ire Partie (p. 50) en date de 
Chahani284. - ..':;.. 
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échéances da payement du loyer, s*il y a lien, et en cas contraire 
il y sera dit qne le (UiieQQeot da loyer'a été effeçCné m comptant. 

Art. 3. Le propriétaire et le locataire devront dresser ee con- 
trat entre eax dans les conditions qu'ils voudront, en évitant l'in- 
sertion des articles contraires aux lois et règlements et a la mo- 
rale pnbjîqqe. Tontes les conditions passées entre le Ic^^t^n^ fjt le 
loCiSUird devront être inscrites snr ce contrat. 

Aut. 4. En ca^ qçie la propriété à louer est nne f^rme, etemp, 
bain> magasin etc. uoe liste sera dressée contenant le nombre ip$ 
animaux et des instrnments attachés à ces immeubles (Oemir- 
bacb) et des instruments et des objets possédés à titre de[ghedik. 
Le propriétaire et le locataire pourront échanger entre eux des 
pièces indiq[«|int' Tôtat de l'immeuble à loiUjBr. l'^cbange de pa- 
reilles pièces sera mentionné dans le contrat. A l'expiration dn 
délai de location, le locataire devra remettre an propriétaire les 
Dlemir-haçl} eit ^he4ik. suivapj^, la listii q^i ep |Ty^ ^ ff\tfi; ^ 
est aussi obHgé de rendra lé maisàzin. dànir l^étatèftlt s^ Mififaif 
lors de la location. Dans le cas où cet imnieubfe aiïrà été déUHoré 
et gâté par sa nature, le locataire n'en sera pqs considéré res- 
ponsable. 

Art. 5. Les contrats de locatian des immeubles des minenrs, 
des aliénés et des idiots sont dressé, sur la demande de leurs pro- 
fecteurs ou leurs tuteurs, par le secrétaire du tribunal du Chér'i. 

Les contrats de location des immeubles Mevcoufés qui sont 
donnés à loyer par le Mouteveli sont dressés par ce même se- 
crétaire. 

Art. 6. Le secrétaire du tribunal du Ghér*i recevra, confor* 
mément à 1 article suivant, comme droit de rédaction ^es coàtirata. 
Une somme égale au dixième des frais payés à cet eflTet au Trésor 
de TEtat. Get employé devra nommer^ sur le revers du contrat, le 
tf ibunal dont il est le secrétaire et mentionner que le droit de i^ 
dactiott a été payé ; après quoi il apposera sa signature et soi^ 
cachet. 

La Etirection des contrats devra redqijre d^,8 fraiç de con^i^ts> 
le d^itde rédaction payé au secrétaire. 

Art. 7. I«e délj|i des loyers des propriétés Ifevçpufé^ ^a aimnle 
i^l^gif, jfè poiirr^ déiiAjSser les trois an§; çelm ikM^\ ^W îm- 
)»èab& sera de neuf ans au plus. 
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ÀET. 8. Si rioimaabU à lootf aara plamiiti propriétaires, le 
eonirat die?Fe loentiouier k part de chaoQQ de e«f propeiétairii. 

Art. 9. Les conirals soot dressés eo doolito e:(implaîre ; iU 
sani sigvés el eacbei^ par les pirMos comriaGUuMes et par levs 
garaB|8> s'il y en a. 

Ayr. 49* Dans le oas oA aa immeable a pluiiears pjropriélaîres 
oa ptasMwrs locataires» ua exeroplaira da contrat dinessé eotria 
Im loeaieiuns el les ioeataires sera donoé à ohaenn d!eo)u 

AiT' 4 1 • Tons les exemplaima da oontiai seront écrin snr dn 
pai^HKio^bni, doni i« prix sera payé, par teats peMVsmrs. 

AiiT. 4St Is oQotrat de location une fois rédigé, sera remis» 
^ ai riwmble UmM est oue maiwai sise daiM nn qoectier Mosnlman, 
i riipsim et an Mouhtar. de ce quartier ; si elle est siti^e dans un 
quartier nftQ^UjuiilaHin, le ceqNnil sera donné an Blçmbtar àp ce 
quartier» et si c'est nn magazin on bonUqne qii,'on donne à loyer» 
If) i^ntiE^ de location sera remie anx intendants (jK^hayas) de oor* 
pcM^fj^Diu respecliyes de locataires. Dans le cas où ces Irnanu^ 
Monhtars et Kehayas n'aoront tronvé aoçon inconYénieqt a le 
locatipff 4^ immenbles en q^0st^l^ ils devront enr^Uier le 
contrat d^ii^ les archives dn qnarti^r op do If^ cerppfmtiQii et re* 
cevoir par les propriétaires on droit de cinq piastrafi 'ponf Tapposi- 
tiiHi 4ll <^M' ^t *Pf^ aToii' caclji^d tops les exepipli|ires dq con- 
tât» ils les reai^ttront à Iflqps propriétaires. 

Cependant dans les localité où il y anra nne miwicipali^» ces 
contrats seront cachetés et légalisés par lef cerples fHOW^iefWf!- 

Art. 43. Cacheté? par les Imams, Uenhlars on Kel|ayf s de 
oQij^fHMiaB on par les cercles n^MpififiiH:» eei; oo|Mr^ seront 
présenté i la direction des conin^de^Ippatioq^ qpi, si éll<^ Qtiroqr 
vera 4-ipoQnvâiM(i^^^ I^ loeatiç^n de ces immenbles, elle fera gayer 
i^x, propi^éfeires nn droit d'eAr4gistremj9qt de nne p.V» sar le prix 
du loyer; epriijs quoi KcQnti;at sera enr«f istfé et tons set ex^mr 
plairas seront cachetés et légalisée. 

Af T. 4 4.. Ui) droit de 5 Vo sera perçij pour Teof é^tnmeni 
et la légalisation, du la liste de Dei^ir'<k(içh et des piécèfi qtti sié- 
ront été échangés entre le propriétaire et le locataire snr réjta^ de 
lliqEiniailble 4^né à loyer^ 

Af(T. t^. Les contrats de ioiefttioo seront numeroléa ^ in^rifft 
s^r If K^isirç 4^ t» Dîrmjoq i^ conMtK; bno^i eilepitAïKMfnf 
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le domicile et la nationalilé da propriétaire, du locataire et h 
garant de ce dernrer, s*il y a lièa, la iiatare de rimmeublè, le liea 
06 il est sitaé, Tusage qa'on en ferait, ainsi qae le terme de lo- 
cation et le prix da loyer seront mentionné dans le registre de la 
Direction des Contrats. Cela fait, cette Direction écrira sar le re- 
vers de cbaqae exemplaire da contrat la date de ronrégistrement 
et de la légalisation da contrat ainsi que le montant des frais d'en- 
registrement' qui en aaront éfô perças ; après quoi le contrat ca- 
cheté par ia Direction des Contrats sera remis à son propriétaire. 

Art. 46. Dans le cas où le quartier, la municipalité, la cor- 
poration ou enfin la Direction des Contrais auront troavé d'incon- 
vénients dans la location d'an irnmeubleet refosé, par coaséqoent, 
de cacheter et légaliser le contrat^ Tcxam^m de pareilles affaires 
est fait à Constantinople par le Ministère de Police et dons les pro- 
vinces par les aatoritôs locales. 

Ainsi,' si lo contrat vennait à être rejeté, le droit de cachet qni 
aura été payé à l'Imam, aa Monhtar, an cercle manicipal onao j 
chef de corporation, sera restitué. 

Si lé contrat aura été reconnu par le Ministère de. Police à 
Constantinople et par les aatorités locales dans les provinces, il se- 
ra remis à la Direction des contrats pour y être légalisé. 

S'il aura été constaté que l'Imam, lé Hoiihtar et le chef de 
corporation ont refusé à dessein de cacheter le contrat, ils seront 
passibles d'une amende de nn à cinq Medjidiés d'argent on d'an 
emprisonnement de 24 heures à nne semaine. 

Art. 17: Les contrats de location qui seront dressés pour les 
différents départements du gouvernement seront assujelis an même 
mode d'enregistrement et de légalisation. 

Art. 18. Le propriétaire ne poarra remettre son immeable an 
locataire sans avoir fait enregistrer et légaliser son contrat par la 
Direction des contrats; les contrevenants paieront le droit régle- 
mentaire calculé du jour de la location, plus une amende égale aa 
double da droit payé. La moitié de l'argent provenant de cette 
amende sera donnée à ceux qui en donneront avis à l'autorité 
corifpétente. 

Si le propriétaire d'un immeuble serait obligé de remettre im- 
médiatement sa propriété au locataire; et il ne pourrait pas pour 
différentes raisoos faire dresser en même temps le<^ntrat-de lo- 
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cation^ le locataire après avoir pris possessîoa de l'immeable» il 
devra se rendre à. la DirectioD des Contrats et demander an délai 
suffisant pour la rédaction de son contrat de location. 

Art. 49. Les Imams, les Moahtars et les chefs de corporation 
qui ayant appris que dans leurs quartiers on leurs corporations 
respectives on avait loué des maisons, magàzins ou autres im- 
meables sans avoir dressé de contrat de location, n'en auront pas 
donné avis à Taulorilé compétente, ils seront passibles d'une 
amende do un à cinq Medjidié d'argent. 

Art. 30. Dans le cas où un locatairo aura loué Timmeuble qu' 
il possède à une troisième personne, il ne paiera aucune taxe pour 
celte location; ce fait sera seulement annoté sur le revers du con- 
trat de location primitive ainsi que sur le registre de la Direction 
des Contrats. Un droit de cinq piasres sera payé pour l'enrégis- 
trcment et la légalisation do celle deuxième location. 

Cependant s'il aura loué cet immeuble à un prix supérieur aux 
loyers qu'il a payés au propriétaire de cet immauble,^l6 locataire 
devra payer pour cet excédant un droit de 4 %• 

Art. i\ . Le locataire ne pourra pas sans le consentement du 
prcpriôlaire louer à des tiers un immeuble qui aurait changé d'usage, 
lors du changement du locataire. Si un immeuble pouvait par sa 
nature servir à des différents usages et si l'acte de location passé 
entre le propriétaire et le locataire ne défendait pas la location h 
une tiers personne l'immeuble en question, le locataire pourra en- 
core donner à loyer cet immeuble sans demander le consentement 
du propriétaire. 

Art. 32. Un droit dit calemié de cinq piastres sera perçu 
pour toute modification des articles d'un contrat, faite avec le 
consentement du propriétaire et du locataire. Les articles modifiés 
seront écrits au bas dn cpntrat. Mais lorsqu'il s'agit d'augmenter 
le prix du loyer pu de prolonger le délai de location, un droit de 
\ <>/o sera perçue sur l'excéiant du loyer ou sur le terme prolongé. 

Art. 33. Lai Direction dos Contrats de location ne sera' pas 
responsable de l'annulation d'un contrat, qui après son enregistre- 
ment aura été trouvé contraire aux lois et règlements établis à 
ret égard. 

Art. Si. Dans le cas où. le gouvernement Imp*érial> pour des 
raisons d'intérêt public et suivant le règlement spécial, aurait 
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acheté ua imnieable doooé a loyer, le locattire sera obligé d*6- 
Taeqer, cet iina^ble daos le délai fixé à cet effet. 

Ait. S5. Dans le cas où il aura sargt aa différend entre le 
prpprléuire elle locataire à la soite de la non exécatioo desartieles 
i'm contrat légalisé par Tantorité compétente, oq délai de 18 
b^es sfiça accordé au dléfendenr pour se conformer aux dbpo- 
^^ffl^ djf' ci^itrat ; si» le délai passé, il ne a'y rend pas, il sen 
oiiffgf^ di; s*y conformer par le can^l de la Police. Âacane obje- 
ction da défendéar motivant la non exécatîon des disposition! da 
eoB^^^ ne s^a pas prise en considération ; cependant, s'il ann 
P^pyéf ep. yerta d^nne pièce en d()e forme, qu'il a déjà passé 
le mP9taot àji. loyer, il seb obligé de donner un garant i la Di- 
rection des contrats, ponr l'accomplissement des autres dispositiene 
di| conjurât de location ; il sera envoyé pour le reste par devant 
le tribunal compétent. Mais si aurait surgi, un différend li la suite 
de la non exéciition d'un contrat qui n'a pas été légalisa par Taa- 
topJié, cpmpélent/e, la Direction des contrats après avoir fait payer 
au plaignant undroit^égal au double de là ta^^e r^lementairei en- 
verrai l'affaire pair devant le tribunal conipéient. 

Abj. %è. TqqI procès, soit du propriétaire, soit du locataire, 
poi^r ape propriété immobilière, relatif à une disposition qui n'est 
pas eo^tçnçe dems le coptr^t, sera rejeté. 

À|T. 27. Si l'une ou toiites les deux des parties contractantes 
viempept à décéder, elles seront remplacées par leurs héritiers, 
qui poprrontf dé leur propre gré, annnler ou maintenir lê èoin- 
trat. toute demandé poiir l'annulation d'un contrat, demande 
f^te par j^ne de» parties contractantes, à la suite de la mort de l^aù- 
ire, sera rejêtéei ' ' 

Art. ^8. De^ms le cas où le propriétaire d'un immeuble loué, 
appartenant, à l'Évcaf ou au Trésor Impérial, vient à décéder sans 
^ritiëirs e^ que l'immeuble en question devient, par copséquent, 
ijlÇLhkil. le prix du loyer de cet immepble sera versé à fa câl$se 
de l'Evcaf ou au Trésor de l'Etal, à dater du jour de la mort dé 
son propriétaire. 

ë;i le propriétaire décédé avant le terme du contrat a reçu d'a- 
vance le montant du loyer, la partie du loyer afférente à l'espace 
de t^m(^ à courir à pa^rtir dp jour de son décès deyra êtrç resti- 
^^^all locataire par le produit de la vepte des biens du décédé. 
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prairie el terme, praQiésV'ensêmeàVés. 'K^^^^ lèrë^'m'' 

meubles appartiennent à la succession iïï àémnU ]JïtqiCi od que 
ces semences et plantations donnent de productions. 

Art. t9. Lorsque celui qui auira pris à loyérv en Vertu d'un 
contrat, un khan en entieir^ rouira sous-lyoer séparemeni les 
chambres de ce khan, il poura faire à cet eSét un contrat Ter<- 
bal on par écrit. Le contrat, qui sera fait par écrit, devra ôtre enre* 
gistré et légalisé par la Difeftion dei)Contrats, conformément aux 
règles établies. Comme les frais de location ont été^ uoo fois parés, 
il sera perça pour cette deuxième location un 'droit d^ebr^is* 
trement 49 S piastres. ^ 

Si tajoeatdire ne fait enregistrer ni légaliser sçn eontirat, ôb 
s'il fait on- contrat yerbal, leis conditions passées entra les pattiUs 
contÂHHanter n'étant pas reconmîeaoiBèien^enlMii, leloeittfirepwm^ 
é?acQèr; qttand bon lai semblera, i1i(nméubleqii4l tient, àprèsaff^Mr 
payé le loyer dct délai pendant lequel il avait giirilé cjqfrjtntnÂtiibliè. 
Les diÔirends surgis à la suit^ de Unon exéeiuioi^ dès contrais 
. non légalisés, seront. jugés à Constantinopfo par ta Ministèrede ta 
Police et dlins les provinces par les antoritës toisales. 

Art. 30. Lorsque le propriétaire d*an khan doqne iih^féril^ 
parement les çi^i[Iibres de cet itntneuble, if pîxMsèdW cotifôriàith 
ipent aux dispositions de ràrticle précèdent. CepwiM a'ij ' t(yû((tta 
rédiger nn contrat et le fair^ légaKser par l'antoiritè compAenfe, 
il devra payer les frais réglementaires. 

Art. 31. I^ locataire ou le propriétaire d^unkUanqni^vélîdra 
louer â. d'autres une ou plusieurs ottambrea de oe kltan^ dbvra 
procéder conformément aétx articles !29 et 30. 

Art. 3SI. Lorsque lelddataire aura détruit rimmêiiMe qnll 
a pris à loyer, que le propriétaire ne poarrait'fas rèn^plehor de 
eè fait'où qne te locataire refuse dé réiàdre TiiHiDalélible à réiilpih^ 
tion dn terme de location, on procédera à cette etrednstance èon* 
formémént aux dispositions du livre de location du Medjelé (Code 
Civil). 

Art. 33. L^ présent règlement rempTarrera celui des GoiÀriits 
de location. 
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2^ BÈaXJSMEKT sur le mode de OOHBTBV- 
CnOH DES ÉDXnOEB à élever à Stambed 
etsabMilien [1 

Le ii Uoiiharem ^SOS-^-O Chaban (290. 
(Voir le leile Turc p. 547.) 



PRÉFACE. 



La ville de Sumboal, proprement dite, est divisée en deux 
sections: Ainsi qa'il est indiqué dans la carte topographiqae, la 

fremière section est délimitée par ane ligne partant d'Oan^Capan 
travers le Zirek-Bachi^ de Sépetdjilar-Bacni et de la me Kor- 
Kor et passant à côté da Pont d'Ak-Séraï^ jnsqn'à Yéoi^Capoa. 
Celte première section est dite section de Bayazid. La seconde se- 
ction est celle.de Fatih. La ligne partant d'Azap-Capoa, snirant 
la me qai. arrive à Thôiei de la Monicipalité du Vie Cercle, i< 
côté de la rue du Caracol jasqn'à Âloali-Tchesmé et s'inclinaiit i 
ganchô par le vallon de Sakiz-Aghadje, y compris Chichli et 
Férikeai^ appartient i la première section. La partie, située à 
droite de cette ligne, c'est à-dire celle qoi comprend Tatavia et 
Cassim-Pacha, appartient à la seconde section. Enfin la ligne 
passant par Grand Rae, à partir d'Azap-Capoa jusan à Ortakeui, 
toachant la rue qai passe à côté du Caracol de Cliicnli et prolon- 

Sée par le vallon de Balmoamdji-Tchiftiik jnsqn'à Ortakeai ea 
escendant la susdite Grand'Rne, est comprise dans la première 
section. Le reste de la banliene, les côtes dn Bosphore, Cadikeai 
et les Iles sont compris dans la seconde section. 

Art. 4^. Les maisons qui seront construites dans le périmètre 
de la première section, à Stamboul, dans sa banlieue et sur les 
rives du Bosphore, qu'elles soient élevées snr des lots de terrains 
bâtis en ilôts ou ^construites dans des quartiers ou à falignement 
des raes nouvellement tracées, ne pourront sous aucun prétexte 
être construites en bois. Les constructions de toute nature qai se- 
ront^ élevées sur les points indiqués plus haut devront être cuns- 
truites absolument en pierre ou en briques. Dans le périmètre de 
la. seconde section et sur le terrain d'une superficie d'an moins 
dix maisons, après un incendie et lorsque ce terrain ne sera pas 

^^) Archives be la Préfecture de la ville. 
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divué en ilol^, il sera élevé de cliaqae coté un- mur de protectioii. 
Les frais de construction de ces raarfi seront partagés entre les 
susdites dix maisons an prorata de la valeur de chscnne d'elles. 
La façade et U derrière de ces maisons seront recouverts d'enduit 
et badigeonnés. Si la maison est isolée^ toutes ses faces devront 
être protégées par le même procédé. Les maisons situéjos au bord 
de l*eau, le long du Bosphore, ainsi que les résidences d*élé, 
telles que Kiosques dans les vignes, etc.^ peuvent êure construites 
en bois. Pour ces sortes de bâtisses le badigeonnage n'est pa& 4e 
rigueur. Toutefois pour les Yalis qui sont comigas les uns aux 
latres, en. cas d'incendie ou de reconstruction, les propriétaires 
seront tenus de faire élever de part et d'autre. de» murailles de 
protection. Dans la premier section il est absolument nécessaire 
qoe les maisons incendiées ou à réédifier soient rebâties en pierre 
ou en briques. 

AitT. 2. D'après l'art. 30 du règlement sur les instructions, 
excepté dans les endroits désignés ci-après, les maisons en pierre 
doivent avoir comme par le passé^une hauteur de vingt archives. 
La hauteur des maisons qui seront bâties sur des rues ayant une 
largeur minima de 15 arcliines ne devra pas excéder 24 arehines. 

Art. 3. Tous les murs extérieurs d'une maison en pierre doi- 
vent naturellement être construits en pierres ou simplement en 
briques relices par du pur ciment. Toutefois les murs de refend 
et les cloisons intérieures peuvent être en bois. 

Art. 4. Tant dans la première que dans la seconde 8ection> 
les boutiques, .fabriques ou ateliers établis au rez-de-chaussée 
des maisons, devront toujours être construits en pierre ; en cas 
d'incendie ou de réédification, ils seront mutais' de portes et de vo- 
lets en fer. Les plafonds seront en stuc badigeonné. Les rez-de- 
chaussée qui doivent servir de cafés ou qui seront occupés par des 
étameurs, des serruriers et des artisans enfin dont le métier exige 
remploi du feu, ainsi que ceux destinés à recevoir des matières 
inflammables^ doivent f être construits d'après le mode indiqué 
dans l'art. 27 du règlement sur les constructions. Les boutiques 
dans lesquelles on exercera des métiers exigeant l'usage du feu, 
ainsi que les bâtisses qui doivent servir de dépôt aux matières 
infiammables ne doivent pas être contiguës les unes aux autres. 
Toutefois il sera permis de construire une boutique en bois au- 
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dessoiif d'âne maûmi en boisi à eoadiiion que Tda n'y mm 
point m mâlier etigeant remploi da feu ei qae l'on n'y éMim 
fae un dépôt de tfàttères inllamniibles. Hais dins eè cas, il èit Mf- 
diépenteUe que le plafond, i'nitériear et rextéri^ar de 6éw tKMi- 
liqtte soient tocùaréfts d'an endnit badigeonné. 

Art. 5. tteloits des maiaons. bootiqnes et ewas bStisuss ia 
pierre aeroib foiméj d'une 'eouefae detriqaes bien reliées las 
iltted au amm et mr lôarjoéllei les iniiee seroait diàpoaées. On 
peat cëpMdant se di^penaër déplacer çes^ briques en-poeiinl im 
Ittiies éor an endaitde plfttfe inê(é à delà 'pirille m&chée. im 
mn tBmivx, qaelèi bâtisse soit ls6lée ôa cimtigaë à'tlne'aMrs, 
è)iv«iirdé|^Maér d'an arcbine aa moins h haaieor de la tbitdie. 

ktt. 6. Les lotisses sises snr liels points indiquée -psfr Tan. A^ 
ët'éM^i^riéea an eommeree ou à reiércioe d'oie protession s^ 
oiale» après aroir été détraites par te feu, oa déouMeSt nfe* poir- 
rew plnsét^ rébftites sur le même emplacement, si dEas riitoai 
dlHnbéltissettents ou de. salabrfté pnbiiqtte l'exigent, tl et siNi 
de même dea'boatiqaaB servant d'ateliers anx forgerons eiaot 
faidsnra où Ton emploie béabcoap de fea. Il n'est pas permis^ A 
les rebfttir'îpear les affecter i la même destiimiion. La prélaeniri 
èala rilte indiquera aax indastriels, qui demabderôtit à exercer 
ces métiers, an endroit oontenable oà ils poarrpnt s'établir. 

Art* 7. L'aride 14 du règlem»it sur les construetioas san 
appliqué à tous les terrains en façade sur la voie publique et qoi, 
de forme irrégalière, auront une façade de moins de quatre ar- 
ehines« 

Art. 8. Les dispositions indiquées à l'art. 36 du règlement 
sur ies eonitruetfonsi relativement aux réparadons interdites,: par 
nttite de rélargtsseaiieni projeté de la voie publique, smit appli- 
eâbles à latépMration des façades des bâtisses en bois sises Hat 
dans la première que dans la seconde section. Il est peraûs ce- 
peiidant de réparer les endoits imérieurs sur une stirfkice ne dé- 
passant pas quatre pics carrés. Dans le cas toutefois où,' ta iàoûr 
fôiUtlé de l'article susmenilonné, il serait nécesbaÎPd de recoUr 
l'alignement de la bâtisse, otf pourra recouvrir toute la façade le 
la littsse d'un stocage simplement badigeonné. 
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9^ IHSTBnOTIOlIB élaborées Par le OMUtil 
d'Btftt et oonoemant 1m KAuEIKrai [^]. 



Le 24 Décembre i87i. 



Art. 4*^. Leskaïks, mahones et barques (sandals) appartenant 
aux direrses échelles de la capitale et de sa banlieue, se disiin- 
goeroot.par la. eonlear des Naméros peints sar leur proue et^iir 
lear ponpe; cette coolenr sera bleae pour les échelles de Stam- 
boul» blanche pour celles de la côte d'Europe et rouge pour celles 
de la côte d' Asie. 

Art. 2. Le propriéiaire d'un caic, d'une mahone ou d'une 
barquOi qui désirerait passer d'une échelle à une autre, sera tenu 
de se procurer, par Tentremise du Kiaya de l'échelle à laquelle il 
est.attaohé, un billet portant le numéro de son embarcatik)n et de ie 
présenter ensuite avec son teskéré à la Préfecture, afin qu'on lui 
dojane. oa autre Numéro s'il y a lieu, et que l'on y fasse les an- 
notations d'osage. Tout batelier devra également se présenter avec 
son Numéro et teskéré à la JPrâfectucè, au cas où îi voudrait 
cesser d'exercer le métier de batelier et vendre ou céder son em- 
barcation à d'autres bateliers. Dans ce dernier cas^ il devra faire 
ennegistrer à la Préfecture les noms de ces individus, ain^ que 
l'échelle à laquelle ils seront attachés. 

Art. 3. Il est interdit aux cdicdjis et bateliers d'embarquer 
des passagers et des colis en d'autres endroits que le pont et les 
diverses échelles; il leur est défendu également, hormis dans le 
cas de force majeure, de transporter des passagers d'an autre 
caïk à distance du rivage et de recevoir des passagers qui vont 
se baigner en pleine mer. lU ne doivent pas non plus mettre en 
mer leurs embarcations lorsqu'ils sont en état d'ivresse et par un 
temps d'orage ils doivent prendre toutes les précautions pour ne 
point mettre en danger la vie des passagers. 

Art. 4. Tous les cdicdjis et bateliers feront la plus grande 
attention aux bateaux à vapeur en marche qui se trouvent de- 

(*) Archive^ de la Préfecture de la Ville. 
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vaut ou à côté de leurs embarcations et ils s'abstiendront de pas- 
ser «ntre les navires. : - v- y^ 

Art. 5. Chaque bàtèàu et êdic devra être rèeemtûent radoCibé 
et il devra avoir un matériel de rechan^^e composé d'une paire de 
courroies pour piquer à rames, d'une paire de piquets, d'une 
rame courte et d'une corde. Les caicdjis qui n'auront pas ces 
objets dans leurs embarcations seront sévèrement punis. 

Art. 6. Pour qu'un individu puisse entrer dans Vesnaf des 
caicdjis^ il faudra qu'il n'ait pas moins de vingt ans et pas plas 
de soixante; qu'il ne soit ni épileptique, ni sourd, ni muet, ni 
aveugle, ni de constitution débile, qu'il Soit honnête, et qu'il ait 
fait (s'il ne connaît pas son métier) un apprentissage d'sne aaoéd 
chez le patron d'un caic. Il faut, en outre, qu'il puisse présrater 
la garantie du Kiaya d'une échelle. 

Art. 7. Les Kiayas des échelles veilleront à ce que les bâte- 
liers reçus dans Vesnaf dans les conditions énoncées dans le 
précédent article ne fassent pas la traversée d'une rive à l'antre 
ni de longues courses jusqu'à ce qu'ils n*aient pas acqub une 
connaissance suffisante des cx)urants et des endroits dangereux. 
Les Kiayas veilleront en outre pour que tous caicdjis en géné- 
ral soient des hommes polis et honnêtes. 

Art. 8; Les seute caics autorisés à se servir de voiles sont 
ceux des échelles de Koum-Capou, de Yéni-Capou, .de Kadi- 
Keuï et des Iles ; mais ces caics doivent serrer leurs voiles 
aussitôt qu ils auront doublé la Pointe du Sérail. Quant aux caics 
des autres échelles, il leur est sévèrement défendu de se servir 
des voiles. 

Art. 9. Le nomdre'des passagers à embarquer ne doit pas dé- 
passer deux pour nnnarin caic, quatre pour un duchecli pia- 
dé, huit pour un caik à i paires de rames, de dix-huit poar un 
atech^caic et de six pour une barque ;'(sandal). 

Art. 10. Les contrevenants aux dispositions du présent rè- 
glement seront punis selon toute la rigueur des lois, et les Kiayas 
et deynecdjis des échelles seront aussi rendus responsables de sa 
fidèle exécution. 

Le publie est prévenu qu'une commission spéciale a été in- 
stituée par Iradé Impérial à la Préfecture de la ville dans le but 
de veiller h rexécution des disposition» de l'Art. Q concernant la 
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réception de noaveaax membres dans Vesnaf des caïkdjis. Afin de 
renseigner la commission sur les endroits où stationnent mainte- 
nant des ^aic^, tOQS les bateliers seront tenus, en entre, de lai 
présenter leurs teskérés i'esnaf ponr qu'ils soient visés et enre- 
gistrés. 



4<' OOmnnnOATIOlf OFFXOJLBLLB, oonotr* 
iim&t le prélérenuiit de la taxe iiir IM HÉ* 
BITS DE BOIBBON [']. 

Le 9 Octobre 4875. 



Dans le but de prévenir à l'avenir tout abus au préjadieedes 
fabricants de vin, et d*eau de vie, le gouvernement Impérial vient 
de décider que le système de jaugeage et d'évaluation aaivi ios- 
qu'ici pour le prélèvement de le taye sur ces boissons sera rem- 
place, par,, un droit fixe après un tarif sp^ial. . ; 



REGLEMENTS DIVERS. 



l** BÉOTiRMBNT oonoemant I01 attrlbattona du 
ooiueil oliAnré de la geitlon dai BIENS DB8 
0BPHSLIN8. 

Le 2i Chaban 4i9i. 
(Voir le texte Turc p. 551.) 



Art. \ «^ Le conseil de la gestion des biens des orphelins dé- 
pendra du Ministère du Cheïh-ul-Islamat ; il sera composé d'un 
président et des deux membres permanents, dont l'un sera le 

(V Afchm^ de la Sublime Porte. 
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chef da borea^ des bieos des orphelins evl'^ftre le diriMMAVr.dçi 
bareau Cassami-Asl^éri. 

Art. 2. Le Censeiji. aara an sécret^irie réiû mpéré. et eu cas de 
bô;ioin, QQ nombre soffisant des greffiers prjis da bar^aa da 
Cassami-Askôri. 

Art. 3. Le conseil contrôlera les comptes des biens des or* 
phelins, habitants des provinces de TËmpire ; il examinera les 

9^(^^J^^^^m.^ : iAtfidaittt ^IfiaflWrttiiife ABibSi& df . 
Co^n^ll^lf^ . |i*ft9IMl 043 atpomrèiéçdtaièift ijlietàhm, des 
moyens propres à i'arrangemeni 'de^cte fivoéél^ni «ittrfrcnxMitre 
aax moyens de l'augmentation des biens déposés dans la caisse 
des orphelins et des mineurs nécessitent des Oulémas, caisse crée 
par Iradé Impérial et administrée conformément à an règlement 
spécial. 

ARt. 4. Le conseil agira dans les limites de ses attributions et 
fera eonnattre régulièrement è S, A. le Cheïh*al-ia»m« le ré- 
sultat de sie délibérations sur les aGfaires de son ressort. , 
Art. 5. Les procès-yérbaux du Conseil seront redi{^ à Tuna- 
nimité ou a la majorité des yblx; le meiîibre disstdMit sei^ bbligé 
d'écrire son opinion au bas^de^.sa.signaUOjCfi- 
ART. 6. Les procès-verbaoi concernant les auributions et les 
affaires courantes da Conseil seront cachetés par leiBcea^a spécial de 
ce conseil-; les pr6cès<^ verbaux, dés décidons qui'Sérént dft nou- 
veau mises en exécution ^seront cachetés par les cachets particn- 
liers des membres du Conseil. Ce conseil ne pouvant pas corres- 

poçidce 4W..le^^itttçf* d^jrtamenis^*! goqmilÈ»aU '• 

<^«LM,WW5tèfe, dtt,(Mfe.rSl-ï«te»i«;, ïa|.itosîàJI^ 
qui ne lui seront pas référés par S. A. le CSéibi^BUsIaâi nakiEe- 
ront pas pris en considération. 

Art. 7. Toute modification qui aura été cru nécessaire d'ap- 
porter à l'avenir dans ce règlement, ne pourra avoir lieu sans le 
consentement de S, A. le Chéih-ul-Islam. 
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noir^lns BETBinjB qid g»ront employai 
aux tra^eauz da VStet o» ipri auront travaillé 
pjo^nr ijpur propre ciompte. 



(Voir le texte Turc p. 567.) 



La moitié de la rénamératioD des détenus qni auront travaillé 
au service da gouvernement ou pour leur propre compte était jus- 
qu'à présent livrée à ces mêmes travailleui*s et Tautre moitié était 
déposée à ta caisse établie à cet effet à la Police. Une grande 
somme d'argent proveniant' de ce fait étant déposée d^ cette caisse, 
plusieurs départéinents au gouvernement demandent àei instru- 
ctions de ta S. Porte sur le mode de Temploi de cette somme, 
ainsi que si les détenus une fois élargis auront le droit à en rece- 
voir quelque chose. 

Il résulte d'un rapport du Ministère de la Police que d'après 
le règlement en vigueur dans les prisons centrales, le pro- 
duit du travail des détenus est vendu et la somme provenant de 
cette ^ente est livrée l moiu'é à ces mSmes détenus et Tautre moi- 
tié est déposée à la caisse d'épargné après en avoir réduit les frais 
divers. Une pièce indiquant la somme déposée à cette caisse par 
les détenus est donnée à chacun d'eux, et cette somme leur est re- 
mise le jour de leur élargissement. 

D'après un rafiport adressé à cet effet par le Conseil d'Etat, une 
partie de la somme provenant de la vente du travail des détenus 
poiîi^ra leur être remise en cas de besoin, et le reste devra être 
déposé avec un intérêt légal è la caisse d'épargne. Dans les en- 
droits où il n'y aura pas de caisses d'épargné, cet. argent sera 
conQé aux cercles municipaux et à défaut de ces derniers il sera 
remi^ à des hommes honorables et dignes de foi choisis par les 
autorités locales. 

Le mode de l'emploi de l'argent des détenus proposé dans le 
rapport du Conseil d'Etat ayant été îreconnu conforme à la justice, 
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il a été approuvé et commaniqoé à tons les Vilayets et aux Ma- 
téswiflikB ^f^peodant direçtemenl d« 1«, S. Pom-aipé ^Vb Mi* 
nlstère de la JDStice,^afiD de s'y coofonaer strictenieni. . , ^ r 
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9» DâCBET VIZmiSL mr !«• BIENS tîu 
K0IHE8 déoédéi huis héritiori. 

Le 26 Zilcadé 4290. 
(Voir le lexie Turc p. 568.) 



II résaUa d*UQ rapport da Ministère de la Jastice qae lés héri- 
tiers du moine Kaissarios^ clérical de Jénasalem, décédé dernière- 
ment, avait droit àThéritage de la fortome du défont déposée à 
la Banque d'Athènes ; que d'après nn Berat Impérial déposé an 
Patriarcat grec de Jérusalem, les biens de toute sorte des moines, 
décédés, deviennent une propriété du patriarcat dont ils rélèvent, 
leurs héritiers n'ayant aucun droit à en reclamer quelque chose; 
que les firmans donnés au patriarcat grec de Jérusalem portent 
que les biens des moines décédés sans héritiers passent à la pos- 
session du patriarcat dont rélèvent les défunts» mais que dans les 
firnfians donbés à ce patriareat en date du 1255 et 1S71 la phrase: 
sans héritiers, avait été omise par mégarde. 

Il résulte d'un autre rapport du même Ministère que le nommé 
Tannis du village de Charkeui réclame les biens de son frère 
Paiihéâius» prêtre attaché au patriarcat de Jérusalem, décédé 
dernièrement, biens saisis par le vicaire de ce patriarcat. 

Attendu que dans la plupart des Berats octroyés au patriarcat 
grec de Jérusalem^ la phrase : Sans héritiers, est insjçrée, tandis 
que dans qtielques autres elle ne figurait pas ; que dans les Berats 
octroyés en 4S55 et 1S71 cette phrase n'existait pas, mais que d'après 
ces mêmes Berats, toot ce qui aura été alloué par les moines à des 
pauvres ou aux patriarcats, sera disposé d'après la volonté des 
défunts; que d'après le règlement spécial promulgué le 18 Redjeb 
1271, le Bureau de Beit-ul-Mal n'aura pas à intervenir dans la 
succession des moines décédés sans héritiers ou ayant des héritiers 
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Les progtès obtenus par les Etats civilisés, la sécarité et la 
richesse dont ils jouissent sont le fruit de la participation de tous 
à rétablissement des lois eti radministration des affaires publiques. 
J*ai cm nécessaire de rechercher pour nous aussi dans cette Toie 
les moyens d'arriver au progrès en donnant pour base.à notre sy- 
stème d9 législation le suffrage général du Pays, et c'est dans ce but 
que j'ai promulgué la Constitution. 

Par la création de ces nouvelles institutions, Mon intention n'a 
pas été tant d'inviter les populations à assister à la gestion. des 
affaires générales, qu'à faire servir ces institutions d'instrument 
puissant pour la réfofme de l'administration et pour Teitirpation 
des abus et des pratiques arbitraires. 

ludépendamment des avantages qui lui sont inhérents, la Con*- 
slitution est destinée à jeter les bases de ta fraterniné et de Tunion 
parmi Mes peuples et à ouvrir ainsi la voie à une prospérité éga« 
lement partagée entre tous. 

Mes Illustres Ancêtres ont rempoirté de grandes victoires, qui 
ont réuni sous leur sceptre les populations multiples qui habitent 
ce vaste Empire. 

Il restait pourtant à rallier des peuples si divers par les croyances 
et les nationalités, sous une loi unique dans le sentiment d'une 
même existence. 

Là Divine Providence, dans son inépuisable bonté, a voulu que 
cette œuvre reçût son accomplissement. 

Désormais tous Mes sujets, devenus enfants d'une même patrie 
et vivant sous l'égide tutélaire d'une môme loi, seront appelés d'un 
même Nom, dé ce Nom si hautement porté par fies Aïeux depuis 
600 ans et qui a laissé tant dé souvenirs de gloire et de grandeur 
dans les fastes de l'histoire. Le nom d'Ottoman, jusqu'à prése'nt 
personnifiant l'idée de force et de puissance, symbolisera dans 
Tayenir, J'en ai la conviction, le maintien en un seul faisceau des 
intérêts désormais identiques de tons Mes sujets. 

C'est en M'inspirent de ces principes et de ces intentions qtfô Je 
me suis tracé la voie dans laquelle Je suis résolu à persévérer. Je 
m'attends maintenant à ce que votre coopération efficace et intel- 
ligente permette dé recueilirr d'une Constitution, fondée sur la 
justice, les résultats que l'on est en droit d'espérer. 

J'ai cru qu'il était d'nm urgenee absolue d'assorer la liberté et 
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Vous connaisses tous qae le développement de la grandeur et 
de la force Ans Etats aussi bien que des peuples répose sur la 
justice. 

Mon Gouvernement Impérial a puisé, à Torigine, sa force et 
son influence dans le monde au respect qu'il a porté à la justice 
dans l'administration de FEtat, ainsi qu'aux droits et anx intérèls 
de toutes les classes de ses sujets. 

L'un de Mes ancêtres. Sultan Mehmed le Conquérant, de glo- 
rieuse mémoire, a accordé des immunités pour éssiorer la liberté 
individuelle et la liberté de conscience et des cultes. 

Marchant sur Ses traces, Mes Augustes Prédécesseurs aussi 
n'ont jamais laissé porter atteinte à la liberté de conscienêe ec des 
cultes. Il est incontestable que c'est par une conséquence tiatarelle 
de ce même principe de haute justice que nos diverses populatiens 
ont pu conserver depuis six siècles leur caractère national^ hnr 
langue et leur religion. 

C'est grâce au respect qui entourait alors la justice et !'appli- 1 
cation des lois que la richesse et le bien-être de TEtat et de la ^ 
Nation avaient reçu un développement si remarquable; mais^ i 
la longue^ les dispositions du Chéri et celles des lois . établies 
n'étant plus observées, le cours du ptogrès se ralentk et la force 
première se changea en faiblesse. 

Mais Mon Aïeul, Mahmoud, d'heureuse mémoire, ayant fait 
disparaître le désordre, cause réelle de.l'siffaiiblissement dont l'Etat 
était frappé depuis longtemps, et conjuré la crise provoquée par 
la révolte des janissaires, a délivré PEtat et la Natioa des en- 
traves qui arrêtaient leur essor, et, le premier^ il a ouvert la 
voie à l'introduction dans notre pays de la civilisation de l'Eu- 
rope moderne. 

Mon Illustre Père, feu Sultan Abdul-Médjid, suivant ce noble 
exemple, a promulgué la Tanzimat qui garantit la vie, les biens 
et Thonneur de nos sujets. Depuis lors les ressources du eom- 
meree et de l'agriculture de Notre Empire se soni développées, 
les revenus de l'Etat se sont en peu de temps cô*fc^délrâbiemeDt 
accrus ; des lois et des règlements ont été élaborés pour favoriser 
les améliorations nécessaires et» enfin, l'instruction dans les arts 
et dans les sciences a acquis une notable extension. 
Ces piemiers essais de Réformes et la sécurité latérieuce de 
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l^Etdt permettaient d'entrevoir pour TEmpire un avenir de progrès 
et de prospérité; mais la guerre de Crimée est matheureosément 
sarvenae et a arrêté les efforts qui tendaient h améliorer la situa- 
tion de l'Empire et de ses habitants.- 

Jusqu'alors Notre Trésor Impérial n'avait contracté àucnne'dette 
h l'étranger ; mais vu nmpossibilité de faire face an iéi^nim 
nrgeintea de la guerre au moyen de nos propres revenus, on tni 
obligé de recourir è des emprunts extérieurs. C'est ainsi que la 
Voie des emprunts s'est trouvée ouverte. Il est vrai que lès 
Gi'dndès Puissances alliées, reconnaissant la jUBtice de notre cause, 
nous ont prêté un concours complet et efficace, qtit comptera comiâe 
une grande page dans les sinnâles de FfaYsfoire, et grâce attcfuel 
un Traité de paix a été conclu qui place l'intégrité et rind8()èn- 
dance de Notre Empire sous la garantie des Pbîssances Euro- 
péennes. 

II était alors permis de croire que cette paix nous assurerait 
dans l'avenir, le temps et les moyens de rétablir nos aSéires in- 
térieures et de faire réeltemem entrer le Pays dans la voie du 
progrès. 

Malheureusement, les événements qui se sont succédéf ont ame- 
né lin liéstfltat opposé à celui qu'on était en droit d'éspârer ;'des 
intrigues etdiBS excitations coupables, en créant des embarras in- 
térieurs et successifs, non-âealement ne nous ont pas' permis de 
nous consacrer à la réorganisation et à la réforme de l'Etat, niais 
encore nous ont mis dans l'obligation de motÂlisèr chaque aânée 
des corps d^àrméé extraordiilâires et de réteàir sOus les Arapeîaux 
une jMiftle importante' de la population valide Au Pays. le 'déve- 
loppement de notre commerce et de notre agficuMiref 'en àftté 
entravé. Malgré tant de difficultés et d'empéchémeiits, le -pituite 
moral et' matériel ne s'est pôdrt«rnt pas arrêté : L'togniéntàtion 
constante des revenus de l'Etbt depuis viàgt ans est nUé preuve 
de Téttiélioration qui ne cessait de 8'0|;](éréi''dftns les èitaditiikis 8u 
Pays et dans le bien-être des populations. 

Bien que nos embarras actuels découlent desoircbnstâtiées'^di 
Tiennent d'être énumérées^ il eût été possible cependant 'd'en àftM- 
nfûer Bènsfblenfiettt la portée et de conserver h Gtédtt deFEtat si, 
dans l'administratteln des finances, on s'était attaché aux prioèipes 
d'une stricte loyauté. Mais les mesures qui Airent prises à cette 
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Mes relations avec les Pnûsasces Etrangères sont toujours em- 
preintes de cette amitié et de cette déférence qui constîtoent poor 
Mon Empire nœ tradition des plus précieuses. 

Le goavernement de Sa Majesté Britannique aj^nt proposé, il 
y a qnelqnes mois^ de réonir une Conférence dans Ma Capitale, 
et bs Autraa Puissances ayant appuyé les bases proposées, Ma Sa- 
blime-Porte a adhéré à cette Conférence. SI cette réunion n'a 
pas abouti à une entente définilive, Nous n'en avons pas moins 
montré que nous étions prêts à deyaucer dans l'application les 
Toeux et les conseils des Puissances qui pouvaient ce eoneilîer a- 
vec les traités, les règles du droit international et les nécessités 
impérieuses de notre situation et de nos droits. 

Les causes de ce défaut d'ratente se trouvent bien plus dans la 
forme et dans les: fmcédés d'applicaiion que dans le fondmèm^ 
de la question. 

rappréeie hautement la nécessité impérieuse de porter à un plus 
haut degré de prefsciion les progrès déjà si considérables réalisés, 
depuis l'origine du Tanzimàt jusqu'à ce jour, dans toutes les 
branches de radministration et dans la situation générale de Mon 
Empire. Tous Mes efforts seront consacrés à cette œuvre. Tôu- 
lefots, Je considère aussi comme un de Mes plus grands devoirs 
celui de veiller à ce qu'il ne soit porté aucune atteinte à la dignité 
et k rindépendance de Mon Empire. Le temps se chargera de 
prouver à tous la loyauté et la pureté de Mes intentions; 

Mon but étant de persévérer dans la voie du maintien et de la. 
défense de nos droits et de notre indépendance, en aucun cas Je 
ne m'en écarterai dans Mes actes ultérieurs. 

Avant comme après la Conférence, Mon gouvernement a con- 
stamment donné des preuves de sa sincérité et de sa modération 
qui, J'aime à Tespérer, contribueront à resserrer davantage les 
liens d'amitié et de sympathie qui nous unissent à la grande fa- 
mille Européenne. 

Que le Tout-Puissant daigne accorder le succès à Nos communs 
efforts! 
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BXSOOUBS V] 
DE SA H. I. LE SULTAN HAMID HAN, 

▲ l'OCYBUTURE DB iÀ SBGOIIDE ISESSlOlf DU PARLBMEBIT OTtûlUN. 

Le 7 Zilhidjé 4294. 



Messieurs les Sénateurs^ 
MessieiATs les Députés^ 

Je sois heareax d'oarrir le Parlement et de voir réonis aatoor 
de Moi les Dépatés de la Nation. 

La RQS8ie> vons le savex, nous a déclaré la guerre l'année 
passée el notre gonvernement a été contraint de se défendre et de 
repoQsser l'aggression; cette guerre conlinae tMqWs. 

Il y a deux ans et demi, des troubles avaient éclaté dans THer- 
zégovine et s'étaient propagés dans d'autres localités. Halgiié l'é* 
galilé devant la loi dont jouissaient tous Nos sdjëts^ et les immu- 
nités qui garantissaient leur nationnalité et leur langue, une par- 
tie de nos populations s'est laissée entraîner sans motifs connus 
dans la voie de rillégalité. Ces égarés ont non*settlément nui & 
leur patrie et à leurs coueitoyens, mais encore se soilt portés à 
eui-mémes le plus grave préjudice. 

Les Principautés, qui avaient le bonheur de posséder une 
administration intérieure indépendante se sont mises en état 
d'hostilité contre notre gouvernement sans aucune raison \é^ 
gitime« 

Tous ces graves événements, sans précédent dans rhistoire, ont 
considérablement augmenté les difficultés de la guerre. Mais le 
pays, pour y faire face, se fait un devoir de déployer toute la 
force de résistance dont il est capable. 

Tous les Ottomans, par l'abnégation dont ils ont fait preuve 
dans cette guerre, ont démontré qu'ils étaient animés des plus 
grands sentiments de patriotismQ. 

(V Archives de la Sublime Porte. 
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Le courage el la valeur de nos 'soldats ont fait|i'objet de Tad- 
miratioa du monde entier. 

Je coQlii^ue à faire appel au concours et au patriotisme de vous 
iODS pour sauvegarder noy à^ij» saçr^- 

La formation de la Garde Civifpie qm chaque jour se . perfec- 
tionne et se éomplètê et l'empressetnent avec lequel Nos sujets 1 
non-musulmans s'offrent à prendre part à ce s^rviofi patriotique^ 
sont des sojets de véritable satisfaction pour Noire gouvernemem. 

La Constitution, tout en confirmant et en corroborant les droits 
et immunités dont jouissaient nos sujets non-musulmaas leur a 
accordé l'égalité des droits qui a pour conséquence l'égalité des 
devoirs ; il était donc naturel qu'il fussent appelés au service mi- 
litaire qui est le premier des devoirs et le fondement même de 
r^ité. Aosa, la preuve qu'ils donnent delà conscience qu'ils 
ont de leurs devoirs a été dûment appriéciée. et il a été décidé 
d'ouvrir à la population non musulmane les rangs, dai autres 
clesfes. de nos armée». 

Le salut de TS^ipire est tout entier dan? la mise à exécatioB 
complète et sincère de la ConMitotion. 

Le fliifi grand de Nos vœux a toujours été de voir toutes les 
classes dç Nos suji^ts jouir des bienfaits d'nne complète égalité ; 
notre pays profiter des progrès de la civilisation moderne ; la ré- 
forme introduite: dans nos finances; l'accomplissement de tous 
nos i9Qg||geJiients ; la |'épartition> suivant les principes de. l'éco- 
nomie politique, des impôts et des redevances, de la perception 
des revenus de manière à ne pas léser les. intérêts de la popula- 
tîQn ; la révision de notre système judiciaire conformément anx 
besoins de l'époque^ afin d'assurer la donne distribution de la 
justice par nos tribunaux ; la réforme des vacoufs pour faciliter 
la propriété immobilière ; la formation des communes et lade- 
teirmiaeition.de leurs attributions comme base fondamentale de 
l'édifice administratif ; enfin, la réorganisation de la gendar- 
merie. 

Malheureusement, la guerre a forcément ajourné raccomplis- 
sèment; de ces vœux. Bien plus» les calamités de la guerre ont 
dép«Bs6 Joatea les limites. 

Une nombreuse population non combattante et inoffen^ive; des 
femmes, des enfants dont la vie et Thonneur auraient dûêtrç re^ 
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speclés, ^seloa les usages dt la guerre, ^ont subi des traitemenib 
cruels et qui révoltent l'humanité. 

J'aime à espérer qae dans l'avenir rien n'empêchera la vérité 
de se faire jour à cet égard. 

L'année dernière le projet de loi municipale, tant pour la 
Capitale que pour les provinces, a été soumis à la Chambre et 
adopté ; les règlements intérieurs du Sénat et de la Chambre des 
députés ont été sanctionnés et mis à exécution. 

Des projets de loi importants élaborés par le Conseil d'Etat 
seront également soumis cette année à vos délibérations : tels que 
les projets relatifs à la procédure civile aux élections générales, 
aux attributions des ministres et du / Conseil des ministres, à la 
Haute Cour de Justice, et à la Cour des Comptes. Vous aurez à 
délibérer mûrement sur ces projets, et à résoudre certaines ques- 
tions relatives aux lois des Vilayets, de la Presse, de Timpôt et de 
Tétatde siège^ qui ont été discutées dans la première session. 

J'appelle votre attention toute particulière sur la loi du budget 
de l'exercice -prochain. Nous croyons avoir donné une preuve 
manifeste de Notre ferme intention de persister dans la voie du 
progrès, en portant Notre attention sur les réformes intérieures 
dans le temps même où le Gouvernement se trouve engagé dans 
une grande guerre. 

Messieurs les Députés. 

C'est au moyen d'une complète liberté de discussion qu'on peut 
arriver à la vérité dans les questions législatives et politiques et 
sauvegarder ainsi l'intérêt public. La Constitution vous en fait un 
devoir et Je ne crois pas avoir à vous donner d'autre ordre ou 
d'autre encouragement à cet égard. 

Nos relations avec les puissances amies sont des plus cordiales. 

Que le Très-Haut bénisse nos efforts communs. 
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INSTRUCTIONS concernant le mode d'élection 
provisoire et pour un an des membres qnt 
doivent composer l'AssemMée nationale de 
TiBmpire Ottoman [']. 

U 40 Cimal 4293—46/28 Octobre 487€. 



£q vertu d'un iradé impérial qui confirme la décision du Grand 
Conseil, la constitution d'un Parlement qui siégera dans la capi- 
tale et dont la loi organique et le règlement intérieur sont déjà 
en voie d'élaboration, a été décrétée. 

Les dispositions suivantes ont été arrêtées pour être appliquées 
pendant la première année et à titre provisoire. 

Art. 4 ^^ Le Parlement comprendra deux corps distincts> dont 
l'un sera composé des députés légalement issus du suffrage popu- 
laire^ et qui auront pour attiributions de délibérer sur les projets 
de loi dont l'esprit sera en harmonie avec les dispositions du Chéri 
et qui répondront aux besoins légitimes du pays. , Ils auront en 
outre à discuter et à voter le budget des recettes et des dépenses 
de l'Empire. 

Ce grand corps de l'Etat s'appellera Chambre' des Députés e 
sera composé pour la première année de cent trente membres au 
moins. La seconde Assemblée sera composée des membres nom- 
més par l'Etat, et aura pour attributions de délibérer sur les lois 
votées par la Chambre des Députés, de les confirmer d'après les 
dispositions des règlements organiques qui seront promulguées à 
cet effet, on de les renvoyer à la Chambre des Députés pour être 
modifiées ou amendées. 

Ce corps délibéi'atif sera nommé Sénat ou Chambre des Seig- 
neurs. 

Art. 2. L'élection des membres de la Chambre des députés se 
fera par les sujets de toutes les classes de l'Empire et d'après une 
loi électorale, qui sera ultérieurement promulguée. Toutefois, vu 
la nécessité de procéder sans retard à la création et au fonction- 
nement de cette assemblée, les élections provinciales Seront faites 

(V A.rçhm$ dç la S. Porte, 
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ex(*>dptionaeIIemeQt cette année par les conseils administratifs des 
chefs-lieux de Viiayets, de Sandjaks et de Cazas qui, étant déjà 
issns du saiïrage populaire, donneront an choix fait par eux des 
députés qu'ils enverront au Parlement de l'Empire, la même va- 
leur que celle que comporte le suffrage direct de la nation. 

Art. 3. Les conditions exigibles pour être élu députés sont, 
d'après les prescriptions du Hatt Impérial, les suivantes: 

De jouir, en premier lieu^ de la confiance et de l'estime pu- 
bliques; de posséder les principes de la langue officielle de l'Em- 
pire; d'être âgé au moins de S5 ans; de jouir de tous les droits 
civils et politiques et d'être plus ou moins contribuable envers 
l'Etat comme propriétaire. 

Tout sujet de l'Empire, se trouvant dans ces conditions, a les 
qualités requises pour être élu député. 

Tout fonctionnaire rétribué du gouvernement, qui sera élu et 
qui aura accepté son mandat, devra donner sa démission du poste 
qu'il occupe dans la hiérarchie. 

Les Députés d'un vilayet ne pourront pas être considérés comme 
les représentants exclusifs de ce même vilayet, ni d'une fraction 
quelconque de la nation, mais bien comme les représentants de la 
nation entière. 

Art. 4. Des listes seront dressées déterminant le nombre des 
Députés que chaque vilayet sera appelé à élire pour la présente 
année. 

Les membres électifs des conseils administratifs de tous les Cazas, 
ainsi que des chefs-lieux des sandjaks, compris dans un vilayet, 
peuvent individuellement prendre part à l'élection des Dépntés. 
Cette élection sera faite de la manière suivante: 
Avant de procéder à l'élection des députés dans chaque vilayet, 
le gouverneur générai enverra à tous les Mutessarifs et Caïmacams 
de sa juridiction des instructions identiques au modèle ci- annexé, 
dans lesquelles il désignera le nombre des députés musulmans et 
non-musulmans qui doivent être élus^ et il indiquera dans ses dé-* 
tails le mode de l'élection qui devra être suivi. 

Conformément à ces instructions, les membres des conseils d'ad- 
ministration inscriront chacun sur un bulletin un nombre détermi- 
né de candidats musulmans et non-musulmans, choisis parmi les 
habitants da vilayet et possédant les qualités spécifiées h Tartiole 3 
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ies membres des Conseils d'administration^ après avoir préparé 
ces butietins indépendamment de tonte intervention des autorités 
gouvernementales, et les avoir signés ou revêtus de leur cachet, 
les remettront sous enveloppe cachetée au caïmacam. 

Les bulletins remis séparément par les membres des Conseil de 
Cazas au Caïmacam et par ceux des conseils de sandjaks au Mu- 
tessarif, seront expédiés au Vali sans être décachetés. 

Lorsque tous les Cazas et Sandjaks auront ainsi expédié lenrs 
bulletins au chef-lieu du vilayet^ les membres du conseil d'admi- 
nistration de ce chef-lieu donneront aussi leurs votes électifs d'a- 
près le mode ci-dessus établi. Un comité de scrutateurs qui pourri^ 
compter jusqu'à quinze membres, sera formé sous la présidence 
du Yali et composé des notabilités du vilayet, des Ulémas et des 
chefs spirituels des différentes communautés. Les bulletins d'éle- 
ction seront décachetés et dépouillés en présence de ce comité. Les 
personnes qui auront réuni la majorité des votes seront élues 
suivant le nombre des Députés fixé pour le vilayet et respective- • 
ment pour chaque catégorie de ses habitants. Mais, dans le cas 
où il y aurait parité des voix^ il sera procédé au scrutin de bal- 
lotage. Les personnes élues seront aussitôt informées du résultat 
du scrutin. 

Les bulletins d'élection accompagnés de tableaux spécialement 
drçssés, seront expédiés par les Yalis à la Sublime Porte et 
seront, pour la première année seulement, vérifiés par le Con- 
seil d*£tat. 

Art. 5. L'ouverture de la session de la Chambre des députés 
est fixée au 4^^ décembre de chaque année ; mais pour cette fois 
elle aura lieu au 1®' mars, et la session durera au moins trois mois. 

Les députés élus se rendront à (>)nstantinople, munis chacun 
d'une lettre du gouverneur général et d'un rapport du comité des 
scrutateurs constatant le nombre de suffrages qu'ils auront obtenu 
et le chiffre de la majorité qui aura déterminé leur élection. 

Art. 6. La ville de Constantinople et la banlieue seront divi- 
sées en vingt circonscriptions électorales. 

Chaque circonscription sera appelée à choisir deux délégués- 
électeurs. Il sera formé dans chaque circonscription une commis- 
sion qui invitera individuellement tous les habitants^ sujets ot- 
tomaniB, contribuables comme propriétaires et au dessus de vingt- 
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«inq ani, a procéder au choix do doux délégués qui soront chtr* 
gés de rélection des Dépotés. 

Ces habitants réonis feront inscrire sar le registre de la com- 
mission les noms de leur choix pour les délégués électears. 

Les deux personnes qui réuniraient à la suite de cette formali- 
té la majorité des suffrages, seront déclarées comme ayant été 
nommées délégués-électeurs. 

Les délégués ainsi élus des vingt circonscriptions électorales, se 
réuniront dans le local désigné ultérieurement par le gouveme- 
ment et conformément au mode d'élection saivi par les conseils 
administratifs des vilayets, ils inscriront sur un bulletin les noms 
des candidats choisis parmi les habitants de Constantinople et 
remplissant les conditions requises par Tart. 3. 

Les bulletins, signés ou revêtus du cachet des délégués-électeurs, 
seront expédiés sons enveloppe cachetée et par le canal du Préfet 
de la ville, au conseil d'Etat qui en fera la vérification dans la 
forme adoptée et suivie dans les chefs-lieux des Vilayets. 

Les candidats dont les noms auront obtenu la majorité des suf- 
frages feront proclamés Députés, et il leur sera délivré un man- 
dat spécial. 

Art. 7. Les Députés recevront une indemnité de trois mille 
piastres à dater du jour de leur arrivée à Constantinople. Leur frais 
de voyage pour se rendre dans la capitale et pour s'en retourne^ 
chez eux seront payés par les caisses provinciales en conformité du 
règlement concernant les frais de déplacement de fonctionnaires 
qui reçoivent un traitement équivalant à celui des Députés. Ces 
frais seront évalués d'après la distance. Lorsqae les deux tiers des 
Dcputés seront réunis à Constantinople, la session pourra être ou- 
verte par Iradé Impérial, sans qu'il soit nécessaire d'attendre 
l'arrivée des absents. 
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BËOLEIKENT INTÉBIBnB DU SÉNAT ['], 

Le i2 Ramazan é294S Septembre 4293. 



TITRE I. 

Des fojficiions rfn Président et du Vice-Président 

Art. i •'. Le Sénat a an président, un vice-président et deux 
secrétaires. 

Art, s. Le président et le vice-président djji Sénat sont norn- 
més directement par S. M. le Sultan; lis seront choisis parmi les 
sénateurs. 

Ils restent en fonctions pendant une année; Tannée expirée, ils 
spnt renouvelés. 

Les président et vice-présidents qui ont rempli leurs fonctions 

pendant une année sont rééligibles; les président et vice-présidents 
'sortants conservent lear qualité de sénateurs. 

Art. 3. Le vice-président a pour mission de siéger au lieu et 
place du président en cas d'absence de ce dernier. 
^ Art. 4. Dans la première séance de chaque session annuelle, le 
Sénat choisira deux des plus jeunes de ^es membres pour rem- 
plir provisoirement les fonctions de secrétaires jusqu'à Télection 
des secrétaires définitifs, conformément aux dispositions de V art. 
5 ci-après. 

Art. 5. Les secrétaires dont les fonctions sont définies à l'art. 
52, sont élus au vote secret pour une année et sont pris parmi 
les membres du Sénat. Si la majorité absolue ne venait pas à être 
obtenue par un premier vote, on aura recours à un second vote 
secret. La majorité absolue ne se produisant pas encore^ on élira 
par un nouveau vote secret^ mais à la majorité simple, un des deux 
candidats qui auront obtenu le plus de voix au second vote. 

Si dans un des trois votes^ deux candidats réunissaient le même 
nombre de voix, le tirage au sort décidera entre eux. 

Les urnes où sont déposés les bulletins d(^ vote seront ouvertes 

(V Archivas de la Sublime Porte. 
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devant le Séûât rassômblé qnU par la voie du tirage au sort, nom- 
mera ceax de ses membres qui seront chargés da dépouillement 
des votes dont le résultat est annoncé par le président. Les secré- 
taires définitivement élus entreront immédiatement en fonctions. 
Art. 6. Immédiatement après Télection des secrétaires annuels^ 
le Sénat procédera également, dans la première séance de ta ses- 
sion, à Télection de deux commissions dans les formes spécifiées 
à l'article 8. 

TITRE n. 

Art. 7. L'examen des pétitions et de tous documents envoyés 
au Sénat est, sur Tavis de la majorité de ce corps^ renvoyé à une 
commission. Les bureaux sont composés de cinq membres^ mais, 
^ selon les degrés d'importance des affaires et par décision du Sénat, 
ils peuvent être portés à sept et neuf membres. L'élection des 
membres des commissions a lieu avec les mêmes formalités que 
celles usitées pour Télection des secrétaires et spécifiés à Fart. 5. 

Art. 8. Outre les commissions è constituer en vertu des dispo- 
sitions de Tart. 7, deux autres bureaux seront créés. Ils seron 
composés de cinq membres chacun, renouvelés chaque deux mois. 

A une de ces commissions incombera Texamen des rapports 
présentés au Sénat par un ou plusieursde ses membres; à la se- 
conde, Texamen des pétitions adressées à ce corps de FEtat. 

Art. 9. Subséquemment à l'élection des membres des bureaux, 
il sera procédé à celle du président de chaque bureau. Après les 
délibérations, les bureaux éliront également les rapporteurs char- 
gés de la rédaction des procès- verbaux, comme aussi le sénateur, 
qui, selon Turgence, aura à fournir les explications et les éclair- 
cissements voulus au Sénat lors de la discussion. Des élections 
seront faites conformément aux prescriptions de Tart* 5. 

Le président du Sénat a la faculté de présider en personne tel 
bureau qu'il lui conviendra. 

Le nombre et les nom^ des membres présents li chaque réunion 
des commissions seront consignés au procès-verbal de la séance. 

Chaque membre du Sénat inscrira son nom sur un registre- 
spécial toutes les fois qu'il se présentera aux séances de l'as- 
semblée. 

A AT. 10. Les rapports des bureaux sont remis an Président, en 
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séance. le Sénat poarra en denuicUr la Ie«tare publique. En tons 
C2^ des exemplaires imprimés seront distribués è tous les membres. 
En dehors des questions d'urgence, cette distribution devra se 
faire au moins un jour avant l'ouverture de la discussion. 

Art. 14. Le sénateur déjà membre de deux commissions ne 
peut siéger dans une troisième à moins que l'un de ces deui bu; 
rcaux n'ai conclu et donné son rapport. 

TITRE m. 

De la présentation des projets de loi; des modifications 

et des amendements des lois. 

Art. 42. Tout projet de loi soumis au Sénat par la Chambre 
des députés sera, sur la demande du Sénat, lu d'abord en séance. 

Le président fera imprimer le projet de loi, en l'accompagnant 
d'un rapport sur les raisons et Jes causes qai l'ont nécessité. Un 
exemplaire sera remis à chaque membre. Le Président, conformé- 
ment aux dispositions de l'art. 7, est chargé de la remise officielle 
des documents au bureau qui est désigné pour Texamen de loi 
ou de modification. 

Art. 43. Tout projet de création ou de modification d'une des 
lois existantes, rédigé par un ou plusieurs membres du Sénat et 
devant être soumis au gouvernement, sera remis au Président ac- 
compagné d'un rapport sur les rai sons motivées. Après lecture de 
ce rapport devant le Sénat ei séance^ l'urgence sera mise aux 
voix. L'urgence étant déclarée, l'examen sera confié à un des bu- 
reaux mentionnés à l'art. 8. 

Tout rapport des bureaux sur un projet qui leur a été adressé 
est lu en séance générale du Sénat. Après discussion, le projet est 
soumis au vote et, s'il est accepté à la majorité des voix, il sera 
ravoyé pour l'exécution au grand-vézirdt,accompdgné d'un takrvr. 

Art. 44. Tout projet de loi, toute motion pour amender ou 
modifier une loi existante, ainsi qu'il est spécifié à l'art. 43, qui 
serait rejeté à la majorité des voix, ne pourra pins êlre présenté 
à la discution pendant toute la durée de la session annuelle. 
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TITRE IV- 

De la discussion des projets Ue loi decant le Sénat. 

Art. 45. Toat projet de loi qui aura été reconna> après Texa- 
men de ia commission à laqaelle il a été renvoyé, ne renferment 
aucune atteinte à la religion, anx droits da Soaverain, ni rien que 
soit contraire à la liberté, aux dispositions de la Constitution, à 
l'intégrité du territoire ottoman, à la sécurité intérieure de TEm- 
pire^ aux intérêts de la défense et de la sauvegarde de la patrie, 
et enfin à la morale publique, sera l'objet d'un rapport de la dite 
commission concluant à l'acceptation ou au rejet total ou partiel, 
à la modification ou à l'amendement. Ce rapport, remis au pré- 
sident du Sénat, sera imprimé et un exemplaire distribué à chaque 
membre du Sénat. Le Sénat, consulté en séance, fixera le jour 
de la discussion du projet. 

Art. 16. Sauf les question d'ngence, aucun projet de loi ne 
pourra être mis au vote et son acceptation ou son rejet décidé è 
la majorité des voix, avant d'avoir été soumis à deux lectures 
complètes, avee cinq jours au moins d'intervalle entre elles. 

Art. 47. Le président^ après une première délibération géné- 
rale du Sénat sur le cas, décidera si l'ensemble d'nn projet de loi 
doit être soumis à la discussion. En cas contraire, chaque article 
du dit projet passera séparément à la discussion, après laquelle 
le Sénat sera consulté pour savoir s'il doit y avoir une seconde 
discussion. 

Art. 48. Lors de la seconde discussion, chaque article d'un 
projet de loi sera soumis aux voix; la majorité décidera de l'acce- 
ptation ou du rejet. 

Avant qu'un nouveau vote décide de l'acceptation ou du rejet 
définitif d'an projet de loi, chaque membre du Sénat peut présen* 
ter ses observations gêné m les et motivées sur cette acceptation on 
ce^sujet. 

Art. 49. Sont exceptés de la catégorie des projets de loi de- 
vant être soumis 5 deux discussions : les lois sur les recettes et 
les dépenses du budget, sur la fixation définitive du budget, sur 
les aiïectations et les lois d'intérêt local. Une seule discussion suf- 
fira pour que l'acceptation définitive soit soumise au vote. 
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LêS projets relatifs à ces lois seront soumis, eu ce qui concerne 
leur acceptation ou leur rejet à la majorité des vois, aux formali- 
tés prescrites au titre VI traitant des questions d'urgence. 

Art. 26. Sur Viradé Impérial y relatif et après référence au 
grand vézirat, les ministres, les mustéchars et les membres du con- 
seil d'Etat qui se seraient trouvés présents à la discussion à la 
Chambre des députés, seront désignés pour l'explication et la dé- 
fense des projets de loi présentés au Sénat. 

TITRE V. 

Des 'pétitions 'présentées an Sénat. 

Art. 21 . Toute pétition remise au Sénat devra porter la si- 
gnature du pétitionnaire, avec ses noms et prénoms et l'indication 
de son domicile au bas de la pièce; s'il y a plusieurs pétitionnaires, 
un d'entr'eux au moines devra, avec ses noms et prénoms, indi- 
quer son domicile. Le ou les pétitionnaires devront avoir qualité 
de demandeurs. 

Les pétitions adressées au Sénat doivent être remises au Pré- 
sident. 

Bien qu'une pétition puisse être remise au Sénat par l'un de ses 
membres, celui-là devra par une apostille, portant sa signature, 
mentionner son intermédiaire sur la pièce. 

Toute pétition présentée ou envoyée par un groupe de personnes 
sera refusée par le président. Aucun membre du Sénat ne peut 
présenter de sa part de pétition au président. 

Art. i^2. Les pétitions, au fur et à mesure de leur présenta- 
tion, reçoivent tin numéro d'ordre, avec la date de la remise de 
la pièce ; un sommaire de leur contenu est porté sur un registre 
spécial à cet eiïet. Le numéro de la pétition, les noms et les pré- 
noms du pétitionnaire, son domicile^ s'il y a lieu le nom du séna- 
teur par rintermédiaire duquel la pétition a été remise, sont éga- 
lement consignés dans le dit registre avec les sommaires. 

Art. 23. Les pétitions inscrites au registre seront renvoyées 
par le Président à la commission des pétitions. 

Les pétitions relatives à un projet de loi dont l'examen aura été 
confié à une autre commission, seront renvoy(3es directement 
G«tte commission. 
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Chaqae mdmbre do Sénat peat s'adresser au Président d'une 
commission à laquelle aura été renvoyée une pétition pour prendre 
connaissance de celle-ci. 

Art. 24. Les pétitions renvoyées à la commission sont exami- 
nées séparément. 

Elles se divisent en deux catégories: \^ celles qui doivent être 
communiquées à un des ministres; 2^ celles qui> tout en concer- 
nant un des ministres, ne méritent pas la discussion par devant 
le Sénat assemblé. 

Toute pétition concernant des affaires personnelles et se rap- 
portant aux fonctionnaires du gouvernement ou au département 
dont ils dépendent^ sera renvoyée au signataire s'il est établi que 
celui-ci n'a pas fait de prime abord le nécessaire auprès de ces 
fonctionnaires ou de leurs départements. Toute décision prise à l'en- 
droit d'une pétition est communiquée par écrit au signataire de 
cette pétition, avec mention du numéro d'ordre et de la date de 
l'inscription au registre spécial. 

Art. 25. Il sera fait chaque semaine uu tableau indiquant le 
nombre des pétitions renvoyées à la commission, leur numéro d' 
inscription, la date de la remise, les noms et prénoms et domicile 
des signataires, le sommaire du contenu, les résultats de l'examen 
et les raisons motivées de la commission. Un exemplaire de ce ta- 
bleau imprimé sera remis à chacun des membres du Sénat. Il est 
facultatif au Sénat, après décision prise à l'unanimité des voix, 
de consigner seulement au tableau le numéro d'inscription, les 
noms, prénoms et domicile du signataire et les conclusions de 1' 
examen d'une pétition. 

Art. 86. Il sera fait chaque semaine un mémoire récapitulatif 
des conclusions des examens de la commission des pétitions sur 
les pétitions qui lui auront été renvoyées pendant le cours de la 
dite semaine. Ce rapport sera lu en présence du Sénat assemblé et 
on aura recours au vote pour décider quelles pétitions seront sou- 
mises à la discussion. 

Art. 27. Un délai maximum de quinze jours est accordé pour 
la réponse \\ une pétition communiquée à un ministre. Passé ce 
terme^ le Président rappellera par écrit è qui de raison l'attente 
de la réponse. Si, sur cotte invitation, aucune réponse n'était en- 
voyée, après référence à la Sublime Porte, le chef du département 
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en question en personne ou bien an des fonctionnaires en releyant, 
serait invité à se présenter par devant le Sénat. 

TITRE VI. 

Des décisions d'urgence. 

Art. 28. Tout ministre, tout membre du Sénat oale rappor- 
teur d'un projet de loi, peuvent demander par écrit Targence de 
la discussion lors de la remise ao Sénat de tout projet de loi oa 
de tout rapport relatif à une motion. Les raisons qui motivent 
l'urgence doivent être énoncées dans cette demande écrite. 

ART. 29. La proposition d'accepter ou de rejeter Torgence est 
faite au Sénat par le président. Dans le premier cas, le projet de loi 
ou la motion y relative est renvoyé par décision dn Sénat à la 
commission dont ce projet ressort, ou à celle qui sera constituée 
immédiatement s'il n'en existait pas. 

L'examen des projets ou des motions y relatives, dont l'urgence 
a été votée, prime toute antre affaire dans les commissions. 

Art. 30. Les projets de loi ou les motions pour lesquels l'or* 
gence aura été votée seront soumis à leur arrivée au Sénat à une 
seule discussion. Cette discussion portera sur l'ensemble des dite 
projets de loi ou motion. Le président interrogera ensuite le Sénat 
s'il y a lieu on non de les discuter article par article. 

Les projets de loi et les motions dont la discussion article par 
article ne sera pas admise, seront considérés comme rejetés. En cas 
contraire, la discussion sur chaque article suivra son cours. 

Art. 31 • La discussion et la décision sur les projets de loi et 
les motions pour lesquels l'urgence n'aura pas été admise par le 
Sénat, auront lieu conformément aux règles ordinaires. 

Art. 32. Les raisons motivant un amendement ou on supplé- 
ment qui seraient proposés pendant le cours de la discussion, sont 
exposées sous une forme abrégée par leur auteur. 

Sur la demande d'un des ministres ou du rapporteur d'an pro- 
jet ou d'une motion, Texamen de ces raisons motivées sera ren- 
voyé à la commission compétente. 

Si une pareille demande n'était pas formulée, le rapporteur di 
projet présentera ses observations à cet égard au Sénat, qui déci- 
derajFsi elles doivent être ou non prises en considération. Si la 
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décision 6st affirmative, raiTaire sera renvoyée à la commission 
pour un nouvel examen. 

Art. 33. Après Tacceptation à la majorité des voix de chaque 
article d'un projet ou d'une motion, et avant le vote de l'assem- 
blée sur leur ensemble, un des membres du Sénat pourra pré- 
senter des conclusions générales pour ou contre l'adoption en bloc 
du projet ou de la motion. 

Egalement avant ce vote, le renvoie d'un projet ou d'une mo- 
tion à la commission compétente est admis s'il y avait nécessité 
d'en modifier ou d'en corriger la rédaction. 

Ce renvoi est en tout cas admis, s'il est demandé par la com- 
mission connaissant de la question. 

Les corrections à apporter dans la rédaction d'un projet sont 
faites et le projet corrigé au Sénat sans aucun relard. Après le- 
cture, le Sénat met en discussion seulement les parties corrigées. 

TITRE Vn. 

Du wte. 

Art. 34. Les questions soumises au Sénat sont acceptées ou 
rejetées à la majorité des voix par le vote public ou le scrutin secret. 

Le vote public a lieu par un signe particulier ou par l'appel 
nominal. 

Le signe particulier consiste dans le debout on l'assis avec la 
main levée. 

L'appel nominal a lieu, ainsi qu'il est spécifié à l'ariicle 37, par 
la remise de billets imprimés portant les noms des membres votants. 

Le vote au scrutin secret, ainsi qu'il est mentionné à l'art. 39, 
consiste dans la remise des bulletins de vote en secret. 

Art. 35. Dans toutes les questions, en dehors toutefois des cas 
énoncés au premier paragraphe de l'art. 6 ainsi qu'à l'article 47 
du présent règlement, où le président se référé à la décision du 
Sénat, le vote absolu se constate par debout ou par assis. 

Le président et le secrétaire sont chargés de constater et d'indi- 
quer la majorité et la minorité des vois obtenues. Si par le vote 
le Président et les secrétaires jugent que la majorité est douteuse, 
on procédera à un nouveau vote. 

Si les résultats du second vote ne sont pas plus concluants que le 
premier, on aura recours au vote public par l'appel nominal. 
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ÂucuQ mombre n'est autorisé à prendre la parole pendant b 
premier et le second vole et entre celui-ci et le vole par Tappel 
nominal. 

Art. 36. L'appel nominal a lieu: 1" Dans le cas de doute sor 
la majorité de deux votes préalables^ ainsi qu'il est dit à l'article 
35; 2<* lorsqu'il s'agit de projets de loi de finance ou de questions 
considérées urgentes par TËtat. 

On peut aussi le réclamer pour tous les autres cas. 

Sont exceptés, les questions de rappel aux dispositions du rè- 
glement intérieur, de refus de la parole et des blâmes à infliger à 
un des membres du Sénat. Le Sénat fera toujours connaître sa 
décision, dans ces cas, par le vote debout ou assis. 

Art. 37. La demande du vote par l'appel nominal doit êtn 
formulée par dix sénateurs au minimum, mais à l'appel nominal 
un seul membre suffit pour le recours après deux votes par assis 
ou débout sans résultats décisifs. 

Les noms des membres votants pour ou contre dans une ques- 
ion lors du vote par l'appel nominal, sont consignés dans on 
procès-verbal. 

Art. 38. Le vote par l'appel nominal a lieu ainsi que suit: Aux 
sénateurs restés à leurs places respectives, les huissiers présentent 
les urnes ainsi que deux bulletins de vote portant le nom du sé- 
nateur auquel ils s'adressent^ l'un blanc pour le vote affirmatif at 
l'autre rouge pour le votô négatif. Le sénateur en prend an et jette 
dans l'urne. Cette opération accomplie, le Président en avise le 
corps réuni et ordonne aux huissiers de déposer les urnes sur sen 
bureau. Les secrétaires procèdent alors au dépouillement des bil- 
lets de votes contenus dans les urnes qu'ils ont ouvertes^ en les 
comptant séparément et en les inscrivant. Le Président fait con- 
naître au Sénat le résultat obtenu. 

Art. 39. Etant décidé un vote par l'appel nominal, sur la de- 
mande qui serait faite de son remplacement par le vote au scrutin 
secret» ce dernier ne peut toutefois avoir lieu que sur Tavis de la 
majorité du Sénat consulté. 

La différence entre le vote au scrutin secret et le vote par l'ap- 
pel nominal, consiste dans ce que les sénateurs reçoivent, au lien 
de bulletins blancs et rouges, des boules blanches et noires doU 
Que est jetée par eux dans Turne de vote placée sur le bureau do 
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{'résident ; la boalc restée dans leurs mains est jetée dans l'urne 
du contrôle. 

La boule blanche signilie un vote atlirmatif et la boule noire un 
vote négatif. 

Les secrétaires, en présence du Président, déposent les boules 
sur un plateau, séparent les noires et blanches, et en font le dé- 
nombrement publiquement, après ([uoi le Président communique 
le résultat du vote à la (Chambre. 

Art. 40. Avant le dépouillement d'un vote public ou secret, 
si rappel des membres présents était réclamé, la question serait 
décidée à la majorité des voix mais sans aucune discussion. 

L'appel des membres consiste dans la lecture à haute voix, par 
les secrétaires, des noms des membres du Sénat par rang d'ordre 
et à souligner ces noms au registre sur le signe indiquant que le 
membre est présent. 

Art. 44 . Tous les systèmes de vote mentionnés dans le pré- 
sent règlement peuvent être pratiqués en secret, soit en séance 
générale, soit dans les réunions des commissions. 

Pour les votes du Sénat en séance, chaque membre est pourvu 
d'un bulletin de vote contenant le nom on les noms des candidats 
du votant, lequel bulletin, renfermé dans une enveloppe ouverte, 
est jeté dans l'urne se trouvant sur le bureau. 

Les bulletins de vote sont divisés en plusieures masses. Les urnes 
sont ouvertes une à une par les secrétaires du Sénat qui inscrivent 
les noms portés sur les bulletins de vote au fur et à mesure du 
dépouillement de ces derniers. Le résultat du vote est ensuite pro- 
clamé par le Président. 

Art. 42. L'avis du Sénat sur l'opportunité ou l'inopportunité 
de la discussion d'une motion peut toujours être réclamé. Le Sénat 
sera consulté sur l'acceptation ou le rejet de la dite demande; la 
majorité décidera. 

Dans toute question qui ne serait pas d'urgence, ' l'opportunité 
de la discussion ne peut être mise aux voix qu'après l'arrivée de- 
vant le Sénat du rapport de la commission où le projet ou la mo* 
{ion ont été renvoyés. 

Art. 43. Lors de toute motion ayant trait i un appel aux dis- 
positions du règlement intérieur, à l'abandon d'un article pour pas- 
ser à la discas9ioQ d'oo autre, ou à la priorité de distinction à 
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accorder a ane affaire prôséatée postérieurement, la discossion e& 
voie de cours sera suspendue pour, au préalable^ recourir à la 
décision de la majorité relativement à cette motion. Toutefois, si 
la parole avait été prise par un membre du Sénat, la motion faite 
par un autre membre ne peut être mise aux voix avant que le préo- 
pinant n'ait achevé son discours. 

Art. 44. Les amendements proposés pendant le cours de la 
discussion d'une affaire et concernant cette affaire sont votés à la 
majorité. £n cas de rejet, le Sénat est consulté pour le rétablisse- u 
ment de la question dans sa première teneur. ] 

ART. 45. 11 sera fait droit à toute demande réclamant que les ' 
deux propositions que pouvait renfermer une affaire soumise à la . 
discussion soient séparées et votées à la majorité des voix iudé- ' 
pendamment l'une de l'autre. 

Art. 46. Les projets de loi sont votés article par article. 

Les tableaux du budget sont votés chapitre par chapitre. Après 
que les articles d'on projet de loi séparément votés ont été uu à ua i 
acceptés ou rejetés, on procède au vote du projet dans son en- 
semble. 

Art. 47. Le Sénat ne peut entrer en délibération si la moiliô 
de ses membres, plus an, ne sont présents. 

Ëxcepiion faite des cas où la majorité des deux tiers est requise, 
toutes les décisions du Sénat en général sont prises à la majorité 
absolue des membres présents. 

Lors d'un vote, la moitié des membres du Sénat plus un doivent 
être présents. Dans le cas d'égalité des voix, celle du Président 
compte pour deux. 

Si la moitié des membres du Sénat plus un étant présents, la 
majorité absolue n'était pas obtenue dans un vote, la décision sur 
Tatlaire en discussion sera renvoyée à la séance suivante. 

Art. 48. La demande de mise en accusation d'un sénateur ne 
peut être admise, ainsi qu'il l'est spécifié à l'art. 48 de la Consti- 
tution, que par une majorité réunissant les deux tiers des membres 
présents. 

Toute motion relative à une modification de la Constitution ne 
peut être acceptée que par un vote donnant une majorité d'an 
moins les deux tiers de la totalité des membres du Sénat. 
ârX* 49. Le résultat d'un vote d'acceptation ou de rqet dans 
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toiiie question discutée par le Séaat est annoncé par le Président 
dans les termes suivants : Le Sénats à la majorité des voix, ou 
d'accord, accepte ou rejette. . . . 

TITRE Vm. 

De la forme de procéder dans les délibérations du Sénat. 

Art. 50. Le président oavre en personne la séance les joars de 
discussion. 

Diriger les débats, veiller à ce qu'il ne soit porté aucune at- 
teinte aux dispositions du règlement intérieur et, en6n> faire régner 
Tordre et la régularité dans les débals, sont 4e la compétence du 
président. 

Art. 51. lies secrétaires veillent à la rédaction des comptes 
rendus du Sénat. 

A l'ouverture de chaque séance, un des secrétaires donne le- 
cture du procès-verbal de la séance précédente. 

Sur son adoption par le Sénat, ce procès-verbal est signé par 
le président ou le membre, qui en remplissait les fonctions le 
jour où le compte rendu a été rédigé, ainsi que par un des se- 
crétaires. 

Art. 52. Avant de commencer la délibération sur les questions 
portées ^Tordre du jour, le président donnera connaissance à V 
assemblée des documents qui auraient été remis ou envoyés pour 
lai être communiqués. 

Art. 53. Les docu.nents destinés à être communiqués au Sé- 
nat sont remis au président. Le Sénat, s'il le juge opportun, peut 
en ordonner l'impression. 

Art. 54. Aucun membre ne peut porter la parole sans l'auto- 
risation préalable du président. 

Tout membre qui, ayant obtenu cette autorisation, veut parler, 
prendra la place réservée à cet effet. 

Un membre peut toutefois parler debout et restant à sa place 
si le président lui en accorde la permission. 

Art. 55. Les noms des sénateurs qui auront demandé Tautori- 
sation de porter la parole seront inscrits par les secrétaires par rang 
d'ordre des demandes. 

Avant que le rapport de la commission, à Texamen de laquelle 
ou projet de loi aura été renvoya, ne soit remis au président du 
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Sénat, ducan orateur pour ou contre ce projot de loi ne pourra 
faire inscrire son nom. 

Art. 56. Les orateurs inscrits pour la discussion porteront la 
parole par rang d'ordre ; seulement ceux qui se seraient portés 
pour et contre parleront à tour de rôle. 

Les ministres ou les fonctionnaires supérieurs délégués pour les 
remplacer ou le membre rapporteur d'un projet de loi en discus- 
sion, ne sont point soumis a Tinscription; ils restent autorisés à 
prendre la parole chaque fois qu'ils le jugeront opportun pendant | 
|e cour delà discussion. 

ToQt membre du Sénat qui en ferait la demande, est autorisé à 
prendre la parole pour donner la réplique à et immédiatement après 
un discours d'un ministre ou du fonctionnaire supérieur le re- 
présentant. 

Art. 57. Si un membre demande la parole pour une question 
personelle provenant du fait de l'affaire en discussion, elle loi se- 
ra accordée. \ 

Art. 58. L'orateur ne doit pas s'écarter du sujet de la discns- ' 
sion. Le cas échéant, il est rappelé à la question par le président. 
La parole n'est pas accordée à un autre membre qui veut parler 
contre le rappel à la question du président. 

Après deux rappels à la question, si l'orateur continue a parler 
sur des sujets étrangers à la discussion, le président propose au 
Sénat l'interdiction de la parole à l'orateur sur la question 
et pour ce jour-là. Sans délibérer et sans recourir au vote no- 
minal ou au scrutin secret, le Sénat statue par debout ou assis, 
la inain levée, sur la proposition du président. Seulement si, 
de cette façon, il se produit un doute sur l'obtention ou la non- 
obtention de la majorité, la parole ne peut être alors retirée à 
l'orateur. 

Art. 59. Les interruptions, les personnalités et enfin tous actes 
portant atteinte à Tordre et à la régularité des séances sont formel- 
lement défendus. 

Art. 60. Avant de prononcer la clôture d'une discussioa, le 
Président en réfère à l'Assemblée. La parole n*est alors donnée 
qu'aux membres qui demanderaient à parler contre la clôture. 

La clôture étant mise aux voix, si le Président et les secrétaires 
constatent une majorité douteuse, on procède à une seconde épreuve. 
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Les résultats n'étant pas encore conclaants, la clôtare n'est pas 
prononcée et la diacnasion continae. 

Si la clôtare est adoptée par la majorité^ Tautorisation de parler 
pour ou contre la question, sujet de la discussion, n'est plus ac- 
cordée aux membres qui la demanderaient. Toutefois elle sera a(y- 
cordée aux membres qui voudront parler sur la forme du rote 
auquel sera soumise la question à l'ordre du jour. 

Art. 61 . Les efforts du Président pour apaiser tout brait ou tu- 
multe qui se produirait pendant les séances du Sénat, étant in- 
fructueux, le Président se lèvera et si le tumulte se continuait, il 
suspendrait momentanément la séance. Ce rappel à Tordre ne suf- 
fisant pas^ ta suspension des débats sera prolongée pendant 
une heure de temps. Après cette heure expirée^ le Président 
ouvre de nouveau la séance ; le bruit recommençant, il lève 
tout à fait la réance et renvoie la continuation des débats au 
lendemain. 

Art. 6S. Avant la clôture d'une séance, le jour et l'heure de la 
prochaine réunion ainsi que le programme des questions qui y se- 
ront débattues sont votés par TAssemblée. Après quoi la clôture 
est prononcée par le Président. 

L'heure de la prochaine réunion ainsi que la nomenclature des 
questions inscrites à l'ordre du jour du lendemain sont afiSchées à 
un endroit apparent dans l'intérieur du local spécialement effecté 
aux membres du Sénat. 

TITRE IX. 

Du rétablissement de l'ordre et de la tranquillité 

dans les séances. 

Art. 63. Tout membre qui troublerait Tordre et la tranquillité 
des débats, on qui enfreindrait les prescriptions du règlement ou 
se mettant dans les cas prévus par les articles 58 et 59, sera l'ob- 
jet d'un premier rappel à Tordre. 

Le rappel à Tordre consiste à mentionner le nom des membres 
dont la conduite est contraire au règlement et à Tordre et à Tinvi- 
ter à se conformer aux prescriptions du règlement à ce relatif. 

Le Président seul rappelle à Tordre. 

L'orateur qui aura dû ôtra l'objet d'an rappel à Tordre pourra, 
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en faissant acte de soumission, obtenir ia parole poar se disculper 
devant rassemblée. 

Tout membre qui aurait porté la parole sans y être aatorisô, et, 
de ce fait, rappelé à Tordre, ne pourra avoir la parole pour en- 
treprendre sa justification qu'à la fin de la séance. Le Président 
a toutefois la faculté do lui accorder avant celte autorisation. 

Si les raisons alléguées par le membre rappelé à Tordre ne pa- 
raissent pas sulUsantes au Président, le rappel à Tordre est pro- 
noncé et mentionné au registre des Procès-Verbaux. 

Art. 64. La proposition de priver du droit de parler jusqu a 
la fin de la séance tont membre qui, après deux rappels à Tordre^ 
aurait une trosième fois tenu une conduite contraire à Tordre et 
an règlement, sera soumise par le Président à TAssemLlée, la- 
quelle par debout ou assis, main levée, statuera sur Tacceplalion 
ou le rejet de cette proposition sans discussion au préalable. 

Art. 65. Tout membre du Sénat, qui après s'être vu interdire 
la parole pour les raisons énoncées à Tarticle 64, continuerait à 
tenir une attitude contraire à ses devoirs, qui aurait été trois fois 
Tobjet d'un rappel à Tordre pendant le courant d'un mois, qui 
aurait provoqué un Humulle, TAssemblée étant en séance, qui au- 
rait été le promoteur d'un accord pour empêcher la continuation 
d'une séance ou enQn qui aurait menacé ou insulté plusieurs au- 
tres membres, verra prononcer contre lui la censure. 

La censure consiste à rappeler à Tordre le membre 'contreve- 
nant au règlement plus le blâme de TAssemblée à lui signifier! pu- 
bliquement des faits qui Tont motivé avec insertion au'.registre des 
Procès- Verbaux du Sénat. 

Art. 66. Tout membre qui, menacé de la censure, n'aurait, pas 
fait acte de soumission, qui aurait poussé à des agissements vio- 
lents envers un ou plusieurs membres en séance, ou qui se serait 
porté à quelque action injurieuse pour le Sénat, pour uqô partie 
des membres de ce corps, pour le Président ou la Chambre des 
députés, se verra appliquer la censure avec son éloignement tem- 
poraire des séances. 

Art. 67. Le membre pour lequel Téloignement temporaire est 
prononcé, doit immédiatement quitter la salle des délibérations. Il 
lui est interdit de reprendre son siège pendant trois séances con- 
sécutives. 
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Art. 68. Soit la censarô simple, soit la censare avec Téloiguê- 
ment temporaire, sont votées par TAssemblée, par deboat oa assis, 
sur la proposition da Président et sans discussion préalable; Avant 
le vote, le membre du Sénat menacé desdites pénalités on un do 
ses collègaes en son nom, ont le droit de prendre la parole pour 
sa justification. La décision de l'Assemblée relativement à l'appli- 
cation de la censure, avec ou sans éloignement temporaire du ' 
membre censuré, est inscrite dans tous ses détails au registre des 
Procès-Verbaux du Sénat. 

En cas de crime ou de délit commis par un membre dans Ten- 
ceinte du Sénat, le Président suspend immédiatement et provîsoi- 
remonl les délibérations envoie de cours pour donner connaissance 
du fait à l'Assemblée. 

Sur Tordre du Président, le membre inculpé de crime ou de 
délit est amené dans les bureaux de la présidence où il est invité 
par les membres-secrétaires du Sénat à donner les explications 
voulues sur le fait. Celles-ci sont consignées daûs un Procès- 
Verbal qui est envoyé au Grand-Vézirat pour les fins que de 
raison. 

TITRE X. 

De la police intérieure du §énat. 

Art. 69. Le choix et Texéeution des mesures destinées à pro- 
téger Tordre et la sécurité du Sénat font partie des devoirs du 
Président. 

Art. 70. La police intérieure est exercée par le Président au 
nom du Sénat. 

Art. 71. Les séances du Sénat ne sont pas publiq^i^es. 

A Texception des ministres en fonctions ou fonctiqpnaires qu'ils 
délégueraient en vertu de Tart. 24, et des membres de ta Chambra 
des députés invités k se présenter au Sénat, personne ne peut, 
sous aucun prétexte, pénétrer dans la salle das délibérations do 
Sénat. 

TITRE XL 

Des rapports du Sénat avec la Chambre des Députés, 

AftT. 7S. Tout projet de loi soumis par la Chambre' des dépu- 
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tés à TAssemblée est snr son acceptation dôfimtive« envoyé au 
Grand- Vézirat. 

Art. 73. Si on projet de loi était rétoornô à la Chambre des 
Députés poar y être amendé^ ce corps de l'Etat pourra réclamer 
à ce qu'une commission soit nommée par le Sénat pour réviser 
avec elles les termes de TamendemEnt. La rédaction du rapport à 
adresser à l'assemblée du Sénat résumant les délibérations et les 
résultats obtenus sur l'entente à intervenir incombe à la commis- 
sion qui aura été nommée spécialement pour le cas. 

ARTICLE SPÉCIAL. 

Art. 74. La durée des fonctions du Président, du vice-prési- 
dent et des secrétaires du Sénat élus pour la première foie en vertu 
des prescriptions de ce règlement, cessera le i** novembre de l'an- 
née 4293. 



BB0I.EKE1IT INTÉBIEim 
BB LA CHAMBRE DES DÉBUTES 

(Date de l'Iradé Impérial) 
Le 29 Rebml'Ahir 4294-^4 Mai /5»*. 



CHAPITRE L 

Nominaiion du président et des secrétaires provisoires. 

Vérification des pouvoirs. 

Artigu I*'. A l'ouverture de la première séance de chaque 
session, le plus igé des députés présents occupe provisoirement le 
fauteuil du président, jusqu'à ce que l'élection du président, et 
des vice-présidents, soit conformée par un Iradé Impérial ; les 
fonctions des secrétaires sont remplies provisoirement pair les deux 
plus jeunes députés. A l'absence du président provisoire, le plus 
âgé parmi les membres présents remplit ces foctioas; dans le 
eaa ou l'un des secrétaires provisoires serait absenté, il est rem- 
uée par le plus jeune député présent. 

Art. 2. Après l'installation du président et des secrétaires pro- 
yisoires, ou prpoide par U voit du sort à la division de le 
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Chambre en cinq bureaux qui sont appelés premier, deuxième, 
Èroisième, qitatrihne^ cinquième bureau. 
Amt. 3. Daus le cas où tous le^ députés sont élus pour la première 
fois, on procédé immédiatement après la formation des bureaux, 
à la répartition, par ordre numérique, des procès- verbaux d'élection 
des députés. Ces procès-verbaux sont distribués, par le président 
par la voie du sort, aux bureaux pour y être examinés. Cependant 
les procès-verbaux d'un député ne pouvant être examinés par le bu» 
reau dont ce député fait partie, ils seront remis par la voie du son 
à un autre bureau. Si une partie seulement des députés aura été nou~ 
vellement élue^ on procède d'abord à Télection des candidats aux 
postes du président et des vice-présidents, et à celle des secrétaires 
oonformémenl aux dispositions du neuvième article; ensuite les pro- 
cès-verbanxdeces députés sont envoyés aux bureaux par la voie du 
sort. Ces procès-verbaux et les autres documents y relatifs sont 
examinés par des commissions formées dans chaque bureau pat* 
la voie du sort et composées de cinq membres. A un de ces membres 
est chargé dedresser le rapport contenant le résultat de ces examens. 
Aussi, l'adresse qui sera faite par la Chambre au discours du trône 
lu chaque année à l'ouverture de cette Chambreidevra-t-il être pré- 
sentée dans cinq jours à S. H. Impériale. 

Art. 4. Les rapports de la vérification des procès-verbaux d' 
élection seront remis an président, et lecture en sera donnée en 
assemblée générale de la Chambre. Si après la lecture des rap- 
ports aura été décidé à la majorité des voix que l'élection a eu lieu 
conformément aux dispositions de la loi, le Président proclame 
le nom des députés dont les pouvoirs ont été déclarés valides. 

Si le rapport conclut à l'invalidation, la discussion sur l'ad- 
mission ou non d'un député ne peut avoir lieu le jour môme de 
la lecture du rapport en assemblée générale. 

Art. 5 Les députés dont les pouvoirs n'ont pas encore été 
validés peuvent prendre part aux délibérations et aux votes. 

Toutefois toQt député dont le rapport sur les procès- verbaux de 
son élection est encore discuté par la Chambre, pert provisoire- 
ment les droits que jouissent les autres membres. 

Le député non validé ne vote sur son admission ni dans les bu- 
reaux, ni en assemblée générale. 

Art. 6. Si la Chambre décide la non-admission d'un député, 
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UQ rap port est dressé expliqaant les motifs de Tannulation de soi 
le ctioD et ordonnant une nouvelle élection. Ce rapport est son* 
mis par le Président au grand Yéîirat. 

Art. 7. Quand les pouvoirs des deux tiers des membres de la 
Chambre ont été vérifiés, il peut être procédé à rélection des csu- 
didats aux postes du président et des vice-présidents. Jusqu'à ce 
que rélection de ces derniers ait été confirmée par Iradé Impé- 
rial, on doit continuer à la vérification des pouvoirs des autres \ 
mem bres. . \ 

CHAPITRE II. 

Election et nomination du président, des vice-présidents 

et des secrétaires. 

Art. 8. Le bureau de la Chambre se compose d'un président, 
de deux vice-présidents, de quatre secrétaires, dont deux an 
moins doivent siéger à tour de rôle, pendant les séai\ccs, et àe& i 
rois employés (questeurs), chargé du service et de la comptabilité 
ntérieure de la Chambre. 

Art. 9. On élit trois candidats pour chacun des postes du pré- 
sidant, du \^^ vice- président et du i"^^ vice -président. Cette éle- 
ction a lieu au scrutin secret et (Séparément pour chacune de ces 
îfonctions* 

Si au premier tour de scrutin séparé la majorité absolue n'est 
pas obtenue, on procède de nouveau au scrutin secret; s'il n'y a 
pas encore la majorité absolue, on vote peur les six personnes qui 
auront gagaé une majorité relative. Les trois personnes qui dans 
cette troisième et dernière fois du scrutin secret auront obtenue 
une majorité soit absolue, soit relative^ sont nommés candidats. 

S'il y a égalité des suffrages, la nomination est faite par la 
voie du sort. 

Des scrotatcars tirés au sort parmi les membres présents de- 
pouiUent le scrutin^ et le président provisoire en proclame le ré- 
sultat. 

Art. 10. II est dressé un rapport contenant les noms de^ 
candidats aux postes du président et des vice -présidents; ce rap- 
port est remis par le président provisoir au Grand Vézirat. Aus- 
sitôt aprè^ la commimicatioA itl<^ Chambre par le Grand Vézirat de 
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riradé Impérial qui conârme Télection da présidem et des vice- 
présidents, ceax-ci prendront possession de leur poste. 

Art. i 1 . Après l'élection des candidats aux postes da président 
et des vice-présidents, on procède à l'élection des secrétaires, 
conformément aux dispositions de l'art. 9. Ceux ci prennent pos- 
session de leurs fondions en même temps qae le président et les 
vice-présidents. 

Art. 12. Le président, les vice-présidents et les secrétaires 
restent en fonctions jusqu'à l'ouverture de la session ordinaire 
suivante. 

CHAPITRE III. 

Mode de formation des bureaux et des commissions. 

Leurs attributions. 

Art. 13. Les bureaux formés conformément à l'art. S, se 
renouvellent chaque deux mois. Chacun de ces bureaux élit son 
président et son secrétaire, conformément aux dispositions de 
l'article 9. ' 

Art. 44. Les bureaux ne peuvent procéder à aucun vote que 
si la moitié des membres est présente. Les discussions dans les 
bureanx doivent se faire conformément aux ordres du jour arrê- 
tés par l'assemblée générale. H est tenu procès-verbal des déli- 
bérations de chaque séance: ce procès-verbal mentionne le nom des 
membres présents. 

Art. 15. La discussion dan? les bureanx ne peut s'ouvrir, sauf 
le cas d'urgence déclarée par Tnssemblée générale, qu'un jour au 
moins après la distribution des projets et des propositions. 

Art. 16. Des commissions composées des membres des bu- 
reaux sont formées, chargées de l'examen des projets et documents 
présentés à la Chambre. 

Toutes les commissions sont composées de cinq membres (un 
membre de chaque bureau). 

Cependant suivant la nature des projets qui sont à examiner, 
l'assemblée générale peut décider que les commissions seront de 
dix ou de quinze membres. 

Art. 17. Tout bureau, avant la nomination du membre qu 
sera fourni de sa part pour siéger dans la commission ét^fffie d 
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Texamea des projets et des doeaments, commencera la discossioik 
préliminaire de ces projets; à la fin des discussions, réiection da 
membre à nommer est faite conformément à Tart. 9. 

Art. 48. L'élection en assemblée générale des membres des -1 
commissions chargées de Texamen des projets et documents res- | 
voyés aux bureaax, cette élection faite sur la demande d'an des 
membres, a lieu sur la décision de rassemblée générale et confor- 
mément aux dispositions de Tart. 9. 

Art. 4 9. Les projets et propositions présentées à la Chambre ! 
sont renvoyées à la commission chargée de Texamen d'antres pro- 
jets relatifs à la même affaire. 

Art. 20. A chaque renouvellement des bureaux qui se fait a 
chaque deux mois^ il est nommé deux commissions composées de 
dix membres chacune. L'une est chargée d'examiner les projets 
présentés par un ou plusieurs députés, et l'autre commission est 
chargée de l'examen des pétitions présentées à la Chambre. 

Art. 31 . Une autre commission de quinze membres pris parmi 1 
les membres des bureaux est formée pour examiner le projet de 
loi du Budget annuel. Le projet de loi sur le total définitif des re- 
cettes et des dépenses et tous les projets de loi qui peuvent avoir 
pour effet de modifier les recettes ou les dépenses de l'Etat sont 
renvoyés à l'examen de cette commission. 

Art. S2. Après l'élection des membres d'une commission^ ùù 
procède à la nomination d'un président, d'un secrétaire et d'an 
rapporteur chargé de rendre compte du résultat des travaux de la 
commission. L'élection du président^ du secrétaire et du rapporteur 
est opérée conformément aux dispositions de l'art. 9. 

Le procès-verbal de chaque séance d'une commission mentionne 
le nom des membres présents. Chaque membre est tena, aussitôt 
son entrée à la commission, de se faire inscrire sur an registre 
spécial de présence. 

Art. 23. Le rapport de chaque commission est remis au pré- 
sident en séance publique ; il en est donnée lecture si la Chambre 
le décide. 

Ce rapport est imprimé et distribué à tous les députés an jour 
au moins avant la discussion, sauf le cas d'urgence déclarée par 
la Chambre. 

Art. 9ti. Aucun membre de la Chambre faisant partie de deux 
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eommissioDs, né pont ètreâppdié à faire partie d'une troisième com* 
mission jnsqa'à ce qtie Tone de deax premières ayant terminé des 
travaux ait remis son rapport. 

Art. 25. Le président envoie aux bureaux et commissions toutes 
les nièces relatives aox objets qui doivent y être discutés. Après le 
vote des projets donné en assemblée généralet ces documents res- 
tent déposés aux Archives de la Chambre. 

CHAPITRE IV, 

Projets de loi. — Amendements, 

Art. 26. Les projets de loi présentés à la Chambre par le 
grand Vézirat sont lus en séance publique, quand leur lecture au- 
ra été demandée par les membres delà Chambre. 

Le président fait imprimer ces projets avec Texposé des motifs, 
et les distribue aux membres; ces projets sont transmis anx bu- 
reanx par le président ou renvoyés à une commission déjà existante. 

Art. 27. Toute proposition pour aoo nouvelle loi on pour la 
modification des lois établies proposition faite au gouvernement 
par un ou plusieurs députés doit être formulée par écrit et précédée 
d'un exposé des motifs. Cet exposé est remis au président. On 
en donne lecture en séance publique et on procède, par scrutin, 
}r à ta prise en considération ou au rejet de cette proposition. 
f Si la Chambre conclut à la prise en considération, cette propo- 
sition est renvoyée à la commission mentionnée dans Tart. 20. 

Après la lecture du rapport delà commission en assemblée gé- 
nérale, et la discussion de ce rapport parla Chambre, on procède 
au scrutin. El si la majorité décide la prise en considération de 
cette proposition, un rapport est adressé au grand Vézirat deman- 
dant le renvoi de cette proposition an CiOnseil d'Etat qui rédigera 
le projet y relatif. 

Art. 28. Les propositions pour amendement d'une loi, rejetées 
à la majoritée dea voix par la Chambre, ne peuvent être représen- 
tées avant deux mois au moins à partir du jour de leur rejet. 
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CHAPITRE V. 

Interpellations aux Ministres, 

Art. S9. Tout député ^m yeat faire des interpellations au 
Ministres, sar an objet qaelconque, en doit remettre la demaodi 
avec un exposé des motifs au président; il est donné lecture le 
cette demande à la Chambre, et avant d'entrer à la discussion, ob^ 
soumet l'admission ou non de cette demande an vote de la Chambn. A 
Si la proposition est admise à la majorité des voix, la Chambn' 
fixe le jonr où Tinterpellation sera faite. 

Une invitation signée par le président et mentionnant robjet de 
Tinterpellation à faire est envoyée au Ministre compétent, qui est 
invité à venir en personne ou d'envoyer le jour fixé à la Chambn 
un fonctionnaire supérieur de son déparlement. 

Art. 30. Si le ministre qui sera invité vient en personne^ ei 
s'il est représenté à la Chambre par un fonctionnaire supérieur à 
son Ministère, on fait l'interpellation en séance publique. Le dé- 
puté qui a posé la question a le droit de répliquer le premier à la 
réponse donnée par les Ministres; les autres députés auront ensuite 
la parole. 

Art. 31. Après les explications données parle Ministre ou par 
son représentant, et la réponse y donnée par le dépoté qui a fait 
l'interpellation, on décide à la majorité des voix si les explications 
données sur la sus-dite question soot sufTisantes ou non. Si un 
député propose de mentionner les motifs de l'interpellation, un 
rapport est dressé la-dessus et remis au président; si Ton ne veut 
pas; mentionner ces motifs, on soumet la question au vote de la 
Chambre. 

CHAPITRE VI. 
Plainte contre les Ministres. 
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Art. 32. Si un ou plusieurs députés vont formuler des plaintes i 
contre un Ministre sur sa conduite dans les limites des attriba- \ 
tiens de la Chambre, en remettent leur plainte écrite au pré- 
sident. 

Cette plainte est lue en séance publique; on désigne ensuite, à la 
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majorité des voix^ ie bureaa où elle sera renvoyée; trois jours an 

plas après ia déposition de la plainte, le président doit la ren- 

Toyer à ce bureau. Le bureaa après en avoir fait l'examen e^ 

obtenu toutes les renseignements nécessaires, la Chambre décide 

par la majorité des voix si la plainte déposée est digne d'être exa- 

.minée et discutée. La décision de la Chambre est lue en séance 

\ publique; et si la présence du ministre accusé à la Chambre est 

^^ «rû nécessaire^ il y est invité; la Chambre après avoir entendu les 

-^explications que ce Ministre ou le fonctionnaire de. son départe- 

maot auront données, soumet la question au vote ; si la décision 

/en question de la Chambre est admise à la majorité absolue des 

' dèax tiers des membres présenfB, le rapport demandant la mise en 

Mugement de Taceusé est rédigé et soumis par le président au grand 

?Vézirat. 
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CHAPITRE Vn. 

■ I 

Discussion en assemblée générale d^s projets de loi. 

Art. 33. Aucun projet de loi, sauf les cas d'urgence/ n'est voté 
définitivement qu'après deux délibérations à des intervalles qui ne 
î peuvent être moindres de cinq jours. 

P Art. 34. Les amendements qu'Un ou plusieurs députés veulent 
proposer, indiquent l'article de loi auquel ils se rapportent et ils 
sont remis par écrit entre les mains du présidant qui les trans- 
met à la Commission. 

Si l'ameadement, après avoir été développé en assemblée géné- 
rale par le député qui l'a proposé, n'est appuyé par aucun des 
; membres présents, cet amendement est rejeté par la Chambre. 

Art. 35. Tout amendement présenté et non soumis au vote dans 
jL le cours de la séance^ est imprimé et distribué aux membres avant 
F ia séance suivante. 

Are. 36. Les amendements présentés après la clôture de la 
première délibération doivent être communiqué à la commission 
chargée de l'examen du projet de loi y relatif. Ces amendements, 
imprimés, sont distribué» aux membres avant l'ouverture de la 
seconde délibération. 

A RM. 37. Les amendements proposés dans le cours des deux 
délibérations doivent être renvoyés à la commission à laquelle ils 
se rapportent, si le rapporteur de cette commission le demande. 
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Art. 37. Les dmendemenis proposés dans le coars des doax 
délibérations doivent être renvoyés à la commission à laquelle ils 
se rapportent, si le rapporteur de cette commission le demande. 

ART. 38. Les amendements présentés dans le cours de la se- . 
conde délibération sont sommairement motivés par leurs anteors. j 
Les membres de la commission peuvent seuls repondre aux anteors 
de ramendement. La Chambre décide si elle les prend en consi- 
dération. Dans le cas où elle décidera de les prendre en considé- . 
ration, ils sont renvoyés à Texamen de la commission. Cependaat 
Is ne peuvent être votés le jour même où ils ont été présentés, 
i ART. 39. Ceux qui proposent des amendements ont le droit 
d'être eiitendus dans la Commission, s'ils en font la demande. 

ART. 40. Dans le cas du renvoi d'un projet à la commission, 
le droit d'amendement des articles de ce projet peut s'exercer con- j 
ormément aux règles précédentes. 

Art. 41. Après le dépôt et la distribution du rapport de h . 
commission^ la Chambre fixe le jour de la discussion. La pre- ' 
mière délibération porte d'abord sur l'ensemble du projet de loi. 
Quand cette discussion est close, le présidente consulte la Chambre 
pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles. Si 
la Chambre décide de ne pas passer à la discussion des articles, 
la président déclare que le projet n'est pas adopté. Dans le cas con- 
traire, la discussion continue sur chaque article du projet et sur 
les amendements qui s'y rattachent; la Chambre décide ensuite si 
elle entente passer à la seconde délibération. 

Art. 4S. Dans les cours de la seconde délibération, il est pro- 
cédé au vote de chaque article et des amendements qui s'y ratta- 
chent; avant le vote définitif du projet, tout député a le droit de 
présenter des considérations (générales sur l'adoption ou sar le re- 
jet du projet. 

Art. 43. Les prescriptions relatives aux deux délibérations ne 
s'appliquent pas aux lois d'intérêt local; pour le vote de ces lois 
une seule délibération suffit, et elle a lieu tant pour la discussion 
des projets de loi qne pour celle des amendements suivant les 
formes déterminées au ^Chapitre IX, pour les cas où l'urgence a été 
déclarée. Les amendements et les articles additionels proposés 
dans le cours de la discussion, sont soumis aux formalités .pres- 
crites par l'art, 38. 
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CHAPITRE VIII. 

Des pétitions. 

Art. 44. Les pétitions adressées à la Chambre doivent porter la 
signature des pétitionnaires, et indiquer la demeure du signataire 
on de Tun d'eux» si elles sont révêtues de plnsieures signatures. 

Les pétitionnaires doivent être considérés comme plaignants. 

Les pétitions doivent être adressées an président delà Chambre. 

Elles peuvent également être déposées par un député qui fait 
mention dans sa pétition, que celle-ci a été déposée par son entre- 
mise, et signe cette mention. 

La pétition apportée ou transmise d'une réunion du peuple ne 
pourra être reçue par le président, et aucun député ne pourra pré- 
senter ceue pétition au président. 

Art. 45. Les pétitions, dans Tordre de leur arrivée, sont in- 
scrites sur un rôle spécial contenant le numéro d'ordre de la pé* 
tition et d'indication sommaire de l'objet de la pétition. Le numé- 
ro d'ordre de la pétition, le nom et la demeure du pétitionnaire 
et le nom du député qui aura déposée la pétition sont indiqués 
dans ce rôle. 

Art. 46. Les pétitions inscrites sur le rôle sont renvoyées par 
le président à la Commission des pétitions. 

Néanmoins, les pétitions relatives à un projet soumis déjà à l' 
xamen d'une autre Commission, sont directement renvoyées à 
cette Commission par le président de la Chambre. 

Tout député pourra prendre'communication des pétitions dépo- 
sées à une Commission, en s'adressant au président de cette com- 
mission. 

Art. 47< La Commission des pétitions après examen de chaque 
pétition les divtse en trois catégories; 1^ les pétitions qui doivent 
être renvoyées à un Ministre; 3^ celles que la commission juge de- 
voir être renvoyées à un Ministre et soumises ensuite à l'examen 
de la Chambre; 3^ celles qu'elle ne juge pas devoir être renvoyées 
à un Ministre, et soumises à cet examen. S'il aura été constaté que 
le pétitionnaire pour une affaire personnelle ne s'est d'abord 
adressé aux employés compétents du gouvernement où à l'autorité 
dont dépendent ces. employés^ la demande qu'il a déposée lui est 
retournée, La résolution adoptée a Tégard d'une pétition et le nu-* 
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méro d'ordre qai lui est donné, doivent être commaniqaés par é* 
crit au pétitionnaire. 

Art. 48« Un feuilleton est dressé chaque semaine mentionnant 
le numéro d'ordre des pétitions renvoyées à la commission des pé- 
titions, le nom et le domicile des pétitionnaires, l'indication som- 
maire de l'objet des pétitions et la résolution adoptée par la Com- 
mission avec le résumé succinct des motifs. 

Toutefois si la commission à Tunanimilé de ses membres pré- 
sents l'a décidé, peut inscrire snr ce feuilleton seulement le nu- 
méro d'ordre de la pétition, le nom et la demeure de son auteur 
avec indication de la résolution adoptée. 

Art. 49. La commission des pétitions fait chaque semaine un 
rapport contenant le résultat des résolutions prises sur les pétitions 
qui lui ont été renvoyées. Ce rapport est lu en séance publique. La 
mise en discussion des pétitions Qst soumise au vote. 

Art. 50. Si dans un délai de quinze jours au plus le Ministre, 
auquel une pétition a été adressée, n'envoie pas la réponse, le pré- 
sident rappelera par écrit au Ministre l'attente de la réponse. 

CHAPITRE IX. 

De la déclaration d'urgence. 

Art. 54 . Lors de la présentation d'un projet de loi ou du rap- 
port d*une proposition, l'urgence peut être demandée par écrit par 
un Ministre, ou par l'auteur de la proposition ou enfin par tout 
membre de la Chambre. La demande, ayant pour objet de faire dé- 
clarer l'urgence, est précédée d'un exposé des motifs. 

Art. 5S. Si la Chambre, consultée, décide à donner suite à la 
démande d'urgence, le projet de loi ou la proposition est ren- 
voyée à une commission déjà formée, et s'il n'y a pas une pa- 
reille commission, aux bureaux. Ce projet de loi ou la proposition 
est discutée immédiatement et avant les autres projets qui ne sont 
pas urgents. 

Art. 53. Les projets de loi et les propositions en faveur des 
quelles la déclaration d'urgence a été prbnoncée ne sont soumis 
qu'à une seule délibération. 

Cette délibération porte d'abord sur l'ensemble du projet ou de 
h proposition* Ensuite le président consulte les membres de la 
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Chambre s'ils entendent passer à la discnssion des articles. Si la 
Chambre ne consente pas de passer à la discussion des articles, la 
projet on la proposition est rejetéc. En cas contrairo, la discns- 
sion continue et porto sur chacun des articles et sur les amen- 
dements qui s'y rapportent. 

Art. 54. Si la Chambre s'est prononcée contre Turgcnce, 'le 
projet ou la proposition est discutée et Votée dans les formes or- 
dinaires. 

Art. 55. L'anteur d'amendements et d'articles additionnels 
proposés dans le cours de la discussion expose sommairement les 
motifs de la proposition. Cette proposition est renvoyée à l'examen 
de la commission compétente, si un ministre ou le rapporteur le 
demande. Si ce renvoi n'est pas demandé, la Chambre après avoir 
entendu les considérations du rapporteur décide si elle prend les 
projets en considération; dans ce cas, ils vont renvoyés à l'exa- 
men de la Commission. 

Art. 56. Après le vote des articles d'un projet on d'une pro* 
position, il est procédé au vote sur l'ensemble de la proposition. 
Avant ce dernier vote^ tout député peut faire des considérations gé* 
nérales pour l'adoption ou le rejet de la proposition. Si la Chambre, 
avant de voter sur l'ensemble^ décide la revision et la correction 
du projet ou de la proposition, elle peut renvoyer ces projets à la 
commission pour y être corrigés. Ce renvoi est de droit, si la 
commission le demande. Après le renvoi des projats à la commis- 
sion, celle-ci présente à la Chambre cei projets corrigés. Lecture 
en est donnée à la Chambre et la discussion qui s'ouvre porte 
exclusivement sur la rédaction. 

CHAPITRE X. 

Mode des votations. 

Art. 57. Les questions soumises à la discussion de la Chambre 
sont adoptées ou rejetées à la majorité des voix par les trois ma- 
nières suivantes; 1® par un signe particulier, 2® par Tappel nomi- 
nal et 3^ au scrutin secret. Le signe particulier consiste dans le 
debout ou l'assis avec la main levée. 

L'appel nominal a lieu, ainsi qu'il est spécifié à Fart. 61 , par 
remise dt? bulletins imprimés portant les noms do3 membres yo|aut9. 

23 
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Le rote au scrutin secret a lieu conformément aux disposition 
de l'art. 68. 

Art. 58. Dans toutes les questions, sauf toutefois Jes exceptions 
prévues par les art. 59 et 63, le vote absolu se constate par debout 
ou par assis. Le président et les secrétaires sont chargés de con- 
stater le résultat de vote. Sils décident que la majorité est dou- 
teuse, on procède à un nouveau vote. Si le résultat du second 
vote n'est pas plus concluant que le premier, on procède au vote 
public par Tappel nominal. 

Aucun membre ne peut obtenir la parole pendant le premier ^ 
le second vote et entre celui-ci et le vote par Tappei nominal. 

Art. 59. L'appel nominal a lieu; \^ Dans le cas de doute sur 
]a majorité de deux votes préalables, ainsi qu'il est dit à Tarticle 
58; 9p lorsqu'il s'$git des projets de loi de finance. On peut aussi 
la reclamer pour tous les autres cas. Sont exceptés les questions 
du rappel aux dispositions du règlement intérieur^ de refus de la . 
parole et des blâmes à infliger à un des membres de la Chambre, j 
La Chambre fera connaître, dans ces cas, sa décision, parle 
vote debout ou assis. 

Art. 60. La demande du scrutin public par l'appel nominal 
doit être faite au moins par quinze membres; mais après une 
épreuve douteuse par assis et debout^ un seul membre suffit pont 
avoir recours au scrutin public. Les noms des membres votants 
pour ou contre dans une question lors du vote par l'appel nomi- 
nal sont insérés dans le Journal OfUciel. 

Art. 61. Le vote par l'appel nominal a lieu comme suit: Les 
députés occupent leurs places respectives; les huissiers présentent 
à eux les urnes ainsi que deux bulletins de vote portant le nom 
du député auquel ils sont donnés^ l'un blanc exprimant l'adoption 
et l'autre rouge la non-adoption. Le député en prend et dépose 
son bulletin dans l'urne. Cette opération accomplie, le président 
prononce la clôture du scrutin et ordonne aux huissiers de dé- 
poser les urnes sur son bureau. Les secrétaires font le dépouil- 
lement des bulletins de votes contenus dans les urnes, en les 
comptant séparément et en les inscrivant. Le président proclame 
ensuite le résultat obtenu. 

Art. 62. Etant décidé de procéder au vote par l'appel nominal^ 
si l'on aurait demandé son remplacement psir le vote au scrutin 
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secret, ce vote ne peut avoir lieu que sur Tavis de la majorité iû 
la Chambre. La ditTéreoce entre le vote au scrutin secret et le vote 
par rappel nominal consiste dans ce que les députés reçoivent, 
au lieu des bulletins blancs et rouges, des poules blanches et noires 
dont une est jetée par eux dans l'urne placée sur le bureau du 
président; la boule restée entre leurs mains est déposée dans 1' 
urne du contrôle. La boule blanche signifie un vote aifirmatif et 
la boule noire un vote négatif. Les secrétaires déposent les boules 
trouvées dans les urnes sur un plateau, séparent les blanches et 
les noires et en font le dénombrement publiquement, après quoi le 
président proclame le résultat du vote. 

Art. 63. Avant de commencer le dépouillement d'un voie pu« 
blic ou secret, si Ton réclamait Tappel des membres présents, la 
Chambre décide cette question ù la majorité des voix et sans aa« 
cune discussion. Un secrétaire donne lecture par rang d'ordre des 
noms des membres présents et souligne ces noms au registre sur 
le signe indiquant que le membre est présent. 

Art. 64. Tous les systèmes de vote mentionnés da&s le pré- 
sent règlement peuvent être pratiqués en secret, soit en assemblée 
générale, soit dans les bureaux et les commissions. Pour les votes 
qai om lieu en assemblée générale, chaque député tient Un bul- 
letin de vote contenant le nom ou les noms des candidats du votant. 
Ce bulletin, renfermé dans une enveloppe non cachetée, est déposé 
par le député dans l'urne se trouvant sur le bureau. 

Les bulletins de vote sont divisés en plusieurs masses. Les se- 
crétaires ouvrent une à une les urnes et inscrivent les noms por- 
tés sur ces bulletins. Le résultat du vote est ensuite proclamé par 
le président. 

Art. 65. L'avis de la Chambre sur l'inopportunité de la 'dis- 
cussion d'une question, peut être toujours demandé. I^a majorité 
décide sur l'adoption ou le rejet de la demande. Mais dans tonte 
questioui qui n'est pas d'urgence> l'inopportunité de la discussion 
n'est pas soumise aux voix qu'après le rapport de la commission 
où cette question a été renvoyée. 

Art. 66. Lorsqu'on fait une proposition ayant trait à Taban- 
don de la discussion d'un article pour passer à un autre, ou à la 
priorité de distinction à accorder à une question, ou enfin au rappel 
au règlement intérieur, la discussion en voie de coûts est so^^ 
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pendae, poar recoarir à la décision de la majorilé sur cette pro* 
position. Toutefois, lorsqu'un membre avait pris la parole, la pro- 
position faite par un autre ne peut être soumise au vote avant 
que le premier orateur n'ait achevé son discours. 

Art. 67. Les amendements proposés pendant la discussion d'une 
question et concernant cette question^ sont soumis aux voix de la 
majorité. En cas de rejeta on soumet au vote la question principale. 
Art. 68. Si une question soumise à la discussion renferme 
deux propositions, on peut séparer ces propositions et les soumettre 
en suite au vote, .si cela est demandé. 
Art. 69. Les projets de loi sont volés par articles. 
Les tableaux annexés à la loi du budget sont votés par cha- 
pitres. Après l'adoption ou le rejet, à la majorité des voix, des ar- 
ticles votés un à un d'un projet de loi> on procède au vote da 
projet sur son ensemble. 

Art. 70. On no peut pas entrer en discussion si le moitié des 
menabres de la Chambre plus un ne sont pas présents. 

Toutes les questions^ sauf les cas où la majorité des deux tiers 
est requise, sont décidées à la majorité absolue des membres pré- 
sents. Lors d'un vote, la moitié des membres plus un doivent être 
présents. Dans le cas d'égalité des voix, celle du président compte 
pour deux. Lorsque le président et les secrétaires ont des soup- 
çons sur le nombre des membres présents, on procède à l'appel no- 
minal des membres. Si la moitié des membres de la Chambre 
plus un au moins, étant présents, la majorité absolue n'est pas 
obtenue dans un vote> la décision sur l'alTaire en discussion est 
renvoyée à la séance suivante. 

Art. 71 . La plainte contre un Ministre et la proposition pour 
la mise en accusation d'un Sénateur et d*un député ne peuvent 
être admises que par une majorité absolue réunissant les deux 
tiers des membres présents. 

Toute proposition relative à une modification de la Constitution 
ne peut être acceptée que par un vote donnant une majorité au 
moins des deux tiers de tous les membres de la Chambre. 

Art. 72. Le résultat d'un vote d'adoption ou de rejet dans 
toute question délibérée dans la Chambre est proclamé par le pré- 
sitlent en ces termes: «La Chambre a adopté» ou «La Chambre n'a 
pas adopté»! 
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CHAPITRE XI. 

Mthir »h: proiy'dr't' dans hs '.h-UbiTatUnui »/«* /îI Chamhte. 

Art. 73. Le président ouvre la sêiniv les jours de discussion. 

Il dirige les débats; il fait observer les dispositions du ro^île- 
ment intérieur et il maintient Tordre. 

Art. 74. Les swrétaires surveillent la rédaction des compte- 
rendus de la Chambre. 

A louverture de chaque séance., un des secrétaires donne lecture 
du procès-verbal de la séance précédente. 

Le procés-verbal adopté par la Chambre est signé par celui qui 
a présidé la séance où le procès-verbal a été rédigé et par deux 
secrétaires au moins. 

Art. 75. Avant de passer à la discussion des questions portées 
SUT l'ordre du jour, le président donne connaissance à la 
Chambre des documents qui auraient été déposés ou envoyée pour 
lui être communiqués. 

Art. 76. Les documents qui seront commauit|ués à la Chambiv, 
sont remis au président. La Chambre en ordonne Timpression, 
si elle le jage opportun. 

Art. 77. Aucun membre de la Chambre ne peut parler 
dans rautorisation préalable du président. Le député qui, ayant ob- 
tenu ceUo autorisation^ veut parler, il doit parler à la tribune ; il 
peut aussi parler debout à sa place si le président lui en accorde 
la permission. 

L'orateur doit parler en s'aJressant au président. 

Art. 78. Les secrétaires inscrivent, suivant Tordre de leurs 
demandes, les noms des députés, qui auront demandé la parole. 

S'il s'agit de délibérer sur un projet de loi, aucun orateur pour 
ou contre ce projet ne pourra inscrire son nom qu'après le dépôt 
au président du rapport do la Commission charg(Ve do Texamen 
de ce projet. 

Art. 79. Les orateurs inscrits sur la discussion parleront par 
rang d'ordre; mais ceux qui se seraient portés pour ou contre par* 
Icront à tour de rôle. 

Les ministres, les fonctionnaires supérieurs délégués pour les 
remplacer et les membres rapporteurs d'un projet de loi en cours 
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dô diâCQiMon n6 sont pas âssujetis aa tour d'ioscription; ils restent 
autorisés à parler, quand ils le jugeront opportun, pendant le 
cours de discussion. 

Après le discours d'un Minisire ou d'un fonctionnaire supérieur 
le représentant, tout député qui en ferait la demande est autorisé 
à prendre la parole pour donner la réplique à une interpellation et 
à toute autre question. 

Art. 80. La parole est accordée à tout député qui en aura 
fait la demande pour une question personelle. 

Art. 81. L'orateur ne doit s'écarter du sujet de la question; 
s'il s'en écarte, le président l'y rappelle. 

La parole ne peut être accordée à un autre membre qui veut 
parler sur le rappel à la question du président. 

Si l'orateur rappelé deux fois à la question dans le même Au- \ 
cours continue à s'en écarter, le président propose à la Chambre ! 
l'interdiction de la parole à l'orateur, sur la question et pour ce J 
jôur-là. La décisson a lieu, sans délibérer et sans recourir an 
vote nominal, ou au scrutin secret, mais par debo.ut ou assis, la 
main levée. Seulement, en cas de doute sur l'obtention ou la non- 
obtention de la majorité, la parole n'est pas interdite à l'orateur. 

Art. 82. Toute interruption, tonte personnalité et enfin tout 
acte portant atteinte à l'ordre des séances sont formellement dé- 
fendus. 

Art. 83. Avant de prononcer la clôture de la discussion, le 
président consulte la Chambre. La parole n'est alors accordée qu* 
aux membres qui demanderaient à parler contre la clôture. 

La clôture étant mise aux voix, si le président et les secrétaires 
constatent une majorité douteusse, on procède a une seconde é - 
preuve. Si les résultats ne sont pas encore concluants, la discus- 
sion continue. La clôture prononcée a la majorité des voix, la 
parole pour ou contre la question en cours de discussion n'est 
pas accordée aux membres qui la demanderaient. Toutefois elle est 
accordée à tous ceux qui voudront parler sur la forme de la po- 
sition delà question. 

Art. 84. Si les discussions de la Chambre deviennent tumul- 
tueuses et si le Président ne peut pas calmer la séance^ il se lève. 
Si le tumulte continue, le président annonce qu'il va suspendre 
momentanément la séance. Si le calme no se rétablit pas encore 
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il suspend la séance publique pour an« lieui'e et les députés se 
retirent dans leurs bureaux respectifs. L'heure étant expirée, le 
président ouvre de nouveau la séance; mais si le tumulte renaît, 
il lève la séance et la renvoie an lendemain. 

Art. 85. Sur la proposition d'un Ministre on des quinze dépu- 
tés, la Chambre peut décider de se réunir en séance secrète. 

Les demandes pour nne séance secrète doivent être remises au 
président; Tauditoire est invité de quitter la salle des séances. La 
décision pour la réunion en séance secrète est prise à la majorité 
des voix. 

Les noms des députés qui auront demandé là séance secrète 
sont insérés au procès-verbal. Si la question. qui a donné lieu à la 
séance secrète a été résolue, le président propose à la Chambre la 
reprise des discussions en séance publique. La décision en est prise 
à la majorité des voix. 

Art. 86. Avant la clôture d'une séance, le jour, Theure et T 
objet dû la discussion de la prochaine séance, sont votés par la 
Chambre. Après quoi, le président en prononce la clôture. 

L'heure de la prochaine séancô et la nomenclature des ques- 
tion qui y seront débattues sont affîchées ù un endroit dans l'inté- 
rieur du local destiné spécialement aux membres de la Chambre. 
Cet ordre du jour est aussi publié dans le Journal Officiel. 

Art. 87. Les compte -rendus des séancss de la Chambre sont 
publiés dans le Journal Officiel. 

CHAPITRE XII. 

Des congf/s accorda au^ députés. 

Art. 88. Tout député qui doit quitter la Capitale, pour quels 
motifs que ça soit, doit obtenir un congé de la Chambre. 

Mais en cas d'urgence, le président, après avoir pris en consi- 
dératioin le rapport que le pétitionnaire doit lui remettre et dans 
lequel il expose les motifs qui nécessitent son absence, peut lui 
accorder un congé, en rendant ensuite compte à la Chambre. 

Tout député absent sans congé et celui qui prolonge son absence 
au delà du terme du congé qui lui a été accordé^ perdront leur 
indemnité pendant tout le temps de leur absence injustifiable. 

Le député qui pendant six séances consécutives ne viendrait pas 
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soit à l^assembtée générale, soit aux bareaux, soit aux Commissions 
est considéré comme absent sans congé. Ce député, à défaut des 
motifs valables qui justifient son absence, est inscrit nominale* 
ment au Journal Officiel, comme absent sans congé. 

CHAPITRE XIII. 

De la discipline dans les séances. 

Art. 89. Les peines applicables aux membres de la Chambre 
poar les questions concernant leurs fonctions sont: 1^ Le rappela 
l'ordre ; 2® La censure ; 3° L'exclusion temporaire du lieu des 
séances. 

Art. 90. Tout député qui troublerait Tordre et la tranquillité 
des débats ou qui enfreindrait les prescriptions du règlement en se 
mettant dans les cas prévus par le S\^^ article ou de toute autre 
manière est l'objet d'un premier rappel à Tordre. 

Le président seul rappelle à Tordre; Si Torateur qui aura dû être 
Tobjet d'un rappel à Tordre, fait acte de soumission et demande 
se justifier, la paroje lui est accordée. 

Tout député qui aurait porte la parole sans y être autorisé et, de 
ce fait, serait rappelé à Tordre, n'obtient la parole pour se justifier 
qu'è la fin de la séance; le président a toutefois la faculté de loi 
accorder avant cette autorisation. 

Si les raisons alléguées par le membre rappelé à Tordre pour 
sa justification ne parraissent pas sulïïsantes par le président, le 
Tappel à Tordre est maintenu et mentionné au registre des Procès- 
Verbaux. 

Art. 91 . Lorsqu'un orateur a été rappelé à Tordre deux fois 
dans une même séance, si une troisième fois tient une conduite 
contraire à Tordre, le président propose à la Chambre de lui in- 
terdire la parole pour le reste de la séance. La Chambre prononce 
sur Tacceptation ou le rejet de cette proposition par debout ou as- 
sis, sans débats. 

La censure consiste à rappeler h Tordre tout député contreve- 
nant au règlement et à lui signifier publiquement le blâme de le 
Chambre pour les faits qui Tout motivé avec insertion dans le 
procès* verbal de la séance. 

Art. 92. La censure est prononcée contre: 
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Tout député qui, après avoir encouru rinlcrdiction, mentionnée 
dans Tart. 91, ne sera pas rentré dans le devoir; 

Toal député qui, pondant l'espace de trente jours, aura été, 
dans trois séances diiïérenies, Tobjct d'un rappel à Tordre; 

Tout député qui aurait provoqué un tamulte dans la Chambre; 

Tout député qui aurait été le promoteur d'une ligne pour 
empêcher la continuation d'une séance; 

Tout député qui aurait adressé à plusieurs de ses collègues des 
injures, provocations ou menaces. 

Art. 93. La censure avec exclusion temporaire du lieu des 
séances est prononcée contre: 

Tout député qui> condamné à la peine de la censure, n'aurait 
pas fait acte de soumission; 

Tout député qui aurait pQussé à des agissements violents un ou 
plusieurs membres en séance publique; 

Tout député qni se serait porté à quelque action injurieuse en- 
vers la Chambre ou une partie de celte Assemblée ou son Président. 

Tout député qui aurait dit des paroles ofîensantes envers le 
Sénat. 

Art. 94. Tout député contre lequel l'exclusion temporaire a 
été prononcé doit immédiatement quitter la salle des délibérations. 
Il lui est intordit de reprendre son siège pendant les trois séances 
suivantes. 

Art, 95. La censure simple et la censure avec exclusion tem- 
poraire sont votées par la Chambre, sans débats, par debout ou 
assis, sur la proposition du président. 

Avant le vote le député, contre qui l'un ou l'autre de ces péna- 
lités est demandée, a toujours le droit d'être entendu ou de faire 
entendre, en son nom, un de ses collègues. 

La décision de la Chambre prononç?int soit la censure simple, 
soit la censure avec o:^clusion temporaire, est inscrito dans tous 
ses détails au Procès- Verbal. 

Art. 96. Si un crime ou un délit est commis par un député 
dans l'enceinte de la Chambre, toine délibération est immédiatement 
•t provisoirement suspendue. Le président porte le fait à la con- 
naissance de la Chambre. 

Sur l'ordre du président, le député inculpé de crime ou de dé- 
lit est invité 5 se rendre dans le cabinet de la présidence, où il est 
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tenu de donnefi en présence des secrétaires de la Chambre, les ex- 
plications voulues. 

Un procès-verbal est dressé qui est envoyé au grand Vézirat 
pour les fins que de raison. 

CHAPITRE XIV. 

De la Police intérieure de la Chambre. 

ART. 97. Le choix et Texécution des mesures destinées à pro- 
téger la sécurité de la Chambre font partie des devoirs du pré- 
sident. 

Art. 98. La police est exercée au nom de la Chambre, parle 
président. 

Art. 99. Personne ne peut sous aucun prétexte s'introduire 
dans Tenceinte où siègent les députés. 

Art. iOO. Pendant tout le cours des séances de la Chambre, 
l'auditoire doit se tenir assis et en silence. Toute personne de l'au- 
ditoire qui donne des marques d'approbation ou d'improbation est 
exclue sur le champ sur Tordre du président du lieu destiné à 
Tauditoire par les huissiers chargés d'y maintenir l'ordre. 
' Tout individu qui par sa conduite aurait troublé Iesdélibéra« 
tiens de l'Assemblée devient l'objet d'une plainte qui est adressée 
sans délai à l'autorité compétente. 

CHAPITRE XV. 

Des rapports de la Chambre dns Députés aoec le Sénat, 

Art. 101. Tout projet de loi soumis à la Chambre^ est, aussi- 
tôt après son acceptation définitive, transmis directement par le 
président de la Chambre au président du Sénat. 

Art. 102. Si un projet de loi voté par la Chambre était re- 
tourné par le Sénat à la Chambre pour y être amendé, une Com- 
mission est nommée à cet effet. 

Cette commission s'est réunie avec une Commission nommée 
par le Sénat. | 

Un membre de la Chambre peut proposer de décider sur les 
termes de l'amendement demandé. 

Quand la Chambre y donne sa décision, les pouvoirs à cet effet 
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sont donnéâ soit à la Commission qui a fait le rapport sar le pro« 
jet soit à one nouvelle Commission élue dans les bureaux. 

Si les deux Commissions s'entendent sur les termes de Tamen- 
dement, la Commission nommée par la Chambre des Députés fait 
un rapport qu'elle soumet à cette Assemblée. 

La Chambre des députés délibère sur la nouvelle rédaction. 

CHAPITRE XVI. 

DisposUions diverses. 

Art. 103. Les membres qui représenteront la Chambre des 

Députés dans une cérémonie oflicielle sont désignés par la voie du 

' sort. Le nombre des membres qui composeront ces députations 

est déterminé par la Chambre. Le président et denx secrétaires 

font partie de ces députations. 

Art. 404. Les députés dont les pouvoirs ont été vérifiés peut 
se démettre de ses fonctions. 

La démission donnée par un député avant la vérification de ses 
, . pouvoirs n'empêche pas la Chambre de procéder à cette véri- 
ftcation. 

Les démissions écrites des députés sont transmisés par le Pré- 
sident au grand Vézirat. 

Art. i 05. Les articles de ce règlement relatifs à Telection du 
Président et à la vérification des pouvoirs des députés sont mis 
en vigueur à partir du 1^*^ Novembre 1293. 
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BÈaLEMENT SE LA GARDE CIVIQUE. 



'1 



1 



TITRE P'. 

Des disposUioiis organiques. 

Art. i". Soas la dénomination de Garde Civique (Asakiri- 
Malkié), une nouvelle catégorie de troapes militaires est créée ea 
outre des forces militaires déjà existantes de Tempire et divisées ea 
nizams (réguliers), rédifs (réserve et Landwehr) et mustah" 
fiz (landsturm). 

Art. 2. Le service est obligatoire dans la garde civique pour 
tous ceux qui, ayant accompli leur dix-septième année, n'ont pas 
encore figuré sur le rôle de la conscription, et pour ceux dont les 
noms ne sont pas sortis au sort. 

Est facultatif le service dans la garde civique pour tous ceux 
qui ont dépassé 1 âge de 40 à 45 ans, limite extrême de Tàge fid 
pour le service militaire dans les classes de mustahfiz. 

Art. 3. Doivent quitter les rangs de la garde civique, tous 
ceux qui, par le tirage au sort, font partie de Tarmée régulrère 
ou qui appartiennent aux classes de rédifs et de mustahfiz. 

Art. 4. Sont exempts du service dans la garde civique: 1° Les 
Augustes Membres do la famille impériale; 2® Les ministres da 
cabinet ; 3° Les sénateurs et les députés dont le mandat n'est pas 
expiré. 

Un règlement intérieur spécial déterminera les degrés d'exem- 
ption par les fonctionnaires civils et les ulémas. 

Sont exempts de fait, tous ceux qu'un examen préalable aura 
fait réconnaître comme non aptes au service militaire, par suite 
d'infirmités ou de maladies physiques. 

Art. 5. La garde civique a pour mission permanente de dé- 
fendre la patrie en danger, de maintenir provisoirement Tordre 
et la tranquillité publique menacées, dans le cas d'absence ou d'in- 
suflisanee de forces régulières et jusqu'à l'arrivée de celles-ci. 

Par conséquent les gardes civiques doivent répondre à l'appel 
du gouvernement; en quelque temps qu'il se produise, se concen- 
trer et accourir immédiatement sous les armes. 

Pès que les motifs exlraordiuîiires qui uécessîieraieni la mobili- 
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sation aaraient cessé d'exister, la garde civique sera autorisée à se 
licencier. 

Art. 6. Ainsi qu'il ressort de Tarticle précédent, la garde ci- 
vique a pour unique mission de veiller à la sécurité intérieure ; 
toutefois, seront autorisés à faire partie des armées en campagne 
ceux de ses membres qui en émettraient le désir. Dans ce cas, ils 
devront produire un certificat des autorités locales constatant que 
le porteur de ce document n'appartient pas à la classe des rédifs 
ou à celle des nmstahfiz et qu'il n'est ni réfractaire ni déserteur. 

Les gardes civiques demandant ù être envoyés à la guerre, de- 
vront absolument être en pouvoir de former un bataillon, et, s'il j 
avait lieu> voire même un régiment. £n cas contraire, ils seront 
incorporés dans les bataillons de nizams, de rédifs et de mustah'- 
fiz, suivant les dispositions du mode relaté à l'article 8 ci*aprè8. 

Art. 7. Le gouvernement peut mobiliser les corps de la garde 
civique quand et en telle quantité qu'il le jugera nécessaire. 

Un Iradé impérial, sur la proposition du gouvernement, peut 
licencier la garde civique à tout moment, en tout ou en partie, se- 
lon les nécessités. 

TITRE II. 

De Vonjanisation militaire de la Garde Civique. 

Art. 8. Dans chaque vilayet, il est formé tme ou plusieurs 
divisions de la Garde Civique. La Capitale et sa banlieue seront 
considérées comme un vilayeU 

Dans chaque division, la brigade est composée de trois et au 
maximum de cinq régiments ; le régiment de trois ou au plus de 
quatre bataillons et le bataillon de dix compagnies fortes chacune 
de soixante à cent hommes. 

Art. 9. Les divisions sont commandées chacune par un férik 
(général de division); chaque brigade, par un mir-liva (géné- 
ral de brigade) qui prendront le titre de: généraux de division 
ou de brigade de la garde civique. 

Les cadres des régiments et des bataillons de la garde civique 
sont ainsi composés: 

Régiment : » 3 ou 4 commandants par régiment. 

3 ou t adjudants, 

34 
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1 porle-drapeau, 

21 mctlécins, 

2 chirurgiens?. 

Bataillon : — 1 colonel. 

1 lieutenant-colonel. 

Compagnie:'^ i capitaino, 

1 lieutenant, 
1 sergent-major, 
i sergent-fourrier, 
4 sergents, 
8 caporaux. 
Art. 10. Le commandement général de la garde civique est 
confié à un mucltir ou à un fcrik (général de division), qui 
aura le titre de: Commandant m clitf de la garde civique, 
11 est assimilé aux mnchirs du corps d'armée et reste sous la 
dépendance du ministère do la guerre. 

L'élection des olliciers et la collation des grades sont pratiquées 
conformément aux dispositions du règlement militaire. 

Art. 11. Les cadres des olliciers supérieurs et subalternes 
sont choisis dans le sein de la garde civique même. Toutefois, 
jusqu'à ce que les gardes civiques puissent fournir des ofliciers 
aptes à en remplir les fonctions, comme aussi dans le cas où la 
nécessité s'en ferait rscnlir, les cadres seront remplis par des of- 
ficiers de TarnivSe régulière. 

Art. 12. Pendant le temps que la garde civique restera sous 
les drapeaux, la comptabilité sera confiée à un corps d'intendance 
dont les membres porteront le titre d'employés d'administration. 
Les ofliciers supérieurs et subalternes n'auront aucune ingérance 
dans les aiïaires de cette intendance. 

Celte administration se composera d'un contrôleur-général, 
d'un chef-comptable, et du nombre reconnu nécessaire de com- 
ptables, plus d'un vcmedar (trésorier) et d'un préposé aux ef- 
fets d'équipements. 

Le contrôleur-général est attaché à la division, le chef com- 
ptable au régiment et les comptables aux bataillons; les trésoriers 
et les préposées aux effets d'équipement sont aussi attachés aux 
bataillons 
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TITRE ni. 

DisposUiom géncrales. 

Art. 13. Les gardes civiques sont parement et simplement as- 
similés aux autres citoyens pendant le temps qu'ils ne sont pas 
sous les drapaux. A partir du moment où, conformément à Tart. 
5, ils sont appelés sous les armes, ils sont placés sous la jaridi- 
clion militaire. 

Art. 14. Duraal le temps où les miliciens sont sous les ar- 
mes, ils sont astreints on tout point aux règles militaires de la 
discipline et de la soumission. 

Les délits dont ils pourraient se rendre coupables durant ce 
temps sont jugés et punis d'après les prescriptions du code pénal 
miliiaire. 

Art. 15. Les miliciens, au moment où ils seront appelés sous 
les armes, se feront faire nn uniforme conforme au modèle qui 
sera donné pjr le gouvernemcat. 

Les miliciens s'exerceront pendant quarante jours de chaque 
année dans les chef-lieux des cazas^ des sandjaks et des vilaycts. 

Eq cas de guerre, si le gouvernement le croit nécessaire, les 
miliciens seront tenus de se rendre aux heures et aux lieux fi- 
xés par le gouverneraenl pour les exercises. 

Ceux qui, sans égard pour l'appel du gouvernement, ne se pré- 
senteraient pas aux lieux des exercices et ne pourraient pas jus- 
lilier leur absence, seront incorporés dans les bataillons de Tar- 
raéo active comme de simples recrues, sans que leurs noms 
soient sortis au tirage au sort. 

Art. 16. Pendant tout le temps où les miliciens se trouvent 
sous les armes, le gouvernement leur fournit des rations de vivres 
conformément à la règle observée pour l'armée active. 

Art. 17. Les armes nécessaires à la milice nationale seron^ 
fournies par l'administralion spéciale de la milice, suivant les mo- 
dèles qui seront approuvés et fixés par le gouvernement. Les ar- 
mes achetées seront envoyées aux autorités locales. Le prix de 
ces armes sera payé parla population par voie de souscription ou 
sous forme d'un impôt extraordinaire. 

Art. 18. Los armes etios munitions spéciales de la garde ci- 
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viqae serout toajoars déposées dans les depuis des redifs, dans 
les chefs-lioux des cazas^ des sandjaks et des vilayets. 

Il est défendu de délivrer les armes aux gardes civiques, à moins 
d'un ordre odiciel émané du gouvernement local et cek dans un 
cas urgent et extraordinaire. 

Dans le cas où des événements se seraient produits dans une lo- 
calité justifiant Tappel sous les armes de la milice nationale et ne 
nécessitant pas toutefois Tarmement de toute la milice, les autori- 
tés civiles de la localité, de concert avec les officiers supérieurs 
de la milice, fixeront le chiffre des miliciens qui seront appelés. 

Art. 20. Dans le cas où il n'y a pas nécessité d'appeler toute 
la milice sous les armes, la force qui sera armée sera prise dans 
la classe des miliciens les plus ugés. 

Art. 31 . Lorsque surgira un événement nécessitant Tappel sons 
les armes de la garde civique, la délibération et Texécution des 
formalités relatives à Tappel et à la réunion des miliciens appar- 
tiennent à un conseil spécial, qui sera élu par les conseillers mu- 
nicipaux de la ville. A Constantinople, ces formalités seront ac- 
complies par un conseil qui sera institué au Séraskérat. 

Ces conseils en province sont présidés par un des officiers su- 
périeurs de Tarmée. En cas d'absence d'officiers dans la loca- 
lité, la présidence du conseil appartient au plus haut fonctionnaire 
de l'autorité civile ou au représentant que ce fonctionnaire choi- 
sira. 

Article final. 

Art. 22. Le drapeau, oFné ànToughra impérial et des insi- 
gnes de l'Osmanié, que S. M. le Sultan s'est plu à donner à la 
Garde Civique, est le signe général du ralliement des miliciens. 

Par conséquent, ce drapeau ne sortira que lorque la patrie sera 
en danger et qu'il y aura nécessité d'appeler sous les armes toute 
la Garde Civique. 

Ce drapeau est gardé dans le Trésor Impérial. Il n'est pas per- 
mis d'en changer la forme. 
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CONSTITUTION 
DE L ARMÉE AUXILIAIRE. 

Article \". L'armée auxiliaire est composée des habitants qui 
n'apparlieanant pas à la classe des conscrits, des rédifs -et des 
Mustéhafiz. Cette armée sera expédiée sur les champs de ba- 
taille et sera placée sons les ordres des commandants du corps d'ar- 
mée ou de la division militaire. 

Art. 2. Les chefs d'enirôlements pour la capitale doivent se 
présenter à la commission spéciale du Sérackérat afin de faire 
inscrire leurs noms et le chiffre des soldats qu'ils croient pouvoir 
enrôler. Après vérification, la commission autorisera ces chefs à 
commencer Tenrôlement. Lorsqu'ils auront entrôlé 15 à 20 sol- 
dats^ ils se présenteront à la commission avec leurs hommes pour 
faire inscrire leurs noms sur un registre spécial. La commission, 
en attendant le jour de l'appel sous les armes de ces volontaires, 
leur assignera une coserne où ils pourront s'exercer une fois par 
jour. 

Ces soldats auxiliaires resteront sous les armes et soumises à 
la loi militaire jusqu'à la fin de la guerre. Ils ne seront licenciés 
que lorsque les circonstances qui auront nécessité leur entrôle- 
ment auront cassé d'exister. Au moment de l'enrôlement, il est 
rigoureusement défendu de se promener dans les rues, bannières 
déployées. 

Art. 3. Les bataillons d'infanterie et les escadrons de cavalerie 
de la troupe auxiliaire seront organisés sur le modèle de l'ar- 
mée régulière. Leurs oHicicrs seront pris parmi eux> ainsi que 
parmi les officiers de l'armée en retraite ou démissionnaires. H 
est permis de nommer comme officiers ceux qui ont servi dans 
le temps comme sergents et sergents-majors dans l'armée et qui 
aujourd'hui font partie de la classe de Mustéhajïz. 

Pour la nomination des officiers, on prendra en considération le 
nombre des soldats que chacun des chefs a enrôlés. Celui qui 
aura réuni 50 individus aura droit au grade du mulazim. Le 
grade àeyuzbachi (capitaine) sera obtenu par l'inscription de 100 
volontaires et celui de col-aghassi (adjudant-major) par Tins- 
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criplion ie 500 individus. Enfin ceux qui enlrôleronl 1000 vo- 
lontaires seront nommés hinhachis (major). 

La commission délivrera aux oITiciers ainsi élus un ilmi-haber 
(certificat) tenant lieu de brevet. Ces oificiers seront employés sui- 
vant la capacité de chacun à tous les services administratifs de leurs 
bataillons; quant au commandement de ces bataillons, au moment 
de l'aclion, il appartient aux olliciors des nizams ou des rédifs. 

Art. 4. T/enrôleraent des soldats auxiliaires dans les provin- 
ces aura lieu par les soiens dps autorités locales el des medjliss. 
Ces derniers choisiront les chefs qui procr^deront à l'inscription 
des volontaires. Leurs noms et qualités seront inscrits sur un re- 
gistre spécial. On suivra le même mode que dans la capitale 
pour la nomination des oHiciers. Comme dans la capitale, ces 
soldats auxiliaires seront organisés en bataillons et en compagnies. 
La commission aura soin de munir les ollieiers des ihnihabers 
nécessaires. 

Art. o. Aux volontaires qui seront incorporés dans' les ba- 
taillons et régiments, le gouvernement fournira les armes et Tuni- 
forme. Ceux qui constitueront des batnillons à part sout tenus de 
fournir à leurs propres frais leur unif(»rme. Le gouvernement n* 
accordera à ces florniers que l'armeinent. Cependant ils recevront, 
en campagne, des habits chauds, eu cas Je besoin. 

Le? cavaliers voloutaircs doivoQt so procurer à leurs frais le 
cheval et l'équipement. 

Art. 6. Copie du rogi.-ître d'immaculation restera à rofïicier de 
cha(|U(3 compaf^aio. A l'arrivéo du k)îj:IIIou au corps auquel 
il sera attache, ces rt'gisîres seront remis au commandant en chef 
qui désignera un oilicior pour vérifier la présence dans les rangs des 
soldats inscrits sur les registres ou procédera lui môme à cette 
formalité. 

Art. 7. A parîir du jour «h? !( ur (jt.'p.jrt du linu d'inscription 
jusqu'à leur arrivée à la division militaire qui leur aura été dési- 
gnée, les soldats auxiliaires recevront durant leur tryjet, en nature 
ou en argon', une ration d; 3'/0 drâm;^s du p^in et 20 paras. Une 
fois incorpoiés, les simplfts solfiiiis ninsi (j:i;i leurs olliciets seront 
soumis au niôino traitement qii4 Its soldats ot l<!S (lliciers do l'ar- 
méo régulirro. Los maludes et li'S Ijhîssés seront traités d'^ns los 
hôpitaux militaires, au mcrn^î titre (jac les nirsOins, 
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AftT. 8. Les rations joarnalièrcs seront délivrées contre un 
majsrbata (récépissé) constatant le chiffre de l'effectif des soldats. 
A la fin de chaque mois, il sera dressé un état récapitulatif du 
nombre des rations délivrées. Les récépissés quotidiens y seront 
annexés. La solde de ces volontaires sera payée au moyen de 
serghis qui pourront être mis en circulation. 

Art. 9. Le devoir de ces auxiliaires étant un des devoirs les 
pins sacrés : celui de la défense de la patrie, ils doivent être de 
bonnes mœurs et posséder les qualités voulues. Les gens de mau- 
vais vie, les ivrognes, les joueurs, etc. ne seront pas admis. En 
tout lieu, et particulièremint en pays ennemi, ils sont tenus d'o* 
béir scrupuleusement aux ordres de leurs oBîciers et de se con- 
former en tous points strictement à la discipline militaire. Ils de- 
vront respecter et protéger tous ceux qui auront' fait leur soumis- 
sion et spécialement les infirmes, les vieillards, les femmes et les 
enfants. En un mot, ils doivent toujours être d'une conduite exem- 
plaire. Les contrevenants à ces prescriptions encourront les péna- 
lités édictées par la loi. 

Art. 40. La plus parfaite concorde doit régner parmi les sol- 
dats qui doivent être soumis à leurs supérieurs. Soldats et olïï- 
ciers, il est de leur devoir de vivre en parfaite harmonie, d'être 
soumis a leurs supérieurs, et d'exécuter avec promptitude les or- 
dres qui leur seront donnés par ordre hiérarchique. 

Art. 11. Depuis leur départ de la localité de leur entrôle- 
ment jusqu'à leur arrivée au lieu de destination, les volontaires 
devront payer do leur argent et de gré 5 gré avec les vendeurs 
tous les vivres et objets dont ils auront besoin durant le trajet, 
sans jamais se porter à des actes de violence et à des vexations. 
Dans les localités où ils seront logé^, il doivent s'abstenir de 
susciter des querelles ou de se porter à des actes roprébensibles 
au préjudice de ThonDour et des biens des habitants. Ils doivent, 
en un mot, ne jamais s'écarter des prescriptions de la morale et 
de l'humanité. L^s officiers sont chargés d'infliger des peines sé- 
vères aux contrevenants et de rappeler chaque jour ces recom- 
mandations aux soldats. Los olliciers no doivent jamais permettre 
que leurs ordres ne soient pas exocuirîs ponctuellement et prom- 
ptement. 

Art. 12. L'armée auxiliaire, pendant tout le temps qu'elle est 
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I0Q8 les arme^i sera régie par le code militaire. Les coapables de 
crimey de délit on de faute seront jagés par on conseil de guerre 
et punis d'après la loi militaire» 

Des récompenses. 

Art. 13. Les volontaires qui se feront distinguer sur les champs 
de combat recevront en recompense, suivant l'importance du fait 
méritoire qu'ils auront accompli, la décoration du Nichan Ifti- 
haVf du Médjidié ou de YOsmanié. Ces décorations ne se- 
ront pas restituées après le décès de leurs propriétaires, mais elles 
resteront comme un souvenir entre les mains de leurs héritiers. 

Art. 14. Des pensions seront accordées aux volontaires bles« 
ses et aux familles de ceux qui seront morts sur le champ de 
bataille. On observera pour cela le règlement y relatif pour l'ar- 
mée régulière. 
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